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INTRODUCTION

L’équipe de la Revue internationale des francophonies est heureuse de vous proposer
ce numéro qui porte sur le thème « L’espace économique francophone : concepts,
réalités et perspectives ».  Les auteurs qui ont participé à ce numéro ont
abordé les dimensions épistémologiques, conceptuelles et politiques relatives à la
notion d’espace économique francophone. Cette idée d’une francophonie
économique apparaît lors du IIe Sommet de la Francophonie à Québec en 1987.
Elle est encore aujourd’hui un axe structurant des coopérations francophones au
travers notamment de la stratégie économique de la Francophonie adoptée lors
du XVe Sommet à Dakar en 2014 qui a été renforcée par la deuxième stratégie
économique établie pour la période 2020-2025.
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TEXTE

La Confé rence des chefs d'État et de gouver ne ment des pays ayant en
commun l’usage du fran çais à Québec en 1987 évoque pour la
première fois un « espace écono mique fran co phone » ou une
« fran co phonie écono mique ». Ces formules renvoient à la dimen sion
écono mique de la langue fran çaise dans la mondia li sa tion, au poids
que consti tuent l’ensemble des personnes qui parlent le fran çais dans
le monde (fran co phonie) et les États qui sont membres de l’OIF
(Fran co phonie). Depuis cette date, la néces sité de renforcer cette
dimen sion écono mique a conti nuel le ment été réaf firmée à travers les
Sommets de la Fran co phonie par les chefs d'État et de gouver ne ment
ayant en commun l'usage du fran çais. Cette constance s’explique
notam ment par la pers pec tive écono mique que les promo teurs de la
fran co phonie ont toujours asso ciée aux missions de la Fran co phonie.
Déjà, en 1988, Léopold Sédar Senghor recom man dait que « la
Commu nauté orga nique aura à définir, à côté d’un vaste domaine
culturel et en rela tion avec lui, des secteurs et des programmes où la
soli da rité multi la té rale pourra s’exercer » dont ceux dans le
domaine économique 1. L’approche des problèmes cultu rels sous
l’angle écono mique, comme le prévoyait Senghor, s’est déve loppée au
sein du monde fran co phone au fil du temps et des muta tions de
l’envi ron ne ment inter na tional. La réflexion sur l’exis tence d’un
« espace écono mique fran co phone » ou d’une « Fran co phonie
écono mique » est depuis cette période un leit motiv. Elle revient
systé ma ti que ment lors des grandes discus sions au sein de la
Fran co phonie. Ce fut notam ment le cas lors du Sommet de Hanoi en
1997, lors du Sommet de Ouaga dougou en 2004, lors du Sommet de
Kinshasa en 2012 ou encore lors des Rencontres Inter na tio nales de la
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Fran co phonie Écono mique en 2008 et 2012. Cette réflexion a trouvé
un écho parti cu lier plus récem ment, lors du XV  Sommet qui s’est
tenu à Dakar en 2014. À cette occa sion, a été adoptée une Stra tégie
écono mique pour la Fran co phonie. La déci sion de faire de l’économie
un axe central de la coopé ra tion fran co phone constitue à ce titre un
tour nant décisif. Cet intérêt pour l’économie s’explique avant tout par
les carac té ris tiques que possède l’ensemble fran co phone et que
rappellent les chefs d’État et de gouver ne ment dans le préam bule de
la Stra tégie écono mique pour la Fran co phonie « La Fran co phonie
face aux muta tions écono miques mondiale ».

e

D’une part, la Fran co phonie regroupe 88 États et 1,2 milliard
d’habi tants, dont 300 millions de locu teurs de fran çais. L’OIF
repré sente 15 % de la popu la tion mondiale, 16 % du revenu national
brut (RNB) mondial et 20 % des échanges mondiaux de marchan dises.
Le poids écono mique de la Fran co phonie dans l’économie mondiale
est donc signi fi catif. De plus, l’espace fran co phone rassemble des
terri toires et des acteurs (pouvoirs publics, insti tu tions, entre prises,
société civile) répartis sur tous les conti nents, avec des niveaux de
déve lop pe ment très hété ro gènes et une diver sité cultu relle
remar quable. Cette carac té ris tique a donné l’image d’une coopé ra tion
écono mique fran co phone très diver si fiée. Plusieurs formes de
coopé ra tion existent. Elles sont bila té rales, multi la té rales, tripar tites,
etc. Les courants régio naux, sous- régionaux ou inter ré gio naux
s’entre croisent densé ment, et les concur rences entre les pays
fran co phones et les pays non fran co phones sont intenses.

2

D’autre part, des études sur le rapport langue- économie ont
démontré que la langue influence forte ment les
rela tions économiques 2. Par consé quent, il existe un lien entre le
partage du fran çais et les rela tions écono miques entre les pays
fran co phones. Le fran çais est alors présenté comme étant un atout
dans le commerce inter na tional, notam ment dans le marché des
indus tries culturelles.

3

Ces spéci fi cités doivent être repla cées dans un contexte marqué par
des muta tions profondes qui touchent l’envi ron ne ment inter na tional
et les pays fran co phones. Parmi les muta tions qui sont en cours,
signa lons la crois sance démo gra phique de l’Afrique qui fait de ce
conti nent un espace fran co phone d’avenir avec une popu la tion très
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jeune, consti tuant une force indé niable au niveau de la produc tion et
de la consom ma tion. La crise sani taire que nous connais sons et ses
impacts sociaux, écono miques et poli tiques doivent égale ment être
pris en consi dé ra tion. Ces « turbu lences » inter na tio nales et les
pertur ba tions natio nales qu’elles impliquent pour raient conduire à
une trans for ma tion profonde du modèle écono mique en cours et à la
mise en place d’un autre modèle de déve lop pe ment, plus équi table,
plus inclusif et plus durable.

La deuxième stra tégie écono mique de la Fran co phonie, établie pour
la période 2020-2025, a été adoptée lors de la 37  session de la
Confé rence minis té rielle de la Fran co phonie. Elle définit cinq axes
d’inter ven tion qui orientent les actions écono miques de la
Fran co phonie au cours des cinq prochaines années. L’adop tion de
cette stra tégie écono mique est l’occa sion de proposer un état des
lieux sur les avan ce ments réalisés jusque- là dans le domaine de la
Fran co phonie écono mique. Si les débats sur la « valeur écono mique
de la langue fran çaise » ont occupé, et occupent encore, une place
impor tante dans l’arène poli tique et écono mique, les recherches
scien ti fiques sur l’espace écono mique fran co phone quant à elles
restent encore plutôt rares. Pour quoi ce désin térêt de la part des
cher cheurs qui étudient les ques tions fran co phones ? Les diffi cultés à
définir cet espace écono mique fran co phone expliquent- elles ce
désin térêt et la rareté de ces études ? Les carences en ce qui
concerne les données à dispo si tion des cher cheurs, le manque de
préci sion et de rigueur avec lesquelles elles sont produites ou avec
lesquelles elles sont exploi tées peuvent- ils expli quer cette situa tion ?
Ces ques tions essen tielles quant au passé, au présent et à l’avenir de
cet « espace écono mique fran co phone » ont motivé ce numéro de la
Revue inter na tio nale des Francophonies.

5

ème

La première contri bu tion de ce numéro est proposée par
Tcha myè laba Hilim. Elle ques tionne l’unifor mi sa tion du droit des
affaires dans l’espace écono mique fran co phone d'Afrique autour
d’une langue unique, le fran çais, et le rôle que peut jouer la
Fran co phonie. Selon l'au teur, le déve lop pe ment écono mique
recherché pour l’espace écono mique fran co phone de demain doit
pouvoir, pour son effi ca cité et même sa survie, s’appuyer sur un cadre
juri dique maté riel appli cable aux acti vités écono miques de l’espace.
La Fran co phonie qui a déjà fait ses preuves, dans le processus de
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construc tion de l’Orga ni sa tion pour l’Harmo ni sa tion en Afrique du
Droit des Affaires (OHADA), peut encore contri buer à l’unifor mi sa tion
du droit des affaires en Afrique. Toute fois, de nombreux défis se
posent, notam ment la réti cence des États et leur appar te nance à
diffé rents regrou pe ments régio naux ou sous- régionaux avec une
grande diver sité d’accords régio naux en matière de droit des affaires.
Ainsi, l'au teur propose une feuille de route quant à l'uni for mi sa tion
complète du droit des affaires en Afrique en général et en Afrique
fran co phone en particulier.

En lien avec cette ques tion de droit des affaires dans l’espace
fran co phone, la deuxième contri bu tion à ce numéro, proposée par
Fidèle Delidji et Magloire Lanha, s’inté resse à l'Union écono mique et
moné taire ouest- africaine (UEMOA). Les auteurs analysent les effets
du droit et de la finance sur la crois sance écono mique des pays de
l’UEMOA et les pers pec tives suscep tibles d’offrir plus de visi bi lité à
cet espace écono mique fran co phone. En se basant sur la méthode
des moments géné ra lisés et sur une approche comparée entre les
pays membres de l'UEMOA et les trois pays de la Commu nauté
écono mique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) non- membres
de l’UEMOA et d’origine légale common law, les auteurs démontrent
que le droit et la finance ont un effet positif sur la crois sance
écono mique dans les deux groupes de pays étudiés. Toute fois, l’effet
semble plus élevé dans les pays de la CEDEAO hors UEMOA par
rapport à celui des pays de l’UEMOA. Par consé quent, ils insistent sur
l’impor tance que pour rait avoir un envi ron ne ment juri dique inno vant
qui serait plus adapté aux réalités écono miques et sociales des pays
de l’UEMOA et qui permet trait la construc tion de cet espace
écono mique francophone.

7

La troi sième contri bu tion, produite par Fabrice Roth, prend une
approche diffé rente des deux précé dents textes. En effet, elle
propose une synthèse des analyses reliant la richesse écono mique
aux capa cités tech no lo giques des pays et à leur envi ron ne ment
insti tu tionnel. En se basant sur l’indice de complexité écono mique
(ECI) et sur l’indice de complexité d’un produit et/ou service (PCI),
indices produits par le Centre sur le Déve lop pe ment Inter na tional
(CDI) de l'Uni ver sité Harvard, l’auteur démontre la forte corré la tion
entre le degré de complexité écono mique d’un pays et la richesse de
ce dernier. En paral lèle, le lien entre les carac té ris tiques de
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l’envi ron ne ment insti tu tionnel et la richesse écono mique est
égale ment démontré par le biais plus spéci fique de l’inno va tion
finan cière. Dans ce cadre global, l’auteur posi tionne un groupe de
pays fran co phones d’Afrique à l’aide d’une matrice fondée sur les
capa cités tech no lo giques du pays et la qualité de son
envi ron ne ment institutionnel.

Abor dant la riposte écono mique contre la covid- 19 en Afrique
fran co phone, la quatrième contri bu tion de ce numéro, proposée par
Manfred Kouty, vise à expli quer pour quoi les pays afri cains en général
et d'Afrique fran co phone en parti cu lier sont ceux qui ont apporté
moins de soutien à leurs écono mies. L’auteur analyse les contraintes
qui pèsent sur l’espace poli tique dans les pays d'Afrique fran co phone
et démontre que les pays d'Afrique fran co phone possé daient déjà un
espace poli tique rétréci avant le début la crise sani taire, ce qui limite
leur capa cité de faire face au choc écono mique lié à la crise produite
par la pandémie de Covid.

9

Enfin, la cinquième et dernière contri bu tion de ce numéro, produite
par Eric Bertrand Lekini, ques tionne la place que tient le Covid- 19
dans la géoé co no mique sani taire et inter ré gio nale de la
Fran co phonie, autre ment dit les trans for ma tions géoé co no miques de
la Fran co phonie en contexte Covid- 19. La géoé co no mique met
l’accent sur le lien entre la poli tique et les effets systé miques de la
pandémie Covid- 19. Si ce lien est ici mis en lumière, c’est davan tage
pour attirer une atten tion parti cu lière sur la concep tua li sa tion du
Covid- 19 comme phéno mène pandé mo po li tique. La
pandé mo po li tique fait valoir la capa cité du Covid- 19 à réin venter la
géopo li tique de la santé sous une forme écono mique qui est plus
affirmée que celle de la géoé co no mique. Elle ouvre une voie vers la
concré ti sa tion de la coopé ra tion inter ré gio nale de la Fran co phonie
par le haut. À cette géoé co nomie, succède une géoé co nomie de la
santé par le bas entendue comme une alter na tive aux logiques de
prio ri sa tion natio nales des systèmes de santé des États.

10

Ce numéro est enrichi par des analyses complé men taires produites
dans la section varia par Jean- Michel Olaka et Lin Qiu. La
contri bu tion de Jean- Michel Olaka ques tionne le statut judi ciaire de
l’ancien président de la Répu blique en Afrique noire fran co phone. Son
analyse montre que l’ancien président de la Répu blique est, sur le
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conti nent afri cain, un citoyen protégé et privi légié. Il béné ficie d’un
statut parti cu lier qui le protège contre toutes les pour suites
judi ciaires à la suite des crimes qu’il a pu commettre avant, pendant
et après l’exer cice de ses fonc tions. L’obser va tion révèle que les
pratiques poli tiques et consti tu tion nelles sont souvent en déca lage
avec les prin cipes du consti tu tion na lisme, de l’État de droit et
s’alimentent par l’impu nité insti tu tion na lisée. En même temps, les
États de l’Afrique noire fran co phone souffrent du manque
d’insti tu tions judi ciaires dispo sant de capa cités tech niques mini males
et de l’absence de ressources finan cières suffi santes, ce qui nuit
sérieu se ment à leur effi ca cité et à leur auto nomie. Selon l’auteur, la
plupart des cours consti tu tion nelles ne consti tuent que des
« orne ments », des « caisses vides » des diri geants dési reux de
s’éter niser au pouvoir par les chan ge ments des consti tu tions. Quant à
Lin Qiu, elle cherche à savoir si le format 17+1 est promo teur de la
coopé ra tion dans les rela tions entre la Chine et Union euro péenne ou
bien si ce format est plutôt facteur de troubles au sein de l’Union. Sur
la base de l'examen des moti va tions et du processus de mise en place
du méca nisme de coopé ra tion 17+1, l’auteure analyse les facteurs clés
de la coopé ra tion entre l'Union euro péenne et la Chine- PECO. Cette
analyse est pour elle l’occa sion de réflé chir à l’avenir de la
coopé ra tion 17+1 et à celle de la coopé ra tion entre la Chine et
l’Union européenne.

Ce numéro de la Revue inter na tio nale des francophonies est complété,
comme ce sera désor mais le cas pour chaque numéro, par un « texte
essen tiel ». Le Comité édito rial de la Revue souhai tait célé brer les 20
ans de la dispa ri tion de Léopold Sédar Senghor par un texte
fonda mental pour la fran co phonie du poète- président : « Le fran çais,
langue de culture » 3. Enfin, trois recen sions d’ouvrage concluent
cette livraison. La première, réalisée par Hong Khanh Dang, porte sur
l’ouvrage de Boni face Bounoung Fouda, Économie de la Francophonie.
La deuxième, produite par Jean- Philippe Baulon, présente l’ouvrage
dirigé par Chris tophe Traisnel et Marielle A. Payaud, La Fran co phonie
insti tu tion nelle : 50 ans. La troi sième recen sion, rédigée par Aymeric
Durez, s’inté resse à l’ouvrage d’Arnaud Dingam madji de Parsamba, La
Fran co phonie au secours de l'Afrique centrale en crise (1998-2016).
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NOTES

1  Léopold Sédar Senghor, « La Fran co phonie et le fran çais », dans Liberté 5.
Le dialogue des cultures, Paris, Le Seuil, 1992, p.137.

2  Voir notam ment, Gins burgh Victor, Melitz Jacques, Toubal Fard, Foreign
language lear ning : an econo me tric analysais, Paris, CEPII, juillet 2015,
n° 2015-13 ; Matouk Jean, « Pour quoi l’anglais est- il la langue de
l’économie ? » dans Les langues savantes, Paris, Éditions du Comité des
travaux histo riques et scien ti fiques, 2017, p. 84-97 ; Melitz Jacques, Toubal
Farid, « Native language, spoken language, trans la tion and trade », Journal of
Inter na tional Economics, janvier 2013 ; Céline Carrère, Maria Masood,
« Poids écono mique de la fran co phonie : impact via l’ouver ture
commer ciale », Revue d'éco nomie du développement, 2015/2, vol. 23, p. 5-30.

3  Cet article de Léopold Sédar Senghor a été publié dans la revue Esprit,
n° 11, novembre 1962, « Le fran çais, langue vivante », p. 837-844 : https://esp
rit.presse.fr/article/leopold- sedar-senghor/le- francais-langue-de-culture
-32919. Le Comité édito rial de la Revue inter na tio nale des francophonies
remercie vive ment Monsieur Jona than Chalier, rédac teur en chef adjoint de
la revue Esprit, pour son aimable auto ri sa tion de reproduction.
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TEXTE

La pandémie de la Covid- 19 a mis à rude épreuve le modèle
écono mique afri cain, notam ment en éprou vant signi fi ca ti ve ment la
fidé lité et la régu la rité de l’appli ca tion du droit des affaires en période
d’extrême instabilité 1. Très rapi de ment la diver sité de règles
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appli cables sur un même champ géogra phique a révélé les limites de
l’ordre juri dique des affaires à assurer à l’Afrique une
économie prospère 2. Le conti nent afri cain est en effet marqué par
une multi pli cité des blocs d’inté gra tion d’ordre poli tique, juri dique et
aussi économique 3. De ce fait, les États afri cains se retrouvent
membres de plusieurs commu nautés d’inté gra tion à la fois 4.

Cette situa tion génère des condi tions favo rables à un chevau che ment
perma nant de cadres. Ainsi sur un même terrain, on peut se
retrouver en face d’une confron ta tion de règles natio nales ou de
règles supra na tio nales résul tant des multiples accords auxquelles les
États sont parties 5. La coexis tence de ces commu nautés, d’une part
entre elles, et d’autre part avec des règles natio nales dispa rates, qui
ne se meuvent pas toujours dans la même trajec toire insti tu tion nelle
et qui ne partagent pas toujours les mêmes objec tifs écono miques, ne
garantit pas la même cohé rence juri dique et poli tique. Cet état de
choses est source d’inco hé rence et d’encombres dans la mise en
œuvre des programmes d’inté gra tion écono mique. Le progrès
écono mique demeure donc assez faible avec un rythme discon tinu
suivant les régions.
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Cepen dant, ces efforts d’inté gra tion méritent d’être suffi sam ment
exploités pour parvenir à une unifor mi sa tion complète des règles
appli cables aux acti vités écono miques en Afrique. En cela la
pros pé rité du cadre juri dique de l’Orga ni sa tion pour l’harmo ni sa tion
en Afrique du droit des affaires (OHADA) est un
exemple remarquable 6. On retrouve égale ment des orga ni sa tions
sous- régionales à compé tences spéciales qui ont opéré une
harmo ni sa tion des légis la tions secto rielles. Il s’agit, notam ment, en
matière d’assu rance, de la Confé rence inter afri caine des marchés
d'as su rances (CIMA) 7 et, en matière de propriété intel lec tuelle, de
l'Or ga ni sa tion afri caine de la propriété intel lec tuelle (OAPI) 8. Il existe
égale ment bien d’autres domaines inté res sant le droit des affaires
comme la concurrence 9 dont la compé tence est notam ment
partagée entre la Commu nauté écono mique des États de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO) 10, l’Union écono mique et moné taire ouest- 
africaine (UEMOA) 11 ainsi que la Commu nauté écono mique et
moné taire de l'Afrique centrale (CEMAC) 12.
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Devant toute cette pléthore de regrou pe ments sous- régionaux,
l’enca dre ment juri dique de l’acti vité écono mique en Afrique est non
seule ment lourd, mais aussi budgé ti vore en raison du finan ce ment à
consentir pour le fonc tion ne ment de l’archi tec ture insti tu tion nelle de
chaque regrou pe ment. L’effi cience écono mique et l’effi ca cité
juri dique sont de ce fait amenui sées. Pour seule ment un champ
géogra phique, « trop d’inté gra tions tue l’inté gra tion ». Au regard donc
de cette situa tion, les pers pec tives d’amélio ra tion de l’espace
écono mique fran co phone d’Afrique ne peuvent passer sous silence la
néces sité d’aller vers l’inté gra tion juri dique et l’unifor mi sa tion du
droit des affaires dans toute l’Afrique fran co phone. C’est dans cette
optique que s’inscrit la présente réflexion afin de mener une étude
pros pec tive sur l’unifor mi sa tion du droit appli cable aux acti vités
écono miques dans l’espace écono mique fran co phone d’Afrique.
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En effet, la Francophonie 13 est depuis plusieurs décen nies consciente
de la néces sité de renforcer la dimen sion écono mique de son action
sur les terri toires ayant en commun l'usage du français 14. Si, à la
lecture des objec tifs premiers de la Fran co phonie, l’économie ne
semble pas ultime, elle n’a jamais été négligée dans le volet
coopé ra tion de la Fran co phonie. L’économie occupe désor mais une
place de choix dans les actions de cette insti tu tion depuis le sommet
de Dakar de novembre 2014 où elle a décidé de se doter d’une
stra tégie spéci fique en la matière 15. La langue fran çaise étant la
mieux partagée dans la sphère de la fran co phonie, il convient de
l’utiliser pour traiter les sujets impor tants du présent et du futur de la
société fran co phone, notam ment la crois sance, l’indus tria li sa tion,
l’éduca tion, l’emploi et l’entre pre neu riat, qui se regroupent au sein du
terme économie 16. En effet, la langue est un facteur d’inté gra tion
natu relle des espaces géogra phiques et des peuples. L’inté gra tion
étant idéal pour un déve lop pe ment harmo nieux, son main tien et son
affer mis se ment exigent plus que le simple fait de partager une
langue commune 17.
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C’est le para digme qui sous- tend l’insti tu tion de la Fran co phonie, afin
de renforcer l’inté gra tion entre les pays ayant le fran çais en commun
à travers la promo tion de la langue fran çaise et de la diver sité
cultu relle et linguis tique, de la paix de la démo cratie et des droits de
l’Homme. L’insti tu tion vise égale ment le déve lop pe ment d’une
coopé ra tion écono mique au service du déve lop pe ment durable 18. Ce
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dernier axe a permis de jeter les bases d’une réflexion autour des
concepts, réalités et pers pec tives de « l’espace écono mique
fran co phone ». Une telle réflexion inté resse le juriste, en ce qui
concerne parti cu liè re ment le cadre juri dique qui devrait orga niser
l’espace et les acti vités écono miques au sein de la commu nauté. Ceci
fait donc appel à l’idée d’unifor mi sa tion qui se doit d’être dans l’air du
temps, c’est- à-dire adaptée aux contextes parti cu liers des espaces
concernés, tout en mettant en avant les exigences de « globa li sa tion »
et du déve lop pe ment durable.

Pour ce faire, il convient de se poser certaines ques tions capi tales.
D’abord, sur l’oppor tu nité pour les États afri cains fran co phones de se
« séparer » des textes hérités de l’époque colo niale (encore dispa rates
et diver si fiés) pour asseoir un véri table cadre juri dique unifor misé et
moderne des affaires. Ensuite, sur le modèle d’unifor mi sa tion
juri dique à implé menter pour améliorer la sécu rité juri dique dans
l’espace écono mique afri cain en partant de l’unité par la langue
fran çaise. Enfin, sur la possi bi lité de mettre à contri bu tion les
organes de la Fran co phonie, afin de faci liter la construc tion d’un
cadre juri dique unique des affaires dans l’espace fran co phone
d’Afrique, à l’aune du cadre juri dique OHADA. La conju gaison de
toutes ces inter ro ga tions permet de ressortir la problé ma tique
essen tielle de la présente étude. Quelle contri bu tion pour la
Fran co phonie dans la construc tion d’une inté gra tion juri dique des
affaires en Afrique fran co phone ? Répondre à cette ques tion implique
de faire un état des lieux de l’exis tant qui révè lera dans un premier
temps une plura lité des normes commer ciales sources de
chevau che ment des accords en Afrique francophone 19. Dans un
second temps, l’état des lieux permet de faire une rétros pec tive de
l’effort dispersé d’inté gra tion juri dique en Afrique, démon trant le rôle
qu’a joué la Fran co phonie dans la mise en place de ce qu’il convient
d’appeler aujourd’hui le « droit afri cain des affaires » 20.
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Ces pistes iden ti fiées permettent déjà d’affirmer que la présente
réflexion n’a pas pour objet de construire un énième cadre de
regrou pe ment régional en Afrique, mais de poser les bases d’une
inté gra tion poli tique et écono mique unique par le biais du droit des
affaires. En pers pec tive, il conviendra de viser en Afrique une
unifor mi sa tion, à l’instar de l’Union euro péenne, qui permettra de se
passer des petits blocs sous- régionaux d’inté gra tion exis tants pour
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aller vers l’unicité dans l’inté gra tion. Le droit des affaires peut servir
de banc d’essai, notam ment sous les auspices de la Fran co phonie et
de l’OHADA qui seront les moteurs de cette future inté gra tion unique
en Afrique pour une crois sance durable.

Pour construire une feuille de route réali sable, il convient de revi siter
les liens entre les deux insti tu tions en analy sant prin ci pa le ment le
rôle de la Fran co phonie dans l’insti tu tion de l’OHADA (I). Toute fois,
pour partir sur des fonde ments sûrs, en s’éloi gnant de tout
opti misme béat, il faudrait recher cher une inté gra tion juri dique
d’abord dans l’« univers » fran co phone Afri cain, avant de se lancer
dans l’unifor mi sa tion totale du droit afri cain des affaires. En cela, le
parachè ve ment de l’œuvre d’inté gra tion peut faci le ment reposer sur
les épaules de la Fran co phonie (II).

9

I. La contri bu tion inachevée de la
Fran co phonie à l’unifor mi sa tion
du droit des affaires
Le processus d’unifor mi sa tion du droit des affaires en Afrique a
commencé dans les années 1990 en assu rance, notam ment à travers
la CIMA, voire plus tôt avec la Conven tion de coopé ra tion en matière
de contrôle des entre prises et d’opéra tions d’assu rance (CICA) de
1962. Mais ce cadre étant secto riel, il a fallu l’avène ment de l’OHADA
pour parvenir à une véri table unifor mi sa tion à travers la construc tion
d’un droit maté riel unifié pour plus d’un tiers des États afri cains. Cet
instru ment d’inté gra tion écono mique par le droit a béné ficié d’une
atten tion parti cu lière de la commu nauté inter na tio nale. Le rôle de la
Fran co phonie a été déter mi nant. L’on peut person ni fier ce rôle à
travers l’enga ge ment mani festé par M. Abdou Diouf, d’abord en tant
Président de la Répu blique du Sénégal, puis en tant que Secré taire
général de la Fran co phonie, notam ment lors de la signa ture du traité
fonda teur de l’OHADA dans l’envi ron ne ment du sommet de la
Fran co phonie tenu à Maurice le 17 octobre 1993 21. De même, lorsque
l’OHADA traver sait sa première crise, c’est par l’exper tise de la
Délé ga tion à la démo cratie, des droits de l’Homme et de la paix de
l’OIF qu’une panacée a été trouvée, à travers la signa ture du traité
révisé, en marge du sommet de la Fran co phonie à Québec le 17
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octobre 2008. Si ce posi tion ne ment de la Fran co phonie a été décisif à
l’émer gence de l’OHADA (I.1.), cela n’empêche pas de remar quer
qu’elle a joué un rôle inachevé (I.2.).

I.1. Le rôle décisif de la Fran co phonie
dans la construc tion de l’OHADA
Certains consi dèrent à juste titre le droit OHADA comme un droit
fran co phone. C’est notam ment parque qu’il s’agit d’un droit
d’inspi ra tion fran çaise repo sant sur le système juri dique romano- 
germanique par oppo si tion au système anglo- saxon ou de la
Common Law 22. C’est aussi beau coup plus parce que ce cadre
juri dique a émergé sous « l’aile » de la Fran co phonie (I.1.1.) qui n’a,
depuis lors, cessé de renforcer son action en vue de parvenir à une
inté gra tion juri dique aboutie (I.1.2.).

11

I.1.1. La fonda tion d’un cadre d’inté gra tion
juri dique pros père sous l’aile de
la Francophonie

La contri bu tion de la Fran co phonie à la mise en place de l’OHADA
n’est pas diffi cile à démon trer, en raison de son carac tère
déter mi nant. En effet, en conce vant une réponse afri caine aux
problèmes d’hété ro gé néité légis la tive des États afri cains dont les
inté rêts et cultures sont le plus souvent empreints de simi li tudes, les
fonda teurs de l’OHADA 23 à la recherche d’un soubas se ment de taille
suscep tible de servir de fer de lance à leur gigan tesque projet, se sont
très rapi de ment relayés sur la Fran co phonie. C’est pour cette raison
qu’aussi bien le traité fonda teur de l’OHADA que le traité révisé, ont
été signés à l’occa sion des sommets de la Fran co phonie, pour le
premier à Port- Louis et pour le second à Québec. Cela dénote le rôle
fort consi dé rable qu’ont joué les organes insti tu tion nels de la
Fran co phonie pour la mise en place de ce droit. Il ne faut surtout pas
occulter le fait que, pour convaincre les États de partir au traité de
l’OHADA, le plai doyer de la Fran co phonie a été indis pen sable afin
d’amener les diri geants d’alors à s’inté resser au projet d’inté gra tion
juri dique qui avait a priori toutes les chances d’échouer en raison des
multiples conces sions qu’il requiert de la part des États.
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Entre autres écueils fatals que le plai doyer de la Fran co phonie a
permis de dissiper chez les États parties, c’est l’arti cu la tion qu’il fallait
faire entre les textes natio naux et les dispo si tions des futurs
actes uniformes 24, la diffi cile répar ti tion de compé tences entres les
juri dic tions suprêmes natio nales et la future Cour commune de
justice et d’arbi trage (CCJA) de l’OHADA 25. L’actua lité de ces
diffi cultés se traduit par la réti cence à l’adop tion de textes uniformes
dans certains domaines, tels que l’avant- projet d’acte uniforme de
l’OHADA sur le droit des obligations 26 et de celui sur le droit
du travail 27.

13

Il a donc fallu, pour ce faire, démon trer l’anachro nisme qui
carac té ri sait le main tien des dispo si tifs légis la tifs singu liers internes
et qui entra vait l’effi ca cité économique 28. Aujourd’hui en dépit des
défis d’exten sion aussi bien maté rielle que géogra phique qui
demeurent, l’OHADA a réussi le pari en mettant fin au déca lage des
règles de droit et à la diver si fi ca tion des dispo si tifs natio naux qui
embrouillait la lisi bi lité juri dique de l’espace écono mique de
l’ensemble des États membres qui sont pour la plupart membres de
la Francophonie 29. La diversité juridique qui handi ca pait l’économie
de ces pays, a fini par céder la place à l’intégration 30. Après plus de
deux décen nies d’exis tence, l’OHADA a fait ses preuves et a réussi à
s’aligner dans la logique de la mondia li sa tion dont le fil d’Ariane reste
la consti tu tion de grands pôles économiques 31.
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En outre, l’empreinte tangible de la Fran co phonie dans l’OHADA est
l’« impo si tion » du fran çais comme langue de travail. Ce choix se
conçoit aisé ment dans la mesure où les pays fonda teurs de l’OHADA
sont tous fran co phones. Les quelques États non fran co phones
s’accom modent tant bien que mal de l’incon vé nient consis tant à
traduire les textes de l’OHADA dans leur langue offi cielle. Si le
main tien de la langue fran çaise comme langue de travail de l’union est
la marque de fabrique de la Francophonie 32, il reste vrai que cela
peut consti tuer un handicap sérieux à l’exten sion de l’OHADA à des
États non fran co phones. Un auteur pensait d’ailleurs que si l’OHADA
venait à recueillir l’adhé sion de nombreux autres pays
non francophones, il serait diffi cile d’imaginer que le mono pole du
fran çais pourra être main tenu sans aménagement 33.
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Heureusement, cette crainte connaît un dénoue ment depuis que les
struc tures de l’OHADA ont décidé de commu ni quer offi ciel le ment en
trois langues – le fran çais, l’espa gnol et le portu gais – en vue de
rompre la margi na li sa tion que subis saient les États membres non
fran co phones comme la Guinée- Bissau et la Guinée équa to riale.
Cette adap ta tion est sans doute entre prise dans le but égale ment de
lever l’obstacle linguis tique vis- à-vis de tous les autres États afri cains
non fran co phones qui hésitent encore à rejoindre l’OHADA.
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Par ailleurs, l’inter ven tion de la Fran co phonie dans l’espace OHADA va
au- delà de l’exis tence même de l’ordre juri dique et s’étend à la
recherche de l’effec ti vité des actes uniformes à travers l’appui à la
forma li sa tion des acti vités écono miques qui constitue une étape
essen tielle à l’émer gence. En effet, le premier défi lié à l’effec ti vité du
droit OHADA est l’assaut de l’« économie infor melle » qui reste une
économie injuste par nature en ce qu’elle se résume quasi ment à la loi
du plus fort et renforce la margi na li sa tion de l’effort d’un nombre
impor tant d’acteurs écono miques. Ce défi de forma li sa tion des
écono mies étant une condi tion na lité néces saire à la mise en place
d’une protec tion sociale perti nente par le biais d’une meilleure
inté gra tion dans la fisca lité, la Fran co phonie n’hésite pas à apporter
son appui finan cier et maté riel pour faci liter la promo tion du « statut
de l’entre pre nant » 34. Pour rappel, ce dispo sitif juri dique vise à
faci liter la créa tion d’entre prises et à encou rager, auprès des États
membres et de leurs acteurs économiques, le passage de l’informel
au formel 35.
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La diver si fi ca tion de l’appui de la Fran co phonie à l’OHADA se traduit
par le soutien de l’OIF à la tenue de sémi naires annuels au profit des
commis sions nationales de l’OHADA en vue de renforcer les capa cités
des juges et autres prati ciens du droit 36. En outre, du fait de son
objectif de faci li ta tion de la coopé ra tion, l’OIF continue à jouer un rôle
moteur pour la coor di na tion des parte naires tech niques et finan ciers
de l’OHADA 37. C’est dans cette logique d’assis tance inter mit tente que
la « fran co phonie juri dique afri caine tente de s’orga niser, de
s’embellir et de se rendre plus attrac tive pour mieux tirer son épingle
du jeu de la mondia li sa tion des échanges » 38.
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I.1.2. Le raffer mis se ment des objec tifs de la
Fran co phonie sur l’inté gra tion économique

Au- delà de son inter ven tion précise à l’endroit de cette struc ture
d’inté gra tion juri dique, la Fran co phonie exerce d’autres acti vités sans
lien direct avec le cadre d’inté gra tion OHADA, mais qui dégagent un
impact signi fi catif sur l’essor du droit des affaires dans la sphère
fran co phone. C’est notam ment l’accrois se ment de son action
écono mique depuis quelques années à travers la multi pli ca tion des
initia tives desti nées à créer un vaste marché écono mique
effi cient dans l’espace de son ressort.

19

Ainsi, afin de soutenir l’inno va tion et la créa ti vité au service de
l’économie dans une pers pec tive de déve lop pe ment durable, la
Fran co phonie agit réso lu ment dans les domaines privi lé giés tels que
l’économie de la culture, l’économie numé rique, l’économie du savoir,
l’économie sociale et l’économie verte 39. Dans cette pers pec tive, la
mise à contri bu tion de toutes les poten tia lités de l’espace
fran co phone à travers la mise en réseaux des acteurs, la francophonie
a réussi à poser les soubas se ments de l’espace écono mique
fran co phone encore appelé « fran co phonie écono mique ». Cet espace
tourné vers la recherche d’un déve lop pe ment écono mique cohé rent
et durable permet, à partir de données précises, de déter miner la
valeur écono mique de la langue fran çaise à travers les 77 États et
gouver ne ments membres de l’OIF 40.

20

La régio na li sa tion de cette démarche permet de distin guer l’espace
écono mique fran co phone afri cain de celui des
autres continents, espaces que la Fran co phonie tente d’orga niser en
initiant des orien ta tions écono miques uniformes visant un
déve lop pe ment homo gène en résol vant les diffi cultés quelques
peu similaires 41. Elle s’appuie ainsi sur le poids écono mique de
l’ensemble des pays fran co phones d’Afrique, afin de mener sur le plan
mondial un plai doyer pour une parfaite inté gra tion des programmes
de déve lop pe ment de l’Afrique dans une logique de globalisation
et faire réper cuter ce poids sur la répar ti tion des
ressources planétaires.

21

Cette œuvre d’inté gra tion écono mique opérée par la Francophonie
présente l’appa rence de ne point concerner l’OHADA. Elle n’est
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cependant pas dénuée de tout intérêt pour notre cadre d’analyse. Il
s’agit en réalité d’un trem plin pour l’assise et l’effec ti vité du droit des
affaires. Le droit des affaires et l’économie entre tiennent des
rela tions signi fi ca ti ve ment étroites en sorte que le terrain de
pros pé rité aussi bien maté riel que substan tiel du droit des affaires
n’est rien d’autre qu’un espace écono mique favorable 42. La
fran co phonie écono mique se présente alors comme un terreau fertile
pour le décol lage du droit des affaires en Afrique. Seule ment, pour
l’heure, ni l’archi tec ture insti tu tion nelle de la Fran co phonie ni même
le résultat de son œuvre en faveur d’une inté gra tion écono mique n’est
suffi sam ment exploité dans le but de parvenir à une harmo ni sa tion
totale du droit des affaires en Afrique.

I.2. La mise à contri bu tion limitée de
la Francophonie
À vrai dire, il est diffi cile de repro cher à la Fran co phonie de n’avoir
pas suffi sam ment contribué à la construc tion d’un droit des affaires
harmo nisé en Afrique. Cette relativité peut s’expli quer d’une part par
le non- affichage d’un tel objectif dans le champ d’action de la
Fran co phonie. D’autre part, l’OHADA qui se veut un cadre
cosmo po lite s’éten dant au- delà des fron tières des États fran co phones
ne pouvait pas unique ment reposer sur cette insti tu tion dont les
orien ta tions sont essen tiel le ment basées sur la langue fran çaise, au
risque de s’enfermer dans la sphère francophone 43.
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D’ailleurs, la stratégie de l’OHADA qui consiste à ne
pas dépendre entièrement de la Fran co phonie lui a valu l’inté gra tion
de plusieurs États non- francophones 44. À ce prix l’on pour rait se
contenter de cette « alliance libre » entre ces deux insti tu tions.
Cepen dant, pour une étude dont l’objet est de faire à la fois une
rétros pec tive et une pros pec tive du rôle de Fran co phonie dans la
construc tion d’un droit uniforme appliqué aux acti vités écono miques,
l’on ne saurait se passer d’une réflexion sur l’ampli fi ca tion du rôle de
la seconde dans l’expan sion de la première. Pour cela il ne faut
surtout pas passer sous silence la mise à contri bu tion limitée de
la Francophonie.

24

En jugeant l’état des rapports entre ces deux struc tures d’inté gra tion,
c’est un oxymore que de parler d’une « alliance libre », car dès lors
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qu’il existe une alliance, la logique ne devrait pas permettre la
possi bi lité de faire cava lier seul sur des ques tions inté res sant
l’alliance. Mais cette expres sion peut traduire à juste titre le contraste
que dégagent les actions d’inté gra tion menées par l’OHADA et l’OIF
chacun de son côté. Ainsi l’on observe que l’OIF a œuvré
consi dé ra ble ment pour la construc tion d’un marché d’inté gra tion
écono mique sur une partie signi fi ca tive du terri toire afri cain,
notam ment depuis que l’économie est au cœur de
ses préoccupations 45. C’est certes une réus site sans précé dent à en
croire les statis tiques dres sées par l’Obser va toire de la Fran co phonie
écono mique de Montréal 46. Néan moins, cette réus site reste partielle
à notre avis, tant le volet juri dique de l’intégration est resté pendant
long temps ignoré, jusqu’à l’avène ment de l’OHADA qui s’en est saisi
pour fonder une cadre, somme toute, pros père mais tout de
même inachevé.

L’on pour rait estimer l’OHADA à son acmé lorsqu’elle aurait
réussi l’intégration de tous les États fran co phones et d’une part
signi fic ative des États non- francophones afri cains, en sorte à
construire un espace d’inté gra tion juri dique impor tant
pour influencer ostensiblement les orien ta tions écono miques du
conti nent. De même, l’OHADA du futur peut être vue comme celle qui
a réussi l’harmo ni sa tion totale de tous les domaines du droit des
affaires, de sorte à avoir un unique droit des affaires organisé au
sein d’une seule et même struc ture sans chevau che ment de
compé tences tel que ce qui est observé aujourd’hui 47. Pour l’heure,
faute d’avoir atteint ce niveau d’inté gra tion, le succès de l’OHADA
peut être apprécié comme étant en demi- teinte.
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À l’analyse, l’on peut se permettre de rappro cher cette faiblesse du
cadre juri dique OHADA au fait que la ques tion de son essor ne figure
pas expres sé ment dans les objec tifs à court et à long terme de la
Fran co phonie ou du moins, de manière formelle, à un défaut de
programme commun de déve lop pe ment entre ces deux struc tures.
Plus objec ti ve ment, les programmes de déve lop pe ment de la
Fran co phonie n’incluent pas suffi sam ment le volet de l’inté gra tion
juri dique des affaires et les acti vités menées au soutien de l’OHADA
ne sont que spora diques sans appropriation effective des objec tifs.
Subsé quem ment, l’inté gra tion écono mique réalisée en Afrique
fran co phone reste au même titre que l’OHADA, un succès en demi- 
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teinte. Il convient de dépasser le para digme de
l’inté gra tion économique qui occulte le volet juridique. L’on
parviendra ainsi à une inté gra tion uniforme entre l’acti vité
écono mique et le droit y affé rent. En attendant d’atteindre ces
hori zons, l’harmo ni sa tion est tout de même en marche en Afrique et
une synergie de l’OHADA et de la Fran co phonie ne peut que renforcer
les moyens, afin de relever les défis de l’inté gra tion juri dique des
règles appli cables aux acti vités écono miques sur le continent.

II. Le parachè ve ment de l’unifor mi sa ‐
tion du droit des affaires par
la Francophonie
L’idée d’aller vers un droit des affaires harmonisé est sous- tendue par
des raisons liées à l’ordre écono mique inter na tional, à savoir rompre
avec la diver sité qui carac té ri sait les légis la tions afri caines afin de
mettre fin à l’insé cu rité juri dique et judi ciaire qui en décou lait, au
grand dam des inves tis seurs étran gers et des opéra teurs
écono miques afri cains. Aujourd’hui, à travers l’OHADA, ceux- 
ci peuvent se réjouir de la solu tion trouvée à la
balka ni sa tion juridique. Toute fois, il ne reste pas moins que cette
insti tu tion a encore bien des défis à relever pour parvenir à un droit
tota le ment harmo nisé (II.1.). Entre autres parte naires suscep tibles
d’apporter leurs concours à l’achè ve ment de cette noble ambi tion,
l’œuvre de la Francophonie, allié historique de l’OHADA, apparaît non
négli geable (II.2.).
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II.1. L’OHADA face aux défis de
son extension
Les défis d’exten sion auxquels fait face l’OHADA sont à la fois d’ordre
géogra phique (II.1.1.) et maté riel (II.1.2.).
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II.1.1. L’exten sion du champ géogra phique
de l’OHADA

L’OHADA a quasi ment conquis tous les pays afri cains ayant le fran çais
pour langue offi cielle ou comme seconde langue, où désor mais les
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actes uniformes sont direc te ment applicables 48. Aujourd’hui, seuls
quelques- uns de ces pays – à savoir le Maroc, la Mauri tanie, l’Algérie,
la Tunisie, Mada gascar, le Burundi 49 et le Rwanda 50 – hésitent
encore à inté grer l’OHADA. À côté de ces États, l’on peut envi sager les
États non fran co phones : Cap- Vert, Djibouti, Sao Tomé- et-Principe,
Maurice et Seychelles. Au total, pas moins de douze États,
encore dans le giron de la Fran co phonie, demeurent dubitatifs à l’idée
de rejoindre l’OHADA ou du moins à aller vers une unifor mi sa tion du
droit des affaires. Pour tant, tous ces États membres de
la Francophonie sont parties intégrantesdu cadre de la fran co phonie
écono mique. Ils entrent aussi dans les statis tiques écono miques que
dressent les insti tu tions de la Fran co phonie autour du marché
commun d’inté gra tion visé. Or, tel que souligné plus haut,
l’inté gra tion écono mique qui ne se fait pas suivre par celle juridique
n’est pas gage d’un déve lop pe ment écono mique harmo nieux
et durable.

Ainsi, lorsque le bilan de l’harmo ni sa tion du droit des affaires en
Afrique est envi sagé sous le prisme de la Francophonie, l’intégration
n’est effective que de moitié et le travail à faire reste encore
important pour parvenir à la dispa ri tion totale de la divergence des
légis la tions en Afrique. Tous ces États, non encore inté grés à l’espace
juri dique OHADA, conservent leurs diffé rents cadres juri diques avec
toute la diver sité qui les carac té rise. Il en résulte un droit émietté et
défa vo rable à la sécu rité juri dique recher chée en vue d’asseoir un
déve lop pe ment écono mique total et inclusif en Afrique.
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En outre, l’adhé sion des pays anglo phones et arabo phones reste
encore une Arlésienne dans l’espace OHADA. Il s’agit du véri table défi
de l’exten sion du droit OHADA. En effet, en dépit des efforts de
l’OHADA destinés à s’ouvrir aux pays anglophones 51, force est de
constater qu’aucun de ces pays n’a donné de réponse favorable. Si
l’entrée de tels pays est attendue pour espérer un rééqui li brage du
rapport numé rique entre fran co phones et non fran co phones ou de
l’inverser, ceux- ci se font beau coup attendre, au point où l’on
s’inter roge encore sur cette éven tua lité. Le profes seur Joseph Issa- 
Sayegh avait déjà relevé la problé ma tique de la barrière linguis tique
en droit OHADA 52. Sa remarque a eu le mérite d’impulser, dans le
cadre de la modi fi ca tion du Traité en 2008, le chan ge ment de l’article
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42 du Traité qui a fixé depuis lors, en plus du français, l’anglais,
l’espa gnol et le portu gais comme langues de travail de l’OHADA.

Quoiqu’il en soit, le fran çais demeure en pratique la première langue
offi cielle d’autant plus que tous les textes de l’OHADA sont
origi nel le ment rédigés en fran çais et que toutes les insti tu tions de
l’OHADA s’expriment prio ri tai re ment en fran çais. Si ce choix impli cite
exalte la Fran co phonie, il ne reste pas moins un handicap à
l’exten sion de l’inté gra tion. Certes dans la recherche de la parfaite
arti cu la tion, l’admi nis tra tion de l’OHADA commu nique simul ta né ment
dans diverses langues, pour « dompter » l’hérésie des non- 
francophones à inté grer le cadre. Mais cela semble insuf fi sant, car
jusqu’à présent la supré matie de la langue fran çaise se révèle une
double gêne dans l’appli ca bi lité de l’OHADA. Premiè re ment pour les
non- francophones qui devront plaider devant la CCJA, et
secon de ment pour cette dernière qui devra supporter la contrainte
de faire bon accueil aux pièces des dossiers écrites dans une autre
langue que le français 53, comme toute juri dic tion rece vant des pièces
écrites en langue étran gère, notam ment avec les diffi cultés résul tant
de l’inter pré ta tion et de la traduction 54. Au demeu rant, une
inté gra tion massive des non- francophones permet trait de renverser
cette pratique et de rééqui li brer le poids linguis tique. Mais pour y
arriver, il faut lever d’autres obstacles qui ne sont pas
néces sai re ment linguistiques.
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À y voir de plus près, la diffi culté n’est pas que linguistique. Elle est
aussi juri dique. En effet, l’instinct répulsif qu’éprouvent les États
anglo phones vis- à-vis de l’OHADA ne se justifie pas seule ment par le
choix de la langue fran çaise comme langue offi cielle de l’OHADA. Il y
a aussi le défaut d’« affi nité » du système juri dique de l’OHADA à celui
de la Common Law. Le droit harmo nisé des affaires de l’OHADA relève
du système juri dique romano- germanique, donc d’inspi ra tion
civi liste, lais sant de côté le droit des pays de la Common Law. Or, ces
pays repré sentent l'autre facette non moins impor tante du paysage
juri dique afri cain. Ce défaut d’affi nité entre tient des clivages entre
juristes de deux bords, au nom de la dicho tomie droit civil- 
Common Law. Promou voir un rappro che ment entre le droit OHADA
et la Common Law appa raît donc crucial pour prétendre attirer les
anglo phones dans la sphère de l’OHADA. Parfois,
la proximité géographique entre des États membres et certains États
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anglo phones non- membres est telle que l’on s’inter roge sur
l’effi ca cité d’une telle inté gra tion qui laisse des ratés 55. Au
demeu rant, conju guer ces deux systèmes histo ri que ment opposés
reste un chan tier qui promet d’être diffi cile. Il s’agira d’un exer cice
diffi cile dont Ibrahim Abdou raoufi a posé les jalons en insis tant sur
l’ouver ture de l’OHADA vers « l'autre » système, tout en souli gnant
l'im por tance du secteur informel et des us et coutumes 56. En
travaillant sur tous ces para mètres, l’OHADA peut accroître son
champ géographique. Au demeurant, il n’est pas moins vrai que l’essor
de l’OHADA ne dépend pas unique ment que de son champ
géogra phique. Son essor dépend aussi du domaine d’application.
L’exten sion du champ géogra phique peut être inti me ment lié aux
domaines d’application.

II.1.2. L’exten sion du domaine d’appli ca tion
de l’OHADA

Compa ra ti ve ment aux autres traités de même nature, le traité de
l’OHADA présente la parti cu la rité non seule ment d’envi sager une
unifi ca tion progres sive et géné rale des légis la tions, mais aussi et
surtout de parvenir à une unifor mi sa tion d’une grande ampleur à
même de couvrir tous les secteurs de la vie des affaires 57. Au regard
d’un tel objectif affiché, les enjeux d’exten sion ne sauraient
aujourd’hui se limiter à la seule conquête géogra phique. Ils s’étendent
égale ment aux domaines devant faire l’objet d’une régle men ta tion par
des textes de portée communautaire. En effet, jusqu’à présent,
l’OHADA compte une dizaine d’actes uniformes dont le champ
d’appli ca tion reste plus ou moins cantonné au droit des affaires au
sens clas sique. Il s’agit du droit commer cial et des sociétés, du droit
comp table, du droit du recou vre ment de créances et des voies
d’exécu tion, du droit des procé dures collec tives, du droit du
trans port de marchan dises, du droit l’arbi trage et du droit de
la médiation 58. Le droit des affaires ne saurait se résumer à ces
seuls domaines. De grands pans de cette branche du droit privé
échappent encore au contexte d’unifor mi sa tion de l’OHADA. Si
certains semblent déjà harmonisés dans le cadre d’autres
regrou pe ments régio naux ou sous- régionaux, en l’occur rence le droit
bancaire et finan cier, le droit des assu rances et le droit de la
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propriété intellectuelle 59, les autres sont donc laissés à la discré tion
totale des États par un défaut d’harmonisation.

Cette dernière hypo thèse concerne les domaines rela ti ve ment
connexes au domaine juri dique pur des affaires et pour lesquels
l’OHADA hésite encore à proposer un cadre harmo nisé. C’est
notam ment le droit des obli ga tions qui reste le soubas se ment de tout
le droit des affaires ; le droit du travail qui entre tient d’étroites
affi nités avec la vie des affaires ; le droit de l’envi ron ne ment qui se
démarque de moins en moins de la vie des affaires. Il faut aussi y
adjoindre le droit du numé rique émer geant qui appel à un cadre
harmo nisé et bien d’autres domaines dont l’uniformisation accroîtrait
l’attractivité du droit l’OHADA. Il ne fait donc aucun doute que le
chan tier de l’harmo ni sa tion du droit des affaires en Afrique est vaste.
Pour aboutir à sa réali sa tion, il faut déjà que les struc tures de
l’OHADA s’appro prient ces grands objec tifs. Ainsi, des parte na riats
impor tants devrons se nouer afin de créer un cadre inclusif de travail
dans une logique d’unifor mi sa tion. Dans cette dyna mique, l’apport de
la Fran co phonie reste déterminant.
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II.2. La Fran co phonie face aux défis
de l’OHADA

La recherche permet rare ment de tomber sur des études qui mettent
en jeu l’OHADA et la Fran co phonie. Pour autant, cela ne signifie pas
que ces de insti tu tions n’ont aucun lien. Tel que démontré
précé dem ment, le rôle de la Fran co phonie a été déter mi nant dans la
mise sur pied de l’OHADA. Aujourd’hui, les insti tu tions de la
Fran co phonie inter viennent spora di que ment dans l’œuvre pour
l’atteinte des objec tifs de l’OHADA. Il reste néan moins que
son activité, notam ment à travers la Fran co phonie économique,
est cantonnée à la construc tion d’un marché écono mique en marge
d’une véri table inté gra tion juri dique. Repenser les rapports de la
Fran co phonie et de l’OHADA implique une mobi li sa tion des
insti tu tions de la première (II.2.1.) pour que l’épanouis se ment de la
seconde permettent de parvenir à la construc tion d’un cadre
juri dique unique des affaires en Afrique. L’une des pistes pour y
arriver est l’adhé sion massive des orga ni sa tions d’inté gra tion
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régio nale afin de rompre la concur rence des cadres norma tifs des
affaires qui freine l’harmo ni sa tion (II.2.2.).

II.2.1. La mobi li sa tion du dispo sitif insti tu ‐
tionnel de la Francophonie

Le dispo sitif insti tu tionnel de la Fran co phonie est impor tant.
L’Assem blée parle men taire de la Fran co phonie et les opéra teurs
spécia lisés, l’Agence univer si taire de la Francophonie, TV5MONDE,
l’univer sité Senghor d’Alexan drie et l’Asso cia tion inter na tio nale des
maires fran co phones, permettent, à travers une synergie, d’opti miser
les actions entre prises pour atteindre les objec tifs de
la Francophonie 60. Fort de ce dispo sitif insti tu tionnel de taille, le
bilan de la Fran co phonie est remar quable depuis la Conven tion de
Niamey du 20 mars 1970 qui l’a portée sur les fonts baptis maux, à
travers l’Agence de coopé ra tion cultu relle et tech nique, devenue
depuis Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie. En tant
qu’acteur des rela tions inter na tio nales, la Fran co phonie a toujours
mobi lisé toute cette archi tec ture insti tu tion nelle afin de jouer
promp te ment son rôle de plaidoyer et de magis tère d’influence sur
toutes les ques tions d’ordre régional ou mondial 61.
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À la lecture des plans d’action de la Fran co phonie, l’on ne saurait
passer sous silence son objectif de faci li ta tion par la média tion, la
concer ta tion et l’échange de points de vue et les conver gences entre
ses membres destiné à promou voir le dialogue inter na tional. En vertu
de ce noble objectif, elle accom pagne les États et gouver ne ments
membres dans la prépa ra tion et la parti ci pa tion aux grandes
négo cia tions internationales 62. Elle a aussi pour stra tégie de jouer
sur la capa cité d’anti ci pa tion dans des domaines à évolu tion rapide
ainsi que de sa capa cité d’inno va tion dans la concep tion de
programmes expé ri men taux pouvant être mis à l’échelle. Pour y
arriver, la Fran co phonie procède suivant des prin cipes direc teurs, à
savoir le partenariat 63 et l’intégration 64. Cette dyna mique entre tenue
entre les struc tures de la Fran co phonie peut parfai te ment épouser
les défis d’accrois se ment de l’OHADA pour la construc tion d’un droit
des affaires unique en Afrique.
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Le dispo sitif insti tu tionnel de la Fran co phonie peut, en effet,
apporter son assis tance diver si fiée dans la mise en forme du projet de
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la future OHADA. Il nous semble d’ailleurs que cette assis tance
pour rait donc se révéler stra té gique pour permettre à l’OHADA de
relever ses défis. Premiè re ment, elle peut être d’ordre tech nique et se
traduira par l’appui aux initia tives de l’OHADA. Deuxiè me ment, elle
peut être d’ordre finan cier. En effet, aux termes du traité de Port- 
Louis du 17 octobre 1993, l’OHADA fonc tionne non seule ment sur les
contri bu tions des États, mais aussi sur diverses sources
de financement dont la contri bu tion des parte naires financiers 65.
Ainsi, pour la mise en œuvre du vaste programme d’unifor mi sa tion du
droit des affaires en Afrique fran co phone, la Fran co phonie peut bien
apporter son assis tance financière.

Enfin, la Fran co phonie peut aussi déployer ses réseaux insti tu tion nels
pour soutenir le progrès de l’OHADA. En effet, pour la réali sa tion de
ces programmes, la Fran co phonie a toujours solli cité l’appui de ses
réseaux insti tu tion nels, à savoir la Confé rence inter na tio nale des
Barreaux de tradi tion juri dique commune (CIB), l’Asso cia tion du
nota riat fran co phone (ANF), l’Asso cia tion des insti tu tions supé rieures
de contrôle ayant en commun l’usage du fran çais (AISCCUF),
l’Asso cia tion des cours consti tu tion nelles ayant en partage l’usage du
fran çais (ACCPUF), l’Asso cia tion afri caine des hautes juri dic tions
fran co phones (AAHJF), l’Asso cia tion des ombuds mans et média teurs
de la Fran co phonie (AOMF), l’Asso cia tion des hautes juri dic tions de
cassa tion des pays ayant en partage l’usage du fran çais (AHJUCAF),
l’Asso cia tion fran co phone des commis sions natio nales des droits de
l’Homme (AFCNDH) et bien d’autres 66. Fort heureu se ment toutes ces
insti tu tions œuvrent direc te ment ou indi rec te ment dans le domaine
juri dique. Leur concours serait donc déter mi nant dans le processus
de construc tion d’un espace juri dique afri cain des affaires,
tota le ment intégré.
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II.2.2. Pour l’adhé sion des orga ni sa tions
d’inté gra tion au traité de l’OHADA

Pour accom pa gner le programme de déve lop pe ment écono mique de
l’espace fran co phone afri cain, l’on peut partir du postulat que le
cadre OHADA est déjà idéal 67 et qu’il convient de l’étoffer
struc tu rel le ment et géogra phi que ment afin d’y arriver. Il s’avère alors
néces saire de réflé chir à une tech nique d’adhé sion parti cu lière pour
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couvrir un espace géogra phique conséquent. A priori, l’idée première
serait de commencer par arrimer parfai te ment les « zones »
Fran co phonie et OHADA de sorte que le reste des États membres de
la Fran co phonie, non membres de l’OHADA, puissent le devenir de
facto en raison de leur appar te nance à la Fran co phonie. Cette
solu tion peut pour tant très tôt révéler ses limites, car non seule ment
elle ne permettra pas d’attirer des États non fran co phones dans
l’OHADA, mais aussi elle ne prend en compte qu’un pan des défis de
l’OHADA sans régler le problème de constel la tion des
cadres juridiques spéci fiques des affaires.

En réalité, pour endi guer le concours des accords régio naux en
Afrique en matière de droit des affaires, la piste qui semble adéquate
serait celle qui implique de dépasser les pers pec tives d’inté gra tion
des États pris isolé ment. Elle implique d’aller vers des programmes
destinés à absorber les regrou pe ments régio naux ou sous- régionaux
déjà exis tants, dans le cadre d’une inté gra tion juri dique unique, que
l’OHADA pour rait porter. Il ne s’agit pas en réalité d’une nouvelle
réflexion. Emma nuel Kagisye a eu le mérite de faire cette propo si tion
perti nente qui nous semble indi quée dans le cadre de pros pec tive à
mener sur les rapports Francophonie- OHADA 68. L’auteur propose de
ration na liser tous les regrou pe ments qui chevauchent l’OHADA afin
de faire d’elle « un cata ly seur de l’inté gra tion juri dique, en faisant de
son acte consti tutif un vecteur de cohé rence de l’action norma tive
des autres orga ni sa tions régio nales » 69.
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Si l’idée est nouvelle en Afrique, elle a déjà fait ses preuves ailleurs,
notam ment au sein de l’Union européenne 70. Cette adhé sion devrait
à l’issue, non seule ment mettre fin à la balka ni sa tion du droit des
affaires, mais aussi permettre aux orga ni sa tions régio nales et sous- 
régionales de parti ciper comme membres de plein droit à l’adop tion
des actes uniformes dans tous les domaines. La tech nique a une
double inci dence. D’une part, elle permet l’exten sion de l’espace
OHADA. D’autre part, elle donne lieu à une unifor mi sa tion totale de
toutes règles s’appli quant à l’univers des affaires, dans l’unique cadre
juri dique de l’OHADA. Ce faisant, l’on parviendra à mettre sur pied un
cadre d’inté gra tion du droit des affaires à la hauteur de l’espace
écono mique fran co phone en Afrique.
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Conclusion
Les projec tions de déve lop pe ment de l’espace écono mique
fran co phone semblent prin ci pa le ment reposer sur des dimen sions
concep tuelles à travers un cadre poli tique d’inté gra tion et sur des
dimen sions épis té mo lo giques et surtout économiques. Toutefois, la
part de la dimen sion juri dique n’est pas négli geable. Au total, le
déve lop pe ment écono mique recherché pour l’espace écono mique
fran co phone de demain doit pouvoir prendre appui, pour son
effi ca cité et même sa survie, sur un cadre juri dique maté riel
appli cable aux acti vités écono miques de l’espace. Cet état de choses
révèle tout l’intérêt d’aller vers une unifor mi sa tion complète et totale
du droit des affaires dans l’espace de la présente étude. Faudrait- il
briser la kyrielle de cadres juri diques commu nau taires exis tants, en
concours avec des cadres natio naux, pour bâtir un cadre uniforme
nouveau ? Ce procédé relèverait a priori d’une « révo lu tion » alors
même que c’est l’évolu tion qui est plutôt idéale. Notre démarche est
plutôt conci liante et prône l’inclu sion de tous les sujets de droit
interne et commu nau taire dans une pers pec tive d’unifor mi sa tion du
droit appli cable aux affaires économiques.
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À l’analyse, le succès que connaît le cadre juri dique de l’OHADA et son
expé rience en matière d’inté gra tion juri dique permettent de la hisser
au premier rang des struc tures les plus à mêmes de porter un tel
projet. Au regard des défis iden ti fiés, l’exten sion aussi bien
géogra phique que matérielle du droit OHADA permet trait de bâtir du
moins un cadre juri dique unique des affaires dans l’espace
écono mique fran co phone et au mieux à travers l’Afrique tout entière.
La Fran co phonie, à la fois promo trice du futur espace écono mique
fran co phone et alliée histo rique de l’OHADA, pour rait servir de fer de
lance pour la réali sa tion de ce projet pharao nique. Le concours
multi forme de la Fran co phonie permettra de parvenir au soutien de
l’inté gra tion à l’OHADA de toutes les entités juri diques œuvrant dans
l’univers des affaires écono miques. Il permettra aussi d’apporter un
enca dre ment unique aux domaines des affaires qui se « dissi mulent »
encore sous un régime juri dique balka nisé. Ce faisant, la
Fran co phonie pourra accom pa gner la construc tion de l’espace
écono mique fran co phone par la créa tion d’un cadre juri dique unique
et uniforme, gage de déve lop pe ment durable.
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NOTES

1  Phéline Lizanga Lingélé, « L'impact des mesures excep tion nelles prises
pendant la période de la crise sani taire liée à la pandémie de la maladie à
coro na virus (COVID- 19) dans l'es pace OHADA sur les délais de procé dure
accordés aux parties devant la CCJA », Ohadata D-20-30, dispo nible sur : htt
ps://www.ohada.com/documentation/doctrine/ohadata/D-20-30.html ;
Trésor Muipata, « La CCJA s’adapte à l’état d’urgence sani taire », JuriAfrica,
4 avril 2020,dispo nible sur : https://www.juriafrica.com/lex/.htm ; Boris
Martor, « Covid- 19, un casse- tête pour les sociétés de droit OHADA »,
afrique.latribune.fr, 6 mai 2020, dispo nible sur : https://afrique.latribune.fr/
think- tank/tribunes/2020-05-06/covid- 19- un-casse-tete-pour-les-societ
es-de-droit-ohada-846594.html, consulté le 10 février 2022. Cet auteur
relève qu’à la suite des mesures de confi ne ment, les actions fiscales et
finan cières pour soutenir les entre prises de même que la baisse des taux
direc teurs ou les fonds mobi lisés pour des finan ce ments urgents pour
soutenir les écono mies se sont révélés insuf fi sants. Dans un tel contexte où
le droit des affaires est convoqué pour parti ciper à l'ef fort de guerre
sani taire et soutenir les entre prises, la diffi culté majeure a été de faire
béné fi cier aux entre prises des dix- sept pays membres de l'OHADA, de
mesures adéquates de protec tion des entre prises à la fois d’ordre national
et supranational.

2  Godwin Têko Seyram Amenyinu, « Covid- 19 et préven tion des diffi cultés
des entre prises en zone OHADA : Que faire pour limiter les dégâts ? »
01/04/2020, dispo nible sur : https://www.ohada.com/actualite/5404/covi
d- 19- et-prevention-des-difficultes-des-entreprises-en-zone-ohada-que-fa
ire-pour-limiter-les-degats.html, consulté le 12/07/2021.

3  Depuis les années des indé pen dances des pays afri cains, l’unifor mi sa tion
du droit s’est accom plie essen tiel le ment, voire exclu si ve ment dans des
secteurs écono miques parti cu liers. Voir Emma nuel Kagisye, « L’inté gra tion
juri dique secto rielle en Afrique : analyse de l’œuvre des orga ni sa tions à

francophone ? Une valeur sûre !, s. l., Bibliothèque et Archives nationales du Québec,
2012, 28 p.

Jurisprudence

Cour commune de justice et d’arbitrage (CCJA) de l’OHADA, Arrêt n° 031/2011,
Pourvoi n° 106/2009/PC du 29 octobre 2009, Affaire Société Trigon Energy Ltd c/
Banque commerciale du Sahel (BCS SA).

https://www.ohada.com/documentation/doctrine/ohadata/D-20-30.html
https://www.juriafrica.com/lex/arret-125-2020-09-avril-2020-31562.htm
https://afrique.latribune.fr/think-tank/tribunes/2020-05-06/covid-19-un-casse-tete-pour-les-societes-de-droit-ohada-846594.html
https://www.ohada.com/actualite/5404/covid-19-et-prevention-des-difficultes-des-entreprises-en-zone-ohada-que-faire-pour-limiter-les-degats.html
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compé tence spéciale », 27 mars 2017, dispo nible sur : https://hal- auf.archive
s- ouvertes.fr/hal-01496573, consulté le 12/07/2021. Voir égale ment Cheikh
Tidiane Dieye, « L'Afrique et le chevau che ment des accords régio naux »,
Revue Inter ven tions économiques, 2016, vol. 55, dossier « D'un régio na lisme à
l'autre : inté gra tion ou inter con nexion ? », dispo nible sur : https://journals.o
penedition.org/interventionseconomiques/2815, consulté le 16 février
2022. Cet auteur dénombre en Afrique 14 commu nautés écono miques
régio nales dont seules huit ont été offi ciel le ment recon nues par l’Union
afri caine, à savoir : la Commu nauté écono mique des États de l’Afrique de
l’Ouest (CEDEAO), la Commu nauté de déve lop pe ment de l’Afrique du Sud- 
est (SADC), la Commu nauté écono mique de l’Afrique centrale (CEEAC),
l’Union du Maghreb arabe (UMA), la Commu nauté de l’Afrique de l’Est (CAE),
le Marché commun de l’Afrique du Sud- est (COMESA), la Commu nauté
écono mique des États sahélo- sahariens (CENSAD) et l’Auto rité
inter gou ver ne men tale pour le déve lop pe ment (IGAD).

4  L’Afrique est le conti nent qui souffre non d’un déficit d’inté gra tion, mais
plutôt d’une mauvaise inté gra tion. 43 des 54 pays afri cains sont membres de
l'OMC et Cheikh Tidiane Dieye affirme que ces États « ont presque tous
large ment libé ra lisé et conso lidé leurs tarifs alors que nombre d’entre eux,
les pays les moins avancés (PMA) en parti cu lier, ne sont nulle ment obligés
de le faire. En fin, ils sont presque tous engagés, simul ta né ment, dans une
pano plie de négo cia tions multi la té rales, bila té rales et régio nales desti nées à
les ouvrir davan tage au marché mondial. Nul ne peut donc, rigou reu se ment,
contester l’ouver ture de l’Afrique au marché mondial ». Cheikh
Tidiane Dieye, ibidem.

5  Idem.

6  Le système juri dique et judi ciaire de l'Or ga ni sa tion pour l'har mo ni sa tion
en Afrique du droit des affaires (OHADA) est l'une des expé riences
d'in té gra tion juri dique les plus réus sies de la fin du XX  siècle. Créée par le
traité de Port- Louis du 17 octobre 1993 (révisé le 17 octobre 2008 à Québec -
Canada), l'OHADA est une orga ni sa tion inter na tio nale de plein exer cice,
dotée d'une person na lité juri dique inter na tio nale, qui pour suit une œuvre
d'in té gra tion juri dique entre les pays qui en sont membres. L'OHADA
regroupe aujour d'hui 17 États et compte à son actif dix actes uniformes déjà
entrés en vigueur dans les États membres. Les langues de travail de
l'OHADA sont le fran çais, l'an glais, l'es pa gnol et le portugais.

7  Signée 10 juillet 1992 à Yaoundé au Came roun, le traité insti tuant une
orga ni sa tion inté grée de l'in dus trie des assu rances appelée confé rence
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inter afri caine des marchés des assu rances (CIMA) succé dait à la conven tion
de coopé ra tion en matière de contrôle des entre prises et opéra tions
d'as su rances des États afri cains et malgache, signée à Paris le 27 novembre
1973. Le traité CIMA est entré en vigueur le 15 janvier 1995. Les pays ayant
signé le traité sont le Bénin, le Burkina Faso, le Came roun, la Centra frique,
les Comores, le Congo, la Côte d’Ivoire, le Gabon, la Guinée équa to riale, le
Mali, le Niger, le Sénégal, le Tchad et le Togo.

8  L’OAPI est le fruit d’une évolu tion. Jusqu'en 1962, la propriété indus trielle
dans les États fran co phones d’Afrique était régie par les lois fran çaises.
L'Ins titut national fran çais de la propriété indus trielle (INPI) était l'Of fice
national de chacun de ces États qui étaient regroupés avant leur
indé pen dance au sein de l'Union Fran çaise. Mais très tôt après leur
indé pen dance, les États afri cains ont conclu un accord dit « Accord de
Libre ville » le 13 septembre 1962, relatif à la créa tion de l’Office afri cain et
malgache de la propriété indus trielle (OAMPI) pour protéger sur leurs
terri toires, les droits de la propriété indus trielle. Plus tard, par un autre
accord du 2 mars 1977, l’accord de Libre ville est remplacé par l’accord de
Bangui, créant l'Or ga ni sa tion afri caine de la propriété intel lec tuelle (OAPI).
Actuel le ment, les États membres de l’OAPI sont le Bénin, le Burkina Faso, le
Came roun, la Centra frique, le Congo, la Côte d’Ivoire, le Gabon, la Guinée, la
Guinée- Bissau, la Guinée équa to riale, le Mali, la Mauri tanie, le Niger, le
Sénégal, le Tchad et le Togo.

9  Il s’agit de l’une des matières donc le choix d’une non- harmonisation
dans le cadre OHADA est vive ment discuté. Voir en ce sens Mor Bakhoum,
« Pers pec tives afri caines d’une poli tique de la concur rence dans l’espace
Ohada », Revue inter na tio nale de droit économique, 2011, vol. 3, t. XXV,
p. 351-378.

10  Voir www.ecowas.int/fr, consulté le 12/03/2021, à travers les textes
commu nau taires tels l’acte addi tionnel A/SA1/2008 du 19 décembre 2008
portant adop tion des règles commu nau taires de concur rence et de leur
moda lité d'ap pli ca tion au sein de la CEDEAO et l’acte addi tionnel
A/SA2/2008 du 19 décembre 2008 portant créa tion, attri bu tion et
fonc tion ne ment de l'au to rité régio nale de la concur rence de la CEDEAO.

11  L’UEMOA régle mente ce secteur par diffé rents textes, à savoir : le
Règle ment n° 2/2002/CM/UEMOA relatif aux pratiques
anti con cur ren tielles à l'in té rieur de l'UEMOA, le Règle ment
n° 3/2002/CM/UEMOA relatif aux procé dures appli cables aux ententes et
abus de posi tion domi nante à l'in té rieur de l’UEMOA, le Règle ment

http://www.ecowas.int/fr
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n° 4/2002/CM/UEMOA relatif aux aides d'État à l'in té rieur de l’UEMOA et
aux moda lités d’appli ca tion de l’article 88 (C) du traité, la direc tive
n° 01/2002/CM/UEMOA rela tive à la trans pa rence des rela tions
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Sud- Sud, la coopé ra tion décen tra lisée ainsi que les parte na riats avec les
orga ni sa tions non gouver ne men tales, la société civile et le secteur privé.
Voir OIF, Program ma tion quadrien nale 2019-2022, dispo nible sur : https://w
ww.francophonie.org/sites/default/files/2019-10/Programmation_OIF_2
0019_2022_modif_CMF_36_30102019.pdf, consulté le 28 août 2021.

64  Idem. L’accom pa gne ment d’une inté gra tion de plus en plus grande par la
contri bu tion de l’OIF, de l’APF, des opéra teurs directs et des confé rences
minis té rielles perma nentes de la Fran co phonie dans le cadre de
programmes concertés et éven tuel le ment conjoints.

65  Il en est ainsi des parte naires comme la Banque mondiale et l’Agence
fran çaise de déve lop pe ment (AFD). Voir http://projects.banquemondiale.or
g/P126663/improved- investment-climate-within-organization-harmonizat
ion-business-law-africa-ohada?lang=fr, consulté le 30 août 2021.

66  Il s’agit de l’Union des conseils écono miques et sociaux et insti tu tions
simi laires des États et gouver ne ments membres de la Fran co phonie
(UCESIF), Réseau fran co phone des régu la teurs des médias (REFRAM),
l’Asso cia tion fran co phone des auto rités de protec tion des données
person nelles (AFAPDP), le Réseau fran co phone de diffu sion du droit (RF2D),
le Réseau inter na tional fran co phone de forma tion poli cière (FRAN COPOL),
l’Asso cia tion inter na tio nale des procu reurs et pour sui vants fran co phones
(AIPPF), le Réseau des compé tences élec to rales fran co phones (RECEF), le
Réseau fran co phone des conseils de la magis tra ture judi ciaire (RFCMJ).

67  Kéba Mbaye, « L’Ohada, une inté gra tion juri dique en Afrique », dans Liber
amicorum Judge Mohamed Bedjaoui, s.l., Bril, Émile Yakpo et T. Bbou medra,
1999 ; Paul- Gérard Pougoué, « Ohada : instru ment d’inté gra tion juri dique »,
op. cit., p. 1-30 ; Joseph- Issa Sayegh, « Ohada, instru ment d’inté gra tion
juri dique des pays afri cains de la zone franc », op. cit., p. 237.

68  Emma nuel Kagisye, « L’adhé sion des orga ni sa tions d’inté gra tion au traité
OHADA : un impé ratif pour une meilleure ratio na li sa tion de l’inté gra tion
juri dique », 2017, dispo nible sur : https://hal- auf.archives- ouvertes.fr/hal-0
1492410/document, consulté le 4 septembre 2021.

69  Idem.

70  Cette tech nique a fait preuve de succès dans la coor di na tion des travaux
de l’Union euro péenne avec certaines orga ni sa tions inter na tio nales
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auxquelles l’Union a adhéré. Il en est ainsi lorsque l’Union euro péenne est
devenue membre de l’Orga ni sa tion mondiale du commerce en janvier 1995
ou de la Confé rence de La Haye de droit inter na tional privé le 3 avril 2007. À
ce titre, l’Union euro péenne a aussi ratifié le proto cole du 23 novembre
2007 sur la loi appli cable aux obli ga tions alimen taires et bien
d’autre conventions.

RÉSUMÉS

Français
Un droit uniforme « unique » des affaires pour un espace écono mique
« unique » construit autour d’une langue unique sur un conti nent
« unique » : l’Afrique. Tel est l’objectif « unique » qui peut être assigné à la
Fran co phonie. La quête est noble mais la route est longue et sinueuse pour
parvenir à faire conju guer les efforts d’inté gra tion écono mique et juri dique.
La Fran co phonie qui a déjà fait ses preuves, dans le processus de
construc tion de l’Orga ni sa tion pour l’harmo ni sa tion en Afrique du droit des
affaires (OHADA), peut encore contri buer à l’unifor mi sa tion du droit des
affaires en Afrique. Pour avoir contribué à la nais sance de l’OHADA,
notam ment lors de la signa ture du traité fonda teur dans l’envi ron ne ment du
sommet de la Fran co phonie tenu à Maurice le 17 octobre 1993 et à travers la
signa ture du traité révisé, en marge du Sommet de la Fran co phonie à
Québec le 17 octobre 2008, la Fran co phonie est un allié histo rique.
Toute fois, pour y parvenir, il ne faudrait pas perdre de vue les limites d’un
système dépen dant essen tiel le ment d’une langue « unique », dans une
Afrique « unique » par sa diver sité linguis tique, juri dique, écono mique,
poli tique et cultu relle. De même, l’action de la Fran co phonie centrée sur la
construc tion d’un marché commun dans l’espace fran co phone afri cain
semble occulter le volet juri dique. Or, le déve lop pe ment écono mique
recherché pour l’espace écono mique fran co phone de demain doit pouvoir,
pour son effi ca cité et même sa survie, s’appuyer sur un cadre juri dique
maté riel appli cable aux acti vités écono miques de l’espace. Dans un tel
contexte où le cadre juri dique commun des affaires se heurte encore à
l’hérésie de certains États qui rechignent à s’asso cier et où le droit maté riel
des affaires est encore balka nisé à travers une multi pli cité de
regrou pe ments régio naux ou sous- régionaux qui se partagent des pans
entiers du droit des affaires, une synergie des actions s’impose. C’est là tout
le défi de l’unifor mi sa tion du droit des affaires en Afrique que la
Fran co phonie devrait aider à relever. La présente réflexion, qui s’aligne dans
cette dyna mique, se veut une feuille de route de l'uni for mi sa tion complète
du droit des affaires en Afrique en général et en Afrique fran co phone
en particulier.
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English
A uniform "unique" busi ness law for a "unique" economic space built around
a unique language on a "unique" continent: Africa. This is the "unique"
objective that can be assigned to the Fran co phonie. The quest is noble but
the road is long and winding to achieve a joint effort of economic and legal
integ ra tion. Fran co phonie, which has already proven itself in building the
Organ iz a tion for the Harmon iz a tion of Busi ness Law in Africa, can still
contribute to the stand ard iz a tion of busi ness law in Africa. Having
contrib uted to the birth of OHADA, partic u larly, during the signing of the
founding Treaty in the context of the Fran co phonie summit held in
Maur i tius on October 17, 1993, and through the signing of the revised Treaty
on the side lines of the Fran co phonie summit in Quebec City on October 17,
2008, Fran co phonie is a histor ical ally. However, to achieve this, we should
not lose sight of the limits of a system that depends essen tially on a
"unique" language, in an Africa "unique" by its linguistic, legal, economic,
polit ical and cultural diversity. In the same way, the action of the
Fran co phonie focused on the construc tion of a common market in the
African fran co phone space, seems to hide the legal aspect. However, the
economic devel op ment sought for the French- speaking economic space of
tomorrow must be able, for its effect ive ness and even its survival, to rely on
a material legal frame work applic able to the economic activ ities of the
space. In such a context where the common legal frame work for busi ness
still comes up against the heresy of certain States that are reluctant to
asso ciate and where substantive busi ness law is still balkan ized through a
multi pli city of regional or sub- regional group ings that share entire sections
of busi ness law, a synergy of actions is neces sary. This is the whole
chal lenge of the uniform iz a tion of busi ness law in Africa that Fran co phonie
should help meet. This reflec tion, which aligns with this dynamic, is
intended to be a roadmap for the complete stand ard iz a tion of busi ness law
in Africa in general and in French- speaking Africa in particular.
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TEXTE

En 2020, l'éco nomie mondiale connaî trait une réces sion de 4,4 %,
après la crois sance de 2,8 % enre gis trée en 2019. En Afrique, le taux
de crois sance écono mique se situe rait à -3,0 % en 2020, après 3,2 %
en 2019, sa première réces sion depuis plus de 25 ans. Dans l'Union
écono mique et moné taire ouest- africaine (UEMOA), ce taux
ralen ti rait à 0,7 % en 2020 contre 5,8 % en 2019 1. Pour tant, les pays
de cette zone d’Afrique connaissent des muta tions de l’ensemble de

1
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leurs modes d’orga ni sa tion poli tiques, écono miques et sociales. La
mise en œuvre des réformes struc tu rantes repose sur un ensemble
des règles juridiques.

Ces règles juri diques consti tuent le droit. Le droit permet la
réso lu tion des conflits oppo sant les rapports humains. En Afrique,
chaque système de droit a une origine légale. La mise en œuvre du
droit qui favo rise l’essor écono mique et social dépend pour la plupart
de l’origine légale ou juri dique de chaque pays. Cela pour rait donner
lieu à une étude des consé quences écono miques du droit.

2

En effet, l’étude du droit ou des effets écono miques des règles
juri diques est l’un des champs de l’analyse économique 2. Cette
préoc cu pa tion est défendue par un groupe de quatre auteurs 3. Elle a
connu, encore aujourd’hui, un vif regain d’intérêt 4.

3

La théorie écono mique a montré l’impact positif du déve lop pe ment
finan cier sur la crois sance économique 5. Cela sous- entend la réunion
de condi tions favo rables à l’exécu tion effi cace des contrats, gage de
déve lop pe ment et de crois sance durable 6. Ces condi tions sont plus
ou moins réunies dans les pays indus tria lisés au point où la théorie
écono mique domi nante n’en faisant pas cas jusqu’au début des
années 80.

4

À ce titre, la litté ra ture offre une gamme d’études sur la rela tion
finance et crois sance. Cepen dant, rares sont les études qui se sont
consa crées à la prise en compte de la dimen sion droit ou des règles
juri diques dans la rela tion habi tuelle finance et crois sance. Plus
spéci fi que ment, la prise en compte d’une quan ti fi ca tion du droit a été
occultée dans les travaux exis tants. Ces derniers ont plutôt consi déré
le droit comme variable instru men tale ou variable binaire : soit 1 pour
common law et 0 pour civil law. C’est le cas de Eggoh en 2010. Que ce
soit en Afrique en général, et dans l’UEMOA en parti cu lier. Pour tant,
l’UEMOA est un des maillons incon tour nables de l’espace
écono mique francophone.

5

Ce thème renvoie à la notion de gouver nance qui devrait occuper une
place importante dans les docu ments de poli tiques
socioé co no miques mais aussi dans le cadre du finan ce ment de ces
écono mies par les bailleurs occi den taux. La qualité de la gouver nance
est souvent mise en avant pour permettre, entre autres, d’attirer les

6
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finan ce ments et inves tis se ments exté rieurs. D’ailleurs, chaque
année un clas se ment inter na tional est fait par le rapport
doing business pour appré cier l’envi ron ne ment des affaires dans les
pays y compris en développement.

L’impor tance du rôle du droit de la propriété et du droit des contrats
a été prouvée par la litté ra ture dans le fonc tion ne ment des
écono mies de marché. Ce sont ces deux dimen sions du droit qui
retiennent plus notre atten tion de ce travail. Au point où la théorie
écono mique de ces dernières décen nies en fait cas. Mais l’une des
ques tions qui reste sans une réponse précise au sein des écono mistes
est la complexité de la modé li sa tion des ques tions juri diques ou
règles légales.

7

Cette situa tion s’explique par les nombreuses diffi cultés que
rencontrent les auteurs dans cette approche écono mé trique qui
consiste à une quan ti fi ca tion des règles légales. Cela se justifie par la
rareté des travaux des écono mistes en la matière. En effet, les
diffi cultés récur rentes amènent les écono mistes à ignorer cette
dimen sion dans l’analyse économique.

8

Cepen dant, il est encore admis aujourd’hui que, la problé ma tique de
la qualité du rôle du droit ou des règles juri diques est d’actua lité. Elle
se trouve au cœur de la poli tique écono mique des États. De même, il
est établi que le rôle du droit est consi dé rable dans le processus de
déve lop pe ment écono mique. Cela peut s’expli quer par le fait que,
prati que ment, ce sont les règles légales qui régissent et encadrent
bon nombre de tran sac tions écono miques et financières.

9

Cela se trouve bien justifié. En effet, en matière juri dique, la
respon sa bi lité des parties au contrat est engagée durant la période
d’exécu tion du contrat et même au- delà, car produi sant ses effets
entre cocon trac tants. Ce qui suppose que l’ensemble des lois et
règle ments sur lesquels repose les contrats, constitue parfois des
contraintes pour les co- contractants. Ainsi, « Chaque chan ge ment de
dispo sitif est alors appré hendé à l’aune de ses réper cus sions (" frein "
ou " levier ", " contrainte " ou " protec tion ") sur l’orga ni sa tion des
firmes et des marchés » 7.

10

Cette réalité cadre avec les nouvelles orien ta tions de l’analyse
écono mique du droit. Ces dernières se penchent sur la compa raison

11
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des prin ci paux systèmes juri diques sous l’angle de leur capa cité à
soutenir l’acti vité écono mique et la crois sance. Le rôle du droit dans
le processus de la crois sance dans l’UEMOA s’appré hende ici par le
canal de la finance.

Ainsi, quels sont les effets du « droit et finance » sur la crois sance
écono mique dans l’UEMOA ? En d’autres termes, comment les règles
juri diques influencent – elles la finance et par rico chet la crois sance
écono mique dans l’UEMOA ?

12

Cette ques tion est motivée car l’UEMOA 8 regroupe des pays qui ont
en commun : (i) une histoire colo niale (ces pays sont tous des ex- 
colonies fran çaises) ; (ii) un héri tage juri dique (ces pays ont pour
réfé rence le code civil fran çais et la civil law comme leur origine
légale qui repose sur un texte écrit et carac té risé par une forte
codi fi ca tion) ; (iii) une langue (ces pays ont le fran çais comme langue
offi cielle) ; (iv) une monnaie (ces pays ont le franc CFA comme
monnaie unique).

13

L’objet du présent article est d’analyser les effets écono miques du
droit- finance sur la crois sance économique 9 des pays de l’Union et
des pers pec tives suscep tibles d’offrir plus de visi bi lité à cet espace
écono mique fran co phone. Cela s’intègre dans la droite ligne des
débats sur la « valeur écono mique de la langue fran çaise » qui ont
occupé, et occupent encore, une place impor tante dans l’arène
poli tique et économique. 10 Cepen dant, les recherches scien ti fiques
sur l’espace écono mique fran co phone qui se foca lisent sur la
dimen sion quan ti fi ca tion du droit dans l’étude habi tuelle de la
rela tion finance- croissance, quant à elles, restent encore plutôt rares.

14

La présente étude spéci fique sur l’espace écono mique fran co phone
UEMOA vient donc combler un vide scien ti fique dans cette zone. Elle
ouvre égale ment la piste à d’autres travaux futurs. Elle se veut
contri bu tive à la prise en compte de la ques tion du droit, pendant
long temps occultée, dans une floraison de travaux scien ti fiques qui
se sont unique ment foca lisés sur la rela tion déve lop pe ment finan cier
et crois sance écono mique car les règles juri diques consti tuent les
soubas se ments de la finance.

15

Une approche compa ra tive avec trois pays 11de la Commu nauté
écono mique des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) non membres

16  
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de l’UEMOA et d’origine légale common law est envi sagée dans cette
étude. Cela permet de montrer les éven tuelles pers pec tives pour
l’espace écono mique fran co phone dans cette région d’Afrique à forte
poten tia lités écono miques. Ces trois pays ont en commun une
histoire colo niale (anglaise), un héri tage juri dique (d’origine légale
common law). La common law repose sur la règle du précé dent,
la jurisprudence.

Par souci de simpli fi ca tion, il est retenu dans cet article les notions
de droit et de finance qui renvoient respec ti ve ment aux notions de
système juri dique (civil law et common law) et de système finan cier.
L’appro fon dis se ment de la ques tion du déve lop pe ment finan cier n’est
pas notre prio rité. Par contre, le droit dans la présente étude se
rapporte au droit de la propriété et des contrats en réfé rence aux
travaux de La Porta et al. 12

17

Le présent article est orga nisé comme suit : la première section
intro duit, la deuxième section présente une revue de litté ra ture
théo rique et empi rique sur le rôle du droit et de la finance dans la
crois sance écono mique ; la troi sième section expli cite la
métho do logie adoptée ; la quatrième section présente et analyse les
résul tats obtenus ; la dernière section conclut.

18

I. Lien entre droit, finance et
crois sance économique
La litté ra ture sur le droit, la finance et la crois sance montre
l’exis tence d’un fais ceau d’indices impli quant une rela tion entre d’une
part la finance (ou le système finan cier) et la crois sance, et d’autre
part, le droit (ou système juri dique) et la crois sance par le canal de la
finance. Ce débat est loin d’être clos. Les nombreuses critiques qui
ont pu être faites n’ont la plupart du temps pas conduit à l’abandon
de ce type de travail, mais au contraire à son prolon ge ment et à
son approfondissement.

19

Toute fois, la présente revue de litté ra ture se foca lise plus sur la prise
en compte de la ques tion du droit, pendant long temps occultée dans
les nombreuses études de la rela tion déve lop pe ment finan cier et
crois sance écono mique car les règles juri diques déter minent et
encadre l’acti vité financière.

20
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I.1. Rela tion entre finance et crois ‐
sance économique
La litté ra ture renseigne sur l’impor tance du rôle de la finance dans la
trans mis sion du droit à la crois sance. Une analyse appro fondie des
diffé rents travaux conduit à les regrouper dans trois consi dé ra tions :
rela tion posi tive, rela tion néga tive et rela tion conditionnée.

21

La première consi dé ra tion est celle qui établit une rela tion posi tive
entre le déve lop pe ment finan cier et la crois sance écono mique.
Certains auteurs donnent une expli ca tion du processus par lequel se
produit la finance en général ou le déve lop pe ment finan cier. Primo,
une accu mu la tion des actifs finan ciers ; secundo, une augmen ta tion
de la gamme des instru ments finan ciers ; tertio, une amélio ra tion de
l'ef fi ca cité et de la concur rence dans le secteur finan cier et quarto,
un accrois se ment de l'accès de la popu la tion aux
services financiers 13.

22

Plusieurs modèles théo riques de crois sance endo gène ont intégré
dans leur approche le déve lop pe ment financier 14. Le point de
conver gence est qu’ils ont mis en évidence les canaux par lesquels la
finance affecte la croissance.

23

On retrouve dans un autre registre une floraison de litté ra ture. Elle
prend en compte les travaux initiaux, ceux l’ayant prolongée et ceux
qui l’ont approfondie 15. Cette thèse défend l'idée que le
déve lop pe ment du système finan cier, qui comprend un marché
bour sier et l'in ter mé dia tion, contribue à la crois sance écono mique
globale d'un pays alors que dans les années 90, des cher cheurs ont
renforcé ce point de vue en présen tant des preuves empi riques à
l'appui au niveau national.

24

La deuxième consi dé ra tion est celle qui établit une rela tion néga tive
entre la finance et le déve lop pe ment des acti vités écono miques
crois sance écono mique. En effet, certains auteurs estiment que les
inter mé diaires finan ciers jouent un rôle déter mi nant dans le
déclen che ment de l’insta bi lité finan cière, puisqu’en leur absence, la
détresse finan cière des agents qui enre gistrent une baisse de leur
revenu ne se transmet pas au reste de l’économie 16.

25
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La troi sième consi dé ra tion est celle qui établit une rela tion
condi tionnée entre la finance et la crois sance économique 17. En effet,
certains auteurs ont prouvé que l’impact du déve lop pe ment finan cier
sur la crois sance écono mique est condi tionné par l’envi ron ne ment
écono mique, finan cier et insti tu tionnel. D’autres ont montré que la
rela tion entre la finance et la crois sance dépend du stade de
déve lop pe ment écono mique. Il consi dère que c'est le déve lop pe ment
finan cier qui induit le déve lop pe ment économique.

26

Dans la même logique, ils ont montré que l’effet de la finance sur la
sphère écono mique dépend du niveau de déve lop pe ment finan cier
atteint. Ces auteurs consi dèrent qu’il existe un niveau de
déve lop pe ment finan cier au- delà duquel la finance a un effet sur la
crois sance. Ainsi, l’effet sur la crois sance dépen drait du niveau du
déve lop pe ment finan cier atteint. Cela peut ne pas être signi fi catif.
Pris dans ce sens, le lien entre déve lop pe ment finan cier et crois sance
ne peut être percep tible que dans les écono mies dont le système
finan cier a atteint au moins un niveau de déve lop pe ment requis.
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Dans un autre registre, d’autres trouvent que la rela tion entre finance
et crois sance évolue dans le sens inverse. Cela dépen drait du niveau
de la qualité insti tu tion nelle Ces auteurs se sont fondés sur un
modèle de crois sance endo gène. Ainsi à partir d’un certain niveau, la
rela tion peut être posi tive, comme néga tive. Consi déré comme tel,
l’effet du déve lop pe ment finan cier est donc favo rable à la crois sance
lorsque les insti tu tions sont saines alors que cette corré la tion
dispa raî trait dans les pays à contexte insti tu tionnel dégradé.

28

La rela tion posi tive entre déve lop pe ment finan cier et crois sance
écono mique est encore d’actualité 18. Même si certains recon naissent
et y mettent des réserves, d’autres par contre prolongent cette thèse
et l’approfondissent 19. Toute fois l’effet de la finance sur la crois sance
varie selon les niveaux de développement.
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Dans les pays déve loppés, les marchés finan ciers jouent un rôle très
impor tant dans l’allo ca tion des ressources et contri buent souvent
plus que les banques dans l’accrois se ment de l’acti vité écono mique.
Ces pays se carac té risent aussi par le déve lop pe ment du cadre
juri dique et régle men taire et d’une bonne pratique des
normes comptables.
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En revanche, les systèmes finan ciers des pays en déve lop pe ment en
général et ceux de l’UEMOA en parti cu lier se carac té risent par une
prédo mi nance des banques malgré l’essor et le déve lop pe ment récent
des marchés finan ciers. Dans ces pays, le déve lop pe ment finan cier n’a
pas force ment contribué à la crois sance écono mique pour plusieurs
raisons, notam ment la nature et l’orien ta tion du crédit distribué, la
concen tra tion bancaire, le niveau élevé des taux d’intérêt. À cela
s’ajoute la faiblesse des dispo si tifs insti tu tion nels, comp tables,
régle men taires et prudentiels.
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Les déve lop pe ments ci- dessus montrent l’impor tance du rôle de la
finance dans le processus de la crois sance écono mique. Toute fois,
bon nombre de travaux portent sur la rela tion entre le droit et la
crois sance écono mique. La plupart d’entre eux s’accordent sur
l’influence du droit ou des systèmes juri diques sur la crois sance
écono mique par le canal financier.
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I.2. Le droit, un déter mi nant de la crois ‐
sance économique

La théorie écono mique a connu une muta tion remar quable en 1998, à
la suite de la publi ca tion de l’article inti tulé « law and finance » par La
Porta et al. Les travaux initiés par ces auteurs ont donné lieu, à une
litté ra ture sur la ques tion du rôle du droit et de la finance dans la
crois sance écono mique et le déve lop pe ment des nations.
Contrai re ment à l’analyse écono mique du droit tradi tion nelle, ils ont
intro duit une nouvelle dimen sion, à la fois plus empi rique et
plus macroéconomique 20.
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Cette nouvelle dimen sion se justifie, d’une part, par le fait qu’il est
possible aujourd’hui de quan ti fier les règles de droit, puis, d’autre part
de faire des compa rai sons inter na tio nales. Ainsi, les travaux initiaux
de ces auteurs et leurs prolon ge ments ont permis de comprendre
l’effet de règles de droit sur le système finan cier et la crois sance
écono mique des pays. Ils ont égale ment permis de proposer de
nouveaux champs d’appli ca tion de l’analyse écono mique du droit et
ainsi de mieux appré hender les effets écono miques du droit.

34

C’est dans cette logique que Deffains et Musy affirment que « le droit
est donc l’instru ment de la poli tique écono mique et sociale et reflète
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de façon plus impor tante les éléments idéo lo giques, poli tiques et
philo so phiques sur la façon dont la vie de la cité devrait être
orga nisée » 21. L’inter ven tion de l’État se justifie donc pour assurer la
régu la tion des marchés finan ciers, où les idéo lo gies et les visions
concur rentes de ce qu’est un système finan cier effi cace et juste
sont nombreuses.

Ainsi la rela tion entre le droit et l’économie est devenue plus expli cite
et moins paisible au XX  siècle. Cette situa tion s’est renforcée avec
l’émer gence de règles juri diques qui s’appliquent de façon spéci fique
à l’économie. Cela a donné lieu à des règles de droit public insti tuant
le contrôle étatique sur l’économie. Ce qui favo rise ainsi l’avène ment
de l’économie admi nis trée. Ainsi, l’économie dirigée ou plani fiée - à
l’extrême de l’économie marxiste – a permis aux juristes de
concen trer leur réflexion sur l’appré hen sion des phéno mènes
écono miques par le droit.

36

e

Un regain du débat sur la rela tion ou le lien entre le droit, la finance
et la crois sance a refait surface encore aujourd’hui avec l’émer gence
du droit de la régu la tion, qui met en œuvre, par des méca nismes
origi naux, des règles de droit visant à l’ouver ture au marché des
struc tures nées de l’économie histo ri que ment étatisée. C’est donc un
droit à fina lité économique.
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La théorie écono mique des droits de propriété est une branche de
l’analyse écono mique du droit qui privi légie l’étude des consé quences
écono miques des droits de propriété. Elle se propose donc d’en
apporter des expli ca tions. L’article 544 du code civil dispose, d’une
part, par les lois et règle ments que « la propriété est le droit de jouir
et de disposer de sa chose de la manière la plus absolue, pourvue
qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les
règle ments ». Autre ment dit, le droit de jouir et de disposer d’un bien
de façon totale, confère à son béné fi ciaire d’être proprié taire de ce
bien. Ce privi lège d’être proprié taire du bien confère donc le droit
de propriété.
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Ce droit est néan moins entouré par un ensemble de règles fixées par
la loi. Dans cette logique, l’accès universel au droit de propriété est
une néces sité poli tique, écono mique et sociale pour les pays en
déve lop pe ment. Cela est d’autant plus reconnu par la Décla ra tion
univer selle des droits de l’Homme de 1948. Suivant ce texte, le droit
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de la propriété est aujourd’hui consi déré comme l’un des droits
fonda men taux du genre humain.

La réflexion d’écono mistes ces dernières décen nies sur la
problé ma tique du doit s’est beau coup plus orientée dans le champ
macroé co no mique. L’approche « insti tu tion » est beau coup plus
envi sagée. Que les insti tu tions soient poli tiques ou juri diques, les
théo ries de la crois sance les ont progres si ve ment inté grées à l’analyse
écono mique. Ces théo ries visent à appré hender les insti tu tions à
travers un ensemble de contraintes qu’elles consi dèrent plus ou
moins formelles car pesant sur les inter ac tions écono miques,
poli tiques et sociales. La qualité des systèmes juri diques, dans la
litté ra ture macroé co no mique contem po raine, est mesurée par des
indi ca teurs empi riques. Ces derniers deviennent de plus en plus
déter mi nants dans le processus de la crois sance. L’un des apports
majeurs de la litté ra ture déve loppée après l’article fondateur 22a été
d’affiner progres si ve ment les raisons pour lesquelles le droit pouvait
jouer un rôle macroé co no mique d’impor tance. Parmi celles- ci, le
canal finan cier est celui qui a été le plus étudié.
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La litté ra ture montre une série de travaux qui ont étudié d’une part,
la rela tion entre droit et finance, et d’autre part, les effets du droit et
de la finance sur la crois sance écono mique. Le canal finan cier est
celui utilisé par bon nombre de ces travaux. Que ce soit les travaux
fonda teurs de ces mêmes auteurs ou que ce soit ceux qui
ont suivis 23. Les résul tats de certains travaux révèlent une rela tion
posi tive plus ou moins directe tandis que d’autres montrent une
rela tion plus ou moins non directe.
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Deux courants de litté ra ture connexe sur la rela tion entre le droit, la
finance et la crois sance sont apparus dans le domaine de l'éco nomie
finan cière. Leurs effets sur certains domaines de la recherche
finan cière ont été significatifs.

42

La première thèse initia le ment défendue est celle connue sous le
nom de « Law and Finance » 24. Cette caté gorie de la litté ra ture sur le
droit et la finance établit un lien entre les origines légales des pays
et : (i) les diffé rences en matière de gouver nance d'en tre prise, (ii) de
protec tion des investisseurs 25, et, (iii) de marchés exté rieurs. En
effet, ces auteurs partent d'une propo si tion stan dard contenue dans
le droit des sociétés. Cette analyse été égale ment approfondie 26.
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Cette propo si tion stipule que la protec tion légale des inves tis seurs
exté rieurs limite l'étendue de l'ex pro pria tion de ces inves tis seurs par
les initiés de la société, ce qui favo rise le déve lop pe ment financier.

Ces auteurs diffé ren cient les pays par leurs systèmes juri diques en
vigueur. Ces derniers sont dérivés de ceux de l'An gle terre, de la
France, de l'Al le magne et de la Scan di navie. Ils constatent que
ceux de common law (droit commun) anglais et de civil law (droit
civil) fran çais se situent aux extrêmes. Consi déré comme tel, le
premier (ou le second) groupe de pays offre une meilleure protec tion
juri dique (ou la plus faible) aux inves tis seurs. De même, dans ce
groupe, la propriété des sociétés cotées en bourse est dispersée (ou
concen trée), et les marchés de capi taux sont plus forts et plus larges
(ou plus faibles et plus étroits). Dans leur approche, Ils constatent
égale ment que les entre prises des pays qui offrent une meilleure
protec tion aux inves tis seurs ont tendance à utiliser les marchés de
capi taux externes pour lever des fonds.
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La deuxième caté gorie de litté ra ture examine s'il existe un lien entre
le droit, la finance et la crois sance écono mique. Sur la base de
mesures simi laires des systèmes juri diques utili sées dans « law and
Finance ». Il en résulte que l'en vi ron ne ment juri dique contribue à la
crois sance de l'in ter mé dia tion finan cière, qui à son tour stimule la
crois sance écono mique globale. Au niveau de l'en tre prise, le constat
est que dans les pays dotés de systèmes juri diques plus effi caces, une
plus grande propor tion d'en tre prises s’appuie davan tage sur les
marchés exté rieurs pour le finan ce ment à long terme, ce qui
contribue à une crois sance plus élevée des entre prises par rapport au
taux de crois sance calculé sur la base du finan ce ment interne et du
crédit à court terme uniquement.

45

Les travaux initiaux des tenants de la thèse « Law and Finance », et
ceux, qui s’inscrivent dans une logique de son prolon ge ment et/ou de
son appro fon dis se ment se sont plus concen trés sur le cas des pays
déve loppés. Ils ont permis de comprendre l’effet des règles légales
sur la finance et la crois sance écono mique dans ces pays. « Ils ont
égale ment permis de proposer de nouveaux champs d’appli ca tion de
l’analyse écono mique du droit et ainsi de mieux appré hender les
effets des règles de droit » 27. Cepen dant, rares sont les études qui se
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sont consa crées à la dimen sion droit- finance et crois sance en Afrique
en général et dans les pays de l’UEMOA en particulier.

En Afrique subsa ha rienne, certains groupes de pays, du fait des
réalités histo riques sont dans des unions d’intérêt écono mique ou
moné taire telles que l’Union écono mique et moné taire ouest- 
africaine (UEMOA), la Commu nauté écono mique et moné taire de
l’Afrique centrale (CEMAC), la Commu nauté écono mique des États de
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).

47

Les pays de l'UEMOA sont des ex- colonies de pays de tradi tion latine,
exclu si ve ment d'ori gine légale fran çaise jusqu'en 1997 où la Guinée- 
Bissau, ex- colonie portu gaise, a adhéré à l'Union. Ainsi, certains
auteurs analysent les approches insti tu tion nelles de la conquête
colo niale euro péenne. Selon ces auteurs, dans les colo nies
de peuplement, les lois et insti tu tions trans plan tées étaient les mêmes
que celles des pays colo ni sa teurs, et l'ac cent était mis sur la
protec tion des droits de propriété.

48

Par contre, dans les colo nies d'extraction, comme ceux de l'UEMOA
expli ci te ment mentionnés par ces auteurs, la protec tion de la
propriété privée et les contre- pouvoirs néces saires pour réduire
l'ex pro pria tion étaient relé gués au second plan. Ces pays
cumu le raient trois handi caps : l'origine légale latine favo rise moins
que l'origine légale anglo- saxonne, la mise à jour auto ma tique des lois
(vue statique), la faible protec tion dans les colo nies d'ex trac tion (vue
colo niale) et la faible possi bi lité d'adap ta tion de la loi héritée à cause
de la lour deur du forma lisme néces saire et des moyens écono miques
et insti tu tion nels très limités (vue dyna mique). Cette situa tion
s’observe égale ment dans les autres pays de cette région.

49

II. limites et prolon ge ments de la
rela tion droit- finance et la crois ‐
sance économique
La litté ra ture renseigne sur une gamme de travaux empi riques qui
ont permis d’analyser la rela tion entre droit- finance et crois sance
écono mique. Pour bon nombre d’auteurs, la rela tion entre droit- 
finance et crois sance écono mique est un lien linéaire, signi fi catif et
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positif. Toute fois, il est apparu que cette première vision n’est pas la
règle géné rale tant du point de vue empi rique. Malgré les quelques
critiques qui ont pu être faites, elles n’ont pas conduit à son abandon,
mais au contraire à son prolon ge ment et à son approfondissement.

II.1. Les limites
La floraison de litté ra ture déve loppée dans les sections précé dentes
montre l’impor tance la rela tion entre droit- finance et crois sance
écono mique. Pour bon nombre d’auteurs, ce lien est linéaire,
signi fi catif et positif. Toute fois, il est apparu que cette première
vision n’est pas la règle géné rale, car au- delà de leur portée, certains
travaux empi riques montrent des limites.
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L’une des limites fonda men tales à la thèse défendue à travers la
théorie « Law and Finance » est le cas de la Chine 28. En effet, certains
auteurs prennent le contre- pied. Ils formulent une première critique
contre le fait que toutes les études s’inscri vant dans les
prolon ge ments et appro fon dis se ments de « Law and Finance »
traitent chaque pays de leur échan tillon sur la base d'un poids égal.
Pour preuve, des pays comme le Japon et l'Inde ont la même
pondé ra tion. Par contre, la Chine, l'un des plus impor tants pays en
déve lop pe ment du monde, n’a pas été prise en compte dans tous ces
pays. Ces auteurs démontrent dans leurs travaux que la Chine est un
contre- exemple signi fi catif aux conclu sions de la litté ra ture exis tante
sur le droit, la finance et la croissance 29.
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Selon eux, malgré la faiblesse de ses systèmes juri diques et finan ciers,
la Chine possède l'éco nomie la plus impor tante et l'une des
crois sances les plus rapides au monde. Ces auteurs constatent, de
manière peut- être plus surpre nante, que la crois sance au sein des
deux secteurs (formel et informel) de l'éco nomie est déséqui li brée. Ils
expliquent cette situa tion par un ensemble d’éléments. Par exemple,
la taille et la crois sance du secteur formel, qui comprend les
entre prises publiques et cotées en bourse, sont domi nées par celles
du secteur informel qui comprend toutes les autres entre prises, et où
les méca nismes juri diques et finan ciers appli cables sont beau coup
plus pauvres. 30
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Ces auteurs concluent qu'il existe d’une part, des canaux de
finan ce ment, et, d’autre part, des méca nismes de gouver nance
d'en tre prise non stan dard très effi caces pour soutenir la crois sance
du secteur informel. Toute fois, ils suggèrent que ces canaux et
méca nismes infor mels sont basés sur la répu ta tion et les rela tions.
Ainsi, ces instru ments infor mels peuvent se substi tuer et faire mieux
que les canaux et méca nismes standards.
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Les résul tats d’Allen et Qian remettent en ques tion la double vision de
la rela tion droit finance par le canal de la finance. En premier, la
vision du droit et de la finance selon laquelle c'est le système
juri dique qui est à l'ori gine des diffé rences entre les systèmes
finan ciers. Par la suite, la vision de la finance, du droit et de la
crois sance selon laquelle les systèmes juri diques et/ou finan ciers
contri buent de manière impor tante aux diffé rences de croissance.
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Cepen dant, ils recon naissent que, bien que leurs résul tats soient
basés unique ment sur la Chine, il existe des « substi tuts » simi laires.
Ces derniers, basés sur la répu ta tion et les rela tions, peuvent
égale ment être à l'ori gine du succès d'autres écono mies, y compris
des écono mies déve lop pées. Ainsi, un examen appro fondi de ces
substi tuts permet donc d’iden ti fier des impli ca tions beau coup plus
géné rales et peut fournir des orien ta tions précieuses pour de
nombreux autres pays.
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Si les travaux précé dents sont confortés par leur procé dure de
nota tion, leur échan tillon et la période d'étude, elles rencontrent
néan moins des nuances impor tantes qui imposent des raffi ne ments.
Ainsi, sur la même décennie, ces mêmes étudient la Chine par
rapport aux thèses du droit et de la finance.
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Cette analyse est perti nente pour les pays de l’UEMOA en ce sens
qu'elle met en évidence des méca nismes qui sont au cœur des
stra té gies des systèmes finan ciers. En effet, les supports de la
crois sance chinoise sont essen tiel le ment l'exis tence d’effi caces
canaux infor mels de finance, des méca nismes de gouver nance
repo sant sur la répu ta tion et le capital social. Alors même que la
tech nique de nota tion proposée dans le courant « Law and Finance »
confère à la Chine les mauvais scores, ce pays exhibe des records de
crois sance sur la période étudiée.
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Plus préci sé ment, le secteur informel qui est carac té risé par des
insti tu tions et un état de droit moins côtés, est plus perfor mant que
le secteur formel. Ainsi, ces éléments défient la vali dité géné rale des
thèses « droit et finance » d'une part et « droit, finance et
crois sance » d'autre part.
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La plupart des travaux cités, portent sur des courtes périodes et ne
tiennent pas compte des diffé rences de stade de déve lop pe ment des
pays. En effet, Il est un fait stylisé que les taux de crois sance des
écono mies qui ont atteint la phase de matu rité sont géné ra le ment
plus faibles que ceux des pays en phase de décol lage économique.
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De même, les taux de crois sance ont égale ment une évolu tion
cyclique. En consé quence, la compa raison entre les taux de
crois sance n'est pas toujours signi fi ca tive sur une
décennie arbitraire 31. Ainsi certains travaux montrent que sur le long
terme, le type de système n'est pas déter mi nant pour la croissance 32.
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Au final, la grille des origines légales propo sées ne permet pas de
classer la Chine. Une autre critique 33 faite est l’usage d’une même
pondé ra tion pour des pays qui sont de très diffé rentes tailles. Leur
propo si tion qui recourt à la parité du pouvoir d'achat, inter pelle la
double thèse du droit et de la finance et du droit et de la croissance.
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II.2. Les prolon ge ment
et approfondissement

La litté ra ture renseigne sur un ensemble de travaux empi riques qui
ont permis d’appré cier le rôle du droit et de la finance dans la
crois sance écono mique. La plupart de ces études se sont foca li sées
sur la vali dité de la théorie des origines légales, vu les inno va tions
majeures intro duites dans l’analyse écono mique du droit
tradi tion nelle. Cepen dant, « les nombreuses critiques qui ont pu être
faites n’ont la plupart du temps pas conduit à l’abandon de ce type de
travail, mais au contraire à son prolon ge ment et à son
appro fon dis se ment » 34. Ainsi, la plupart des travaux mettent en
évidence les effets du droit et de la finance sur la crois sance
écono mique. Une grande partie de ces travaux s’inspirent de la
litté ra ture initiée par la théorie « Law and Finance ».
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Le courant Law and Finance souligne l’impact déter mi nant du droit
sur le finan ce ment et la gouver nance des entreprises 35. Il met en
évidence l’impor tance du rôle du droit dans le finan ce ment de
l’économie et la recherche de crois sance et de déve lop pe ment des
nations. En effet, les auteurs de ce courant distinguent deux
systèmes juri diques : la common law et la civil law. La civil law (droit
civil) comme la Common law (droit commun) influencent le
finan ce ment de l’économie. Ces systèmes juri diques sont tous deux
syno nymes d’un héri tage juri dique du colon 36.
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Pour un autre groupe d’auteurs, le droit a un effet sur la finance et
cet effet est d’une impor tance majeure au plan macroéconomique 37.
Une floraison d’études qui s’inscrivent dans le courant des origines
juri diques. Ces travaux couvrent plusieurs ques tions notam ment : le
forma lisme procé dural ; la régle men ta tion de l’entrée dans des
marchés ; le droit des sociétés par actions et le droit des valeurs
mobi lières et des suretés (« Secu ri ties »). Tous ces facteurs sont
présumés influencer direc te ment des facteurs qui touchent la
créa tion et l’exploi ta tion d’entre prises. Et sur l’ensemble des facteurs,
les auteurs croient observer des diffé rences systé ma tiques entre les
pays appar te nant aux diffé rentes familles juridiques 38.
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De même, la qualité de la régle men ta tion a un effet positif sur
l’ensemble des acti vités écono miques selon les diffé rents
rapports annuels Doing Business de la Banque mondiale 39.
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Le rapport fait état de presque 2 000 réformes appor tées à la suite de
recom man da tions de la Banque par diffé rents pays étudiés dans les
rapports à leur régle men ta tion aux fins d'al léger le climat pour faire
affaire. Ces réformes ont- elles fait une diffé rence ? Le Rapport
explique que, comme les études annuelles se sont déjà éten dues sur
une dizaine d'an nées, on peut main te nant examiner les effets d'une
réforme à l'in té rieur de l'évo lu tion des pays concernés.
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Ainsi cette étude auto rise la conclu sion contenue selon laquelle :68

«... [à la suite de] réformes faci li tant l’envi ron ne ment des affaires, le
taux de crois sance a progressé de 0,4 point de pour cen tage l’année
suivante. Les faits tirés de l’analyse basée sur 8 ans de données
Doing Business et sur les études anté rieures montrent que les
amélio ra tions appor tées à la créa tion d’entre prise et d’autres volets
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de la régle men ta tion des affaires sont égale ment impor tantes pour la
crois sance globale. Déter miner de façon crédible l’enver gure de cet
effet est cepen dant plus compliqué » 40.

Les prin ci pales conclu sions auxquelles aboutit ce rapport de
Doing Business 2018 « Réformer pour créer des emplois » sont les
suivantes : Doing Business (2018) constate que les entre pre neurs de
119 écono mies ont vu une amélio ra tion de leur cadre régle men taire
local l'année passée. Entre juin 2016 et juin 2017, le rapport, qui
mesure 190 écono mies dans le monde, a réper torié 264 réformes
affec tant l’envi ron ne ment des affaires. Parmi les réformes visant à
réduire la complexité et le coût affec tant l’envi ron ne ment des
affaires, celles concer nant la créa tion d’entre prises et l'ob ten tion des
prêts sont les plus fréquentes en 2016-2017.

69

L’étude des effets écono miques du droit vise à appré cier au mieux les
problèmes de l’appli ca bi lité et de l’adap ta bi lité des règles de « droit- 
finance », ceci dans le but de favo riser le déve lop pe ment des affaires
dans le processus de recherche de la crois sance. Les pays de
l’UEMOA connais sant ces dernières années des muta tions de
l’ensemble de leurs modes d’orga ni sa tion poli tiques, écono miques et
sociales dont la mise en œuvre des réformes struc tu rantes repose sur
un ensemble des règles juridiques.
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Au- delà de l’étude des effets écono miques du droit à travers la
théorie « Law and Finance » basée sur la clas si fi ca tion des pays selon
leur origine légale, d’autres auteurs ont envi sagé une
approche alternative 41. Celle- ci est basée sur les origines colo niales
des insti tu tions puisqu’elles ont un effet sur la qualité globale des
insti tu tions. Dans un régime simi laire, une autre approche 42 mais
diffé rente des deux précé dentes, soutient que la créa tion
d’insti tu tions poli tiques nouvelles dans de nombreux pays
condi tionne égale ment l’effet du droit sur la finance et la
crois sance économique.

71

Dans le même registre de facteurs liés à l’histoire justi fient la
perti nence d’une approche alter na tive par les « origines colo niales »
des insti tu tions. Ils montrent que la qualité globale des insti tu tions
est un autre facteur expli catif alter natif impor tant. Consi déré comme
tel, il est possible que les variables obser vées pour mesurer les effets
des origines légales soient égale ment forte ment corré lées à la qualité
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des insti tu tions. Ces résul tats tirent leurs racines histo riques de
la colonisation.

Il existe une diver sité des insti tu tions qui ne sont pas liées aux
origines légales mais plutôt aux condi tions rencon trées au moment
de la colo ni sa tion. Certaines insti tu tions sont inef fi cientes et
quali fiées d’« extrac trices », par oppo si tion aux insti tu tions
effi cientes quali fiées d’« inclu sives ». Les insti tu tions inef fi cientes ont
tendance à perdurer au cours du temps car elles permettent aux
élites au pouvoir d’obtenir un gain plus élevé. Ce qui carac té rise
prin ci pa le ment ce genre d’insti tu tions est : (i) l’absence de droits de
propriété, (ii) les barrières à l’entrée handi ca pant le marché, (iii) les
modes de régu la tions empê chant son bon fonctionnement.
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À l’opposé, on assiste à la fois à une distri bu tion et un contrôle du
pouvoir en présence d’insti tu tions inclu sives. Cela favo rise ainsi
l’exis tence du plura lisme qui garantit que le pouvoir ne saurait être
acca paré par une élite à son seul profit. Mais au contraire, le pouvoir
est surveillé, contre ba lancé et équi libré afin que les droits indi vi duels
soient respectés, avec pour corol laire certaines consé quences. En
effet, cette situa tion permet d’inciter les indi vidus à entre prendre et
à innover d’autant plus qu’ils pour ront eux- mêmes profiter des
richesses qu’ils créent.
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De même, les insti tu tions écono miques inclu sives garan tissent la
propriété privée et l’État de droit. Dans le dernier cas, l’État soutient
les marchés par la créa tion de services publics et le respect de la libre
concur rence, suppri mant ainsi au maximum les barrières à l’entrée.
Cela montre en partie, les carac té ris tiques de la bonne gouver nance
qui est indis pen sable à l’essor écono mique et social. Cepen dant, le
méca nisme ne passe par l’effet des origines légales et de la règle
de droit.
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Dans ce même courant d’analyse des autres facteurs expli ca tifs de la
causa lité origines légales et insti tu tions, une autre approche
diffé rente, toute fois dans un registre simi laire, met un accent sur la
créa tion d’insti tu tions poli tiques nouvelles dans de nombreux pays.
En consi dé rant que les pays du droit civil sont souvent moins
favo rables aux méca nismes de marché au lende main de la Seconde
Guerre mondiale, il faut de ce fait redonner un pouvoir accru
au régulateur 43.
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Selon Acemoglu et Robinson 44, le niveau de déve lop pe ment des
marchés finan ciers contem po rains s’expli que rait mieux par ces
insti tu tions. Ainsi, le déve lop pe ment des marchés finan ciers dépend
de l’évolu tion de la tech no logie, ce qui exige des entre prises de
collecter plus de fonds de sources diffé rentes. Le pendant de cette
hypo thèse est que lorsque les pouvoirs publics encou ragent la
construc tion d’insti tu tions qui supportent les marchés finan ciers et
réduisent les contraintes, cela favo rise mieux le déve lop pe ment des
marchés financiers.
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À l’inverse, si les pouvoirs publics ne soutiennent pas le
déve lop pe ment des marchés finan ciers, l’effet d’une régle men ta tion
de meilleure qualité sera assez faible. Ainsi donc, l’effi ca cité de la
régle men ta tion est prouvée unique ment en présence de pouvoirs
publics qui créent des condi tions favo rables au déve lop pe ment des
marchés finan ciers. Cela justifie les fonds néces saires à son
fonc tion ne ment. Pris dans ce sens, le choix d’un régime juri dique que
ce soit de common law ou de civil law n’a pas d’inci dence sur le fait
que le contenu de la régle men ta tion reflète d’une part, des choix
poli tiques, et d’autre part les préfé rences des élec teurs et le pouvoir
des groupes sociaux.
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Cela montre ainsi que les pays de common law dépensent
rela ti ve ment plus pour la régle men ta tion et le bon fonc tion ne ment
des marchés que lorsque cela repose sur un consensus poli tique plus
favo rable aux méca nismes marchands. Ainsi la source d’une plus
grande protec tion provient de là.
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Une autre série de travaux mettent en exergue que la théorie des
origines légales n’est pas la seule à avoir été mobi lisée au cours des
dernières années pour expli quer les diffé rences natio nales en termes
de déve lop pe ment finan cier et de struc ture de propriété. Ainsi,
quelques fois présen tées comme concur rentes de la thèse juridico- 
financière, ces travaux appa raissent en réalité plus complé men taires
que véri ta ble ment oppo sées à la théorie dominante.
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C’est la raison pour laquelle ce type de poli tique fut associé à la mise
en place d’insti tu tions privi lé giant la centra li sa tion du pouvoir au
profit de l’État colo ni sa teur. Il en est de même pour une poli tique
d’instal la tion fondée sur la mise en place d’insti tu tions défen dant les
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droits de propriétés privées et la libre concur rence lorsque les
condi tions sani taires étaient plus favorables.

Les résul tats de ces diffé rentes approches ne sont pas sans
réper cus sions sur la finance et la crois sance écono mique des pays
de l’UEMOA.

82

III. Métho do logie et données
Au regard des diffé rentes approches métho do lo giques aussi bien
théo riques qu’empi riques obser vées dans la revue de litté ra ture
précé dente, de même que les variables utili sées, la présente étude
iden tifie une série de variables comme proxi du droit et de la finance.
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Nous présen tons ici le modèle d’analyse, la spéci fi ca tion des
variables, les sources des données et le trai te ment des données.
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II.1. Modèle d’analyse
La présente étude couvre la période de 2008 à 2017 et porte sur un
panel constitué de 7 pays de l’UEMOA. L’écono mé trie des données en
panel dyna mique a été adoptée. Cela permet la prise en compte du
problème d’endo gé néité. Les esti ma tions des diffé rentes équa tions
sont faites à l’aide de la méthode des moments
géné ra lisés (Gene ra lized Method of Moments ou GMM). En effet,
l’esti ma tion en GMM permet notam ment de traiter le problème de
l’endo gé néité des variables, qui se pose souvent lorsque l’on étudie la
rela tion entre le déve lop pe ment finan cier et la crois sance
écono mique. Les règles juri diques sont prises en compte selon
l’origine des lois, leur nature et leur application.
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Le modèle utilisé dans cette étude vise à régresser le taux de
crois sance du PIB par tête sur les variables du droit et de la finance
tout en contrô lant les autres facteurs qui agissent sur la crois sance
écono mique. La spéci fi cité de l’approche ici est qu’elle consiste à faire
une évalua tion de l’effet du droit et de la finance sur la
crois sance économique.
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Pour la prise en compte de la dimen sion « insti tu tion », notam ment
juri diques, cette étude s’inspire de la démarche empi rique de
Deme triades et Law 45. Ces auteurs ont utilisé les données pour 72
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 (1)

Avec la variable endo gène qui corres pond au taux de crois sance du PIB
par tête, le taux de crois sance du PIB par tête retardé d’une période, 

la matrice des variables de contrôle, la variable repré sen ta tive droit- 
finance, le terme d’erreur, l’effet spéci fique pays, l’effet spéci‐ 

fique période, l’indice pays,  l’indice période

Tableau 1 : Descrip tion des variables, signes attendus et sources de données

Variables Label Signi fi ca tion et codification Signes attendus Sources

pays sur la période de 1978-2000. Ce modèle est utilisé dans des
études visant à mettre en évidence le rôle primor dial que semble joué
la qualité des insti tu tions dans la rela tion système finan cier et
crois sance écono mique. Quant au modèle théo rique, il est basé sur
celui de Mankiw, Romer et Weil 46.

Pour analyser la rela tion droit- finance et crois sance écono mique à
l’aide d’un modèle dyna mique, l’équa tion à estimer peut s’écrire,
suivant la litté ra ture, de la manière suivante :

88

On intègre à l’équa tion (1) les variables de droit (IOC, ITR), celles de la
finance (CSF), les variables croi sées (IOC_CSF et ITR_CSF) et les
variables de contrôle (TBSS, INF et OUC). (2)

89

Le modèle (2) a pour intérêt d’iden ti fier les canaux de trans mis sion du
droit et de la finance à la crois sance écono mique. L’équa tion du
modèle (2) permet de mesurer : (i) l’effet direct de la finance sur la
crois sance et l’effet conjoint du droit- finance sur la croissance.

90

Ainsi, ces inno va tions dans cette approche de l’économie du droit
permet tront d’évaluer les effets du droit et de la finance sur la
crois sance écono mique dans les pays de l’UEMOA.
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Les esti ma tions sont faites en GMM système en une étape.92

III.2. Variables et sources de données

https://publications-prairial.fr/rif/docannexe/image/1353/img-1.png
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La variable expliquée

Crois sance du PIB TPIB Le taux de crois sance du PIB WDI 2018

Les variables explicatives

Les variables d’intérêt

Les indi ca teurs de la finance

Crédit fournis par le
secteur financier

CSF Volume de crédit inté rieur fournis par
le secteur finan cier en pour cen tage
du PIB

+ WDI 2018

Les indi ca teurs du droit

Indice d’obten tion
de crédit

IOC Lois sur le nantis se ment de biens
meubles et système d’infor ma tion sur
la solvabilité

+ Doing
Busi ness 2018

Indice de règle ment de
l’insol va bi lité : du taux
de recouvrement

ITR Délais, coûts, résul tats et taux de
recou vre ment dans les cas
d’insol va bi lité et soli dité de la
légis la tion dans ce domaine

+ Doing
Busi ness 2018

Les variables de contrôle

Capital humain TBSS Le taux brut de
scola ri sa tion secondaire

+ WDI 2018

Inflation INF Le taux d'in fla tion calculé à partir de
l'in dice de prix à la consommation

+ WDI 2018

L’ouver ture commerciale OUC Le ratio des expor ta tions et des
impor ta tions au PIB

+ WDI 2018 

Source : Auteurs à partir des données de WDI 2018 et Doing Business 2018

IV. Résul tats et discus sions sur
les effets du droit- finance sur la
crois sance économique
Avant d’analyser les résul tats écono mé triques, nous présen tons les
statis tiques descrip tives des variables clés.

93

IV.1. Statis tiques descrip tives des
variables clés

Cette partie présente (tableau 2) les statis tiques descrip tives des
variables de la protec tion des inves tis seurs, des déter mi nants de la
crois sance et du taux de crois sance économique.

94



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

Tableau 2 : Statis tiques descrip tives des variables de droit- finance, des déter mi- 

nants de la crois sance et du taux de crois sance économique

Variables Moyenne Ecart type Minimum Maximum

TPIB 0,05556 0,06524 -0,20599 0,20716

TBSS 0,48256 0,11849 0,31852 0,69953

OUC 0,00694 0,00279 0,00311 0,01175

INF 0,11210 0,04208 0,04645 0,19251

CSF 0,21959 0,05415 0,11991 0,31336

IOC_CSF 0,11338 0,04911 0,03747 0,22637

ITR_CSF 0,05198 0,02624 0,01094 0,08755

Nbre Obser va tions : 30

Source : Auteurs à partir de la compi la tion des données

Il ressort du tableau 2 qu’en ce qui concerne les variables d’intérêt, la
plus forte moyenne est enre gis trée par la variable CSF avec la valeur
de 0,21959 alors que la variable ITR_CSF enre gistre la plus faible
valeur de 0,05198. Par contre, en ce qui concerne les variables de
contrôle, la plus forte moyenne est enre gis trée la variable TBSS avec
la valeur de 0,48256 alors que la variable OUC enre gistre la plus faible
valeur avec 0,00694. Paral lè le ment, ces mêmes tendances sont
obser vées pour le cas des valeurs mini et maxi, de même qu’il en
résulte ainsi pour leurs écarts types.
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IV.2. Analyse des résul tats des esti ma ‐
tions des effets du droit- finance sur la
crois sance économique
L’analyse des résul tats des esti ma tions (tableau 3) porte sur les deux
groupes d’espaces écono miques : les pays de la zone UEMOA, l’objet
de notre étude et les pays de la CEDEAO hors UEMOA qui permettent
d’appro fondir les résul tats en vue des pers pec tives pour l’espace
écono mique francophone.

96

Le tableau 3 présente à la fois l’effet direct de la finance sur la
crois sance et l’effet conjoint de droit- finance sur la crois sance
écono mique dans les pays de la zone UEMOA et les pays de la
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Tableau 3 : Effets du droit et finance sur la crois sance économique

Variables explicatives Notation Pays UEMOA Pays CEDEAO hors UEMOA

Coefficient Prob Coefficient Prob

Crois sance du PIB retardé TPIB .0544273 0.757 .1123695 0.119

Capital humain TBSS .000228** 0.020 .0876565 0.287

Ouver ture commerciale OUC -.3654128 0.761 21.14927*** 0.008

Inflation INF -.5115462** 0.050 .0057986 0.986

Indice d’obten tion de crédit CSF -.3911276** 0.049 -1.814222** 0.031

Droit- finance1 IOC_CSF .5086835 0.161 -.5328643 0.320

Droit- finance2 ITR_CSF .6312158 *** 0.010 4.558626*** 0.010

Const. .0753973 0.011 .080557 0.126

Signi fi ca ti vité globale de Fisher 0.008 0.055

Nombre d’observations  63 27

Nombre d’instruments  37 16

Test d’auto corré la tion du 2nd
ordre AR(2) 

Pr > z = 0.605 Pr > z = 0.284

Test de vali dité des instru ments
de Sargan

Prob > chi2 = 0.499 Prob > chi2 = 0.078

Test de suri den ti fi ca tion de Hansen Prob > chi2 = 1.000 Prob > chi2 = 1.000

*** Signi fi ca ti vité au seuil de 1% ; ** signi fi ca ti vité au seuil de 5% ; * signi fi ca ti vité au seuil
de 10%

Source : Esti ma tions des auteurs à partir des données

CEDEAO hors UEMOA. On voit qu’on accepte, pour les diffé rentes
esti ma tions l’absence d’un effet AR (2) pour les résidus 47. Ceci est en
confor mité avec les hypo thèses de base. Par ailleurs, les tests de
Sargan ou de Hansen valident le choix des instru ments. De plus, le
modèle est globa le ment significatif.

L1

Il ressort de ce tableau que le droit et la finance ont un effet direct
sur la crois sance écono mique dans les deux groupes de pays étudiés.
La variable proxi du « droit- finance » est statis ti que ment
signi fi ca tive. Globa le ment, les variables expli ca tives d’intérêt sont
statis ti que ment signi fi ca tives, avec un effet positif des indi ca teurs de
droit- finance. Cela traduit que la soli dité de la légis la tion dans ce
domaine s’appré hende par les délais, les coûts, les résul tats et les
taux de recou vre ment dans les cas d’insol va bi lité. Il s’en déduit que
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donc l’ensemble des lois et règle ments en vigueur dans ces deux
groupes de pays déter minent et encadrent les condi tions de
finan ce ment des économies.

En se réfé rant aux prin ci pales carac té ris tiques des pays
de l’UEMOA 48 les résul tats obtenus renforcent les débats sur la
« valeur écono mique de la langue fran çaise » qui ont occupé, et
occupent encore, une place impor tante dans l’arène poli tique
et économique. 49
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Toute fois, quelques nuances méritent d’être faites. En compa rant les
résul tats dans les deux groupes de pays, on constate globa le ment que
l’effet de droit- finance sur la crois sance écono mique est plus
impor tant dans les pays de la CEDEAO hors UEMOA par rapport à
celui des pays de l’UEMOA. Cela est traduit par le coef fi cient de la
variable ITR_CSF dans ces deux groupes de pays (4.5586 ˃ 0.6312).
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Partant de ce constat, et en se basant sur les moti va tions de la
présente étude, cela ouvre donc des pers pec tives de réflexions sur
l’apport réel du droit, en l’état actuel, dans le finan ce ment de la
crois sance écono mique. Ainsi, les effets écono miques du droit et de
la finance sur la crois sance écono mique des pays de l’UEMOA
donnent lieu à des pers pec tives suscep tibles d’offrir plus de visi bi lité
à cet espace écono mique fran co phone. Cela s’intègre dans la droite
ligne des débats sur la « valeur écono mique de la langue fran çaise ».
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Conclusion
Cet article a pour but d’évaluer la rela tion entre le droit, la finance et
la crois sance écono mique. Plus préci sé ment, l’étude a consisté à
l’évalua tion des effets du droit et de la finance sur la crois sance
écono mique dans les pays de l’UEMOA. Elle a permis d’appré cier le
niveau de la régu la tion en matière de la respon sa bi lité civile, les
contrats, les déci sions judi ciaires, les modes de règle ment des
diffé rents et la procé dure civile.
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Les esti ma tions ont été faites à l’aide de la méthode des moments
géné ra lisés (Gene ra lized Method of Moments ou GMM) système en
une étape. L’étude couvre la période de 2008 à 2017 et porte sur un
panel constitué de 7 pays de l’UEMOA. Ces pays ont en commun une
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juri diques consti tuent les soubas se ments de la finance.
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ANNEXE

Annexe 1 : Correlation

| tpib tbss ouc inf csf ioc_csf itr_csf

- ------------+- --------------------------------------------------------

tpib | 1.0000

tbss | 0.0275 1.0000

ouc | 0.0223 -0.0048 1.0000

inf | -0.1424 -0.0769 -0.1365 1.0000

csf | 0.0859 0.0489 0.6720 -0.3300 1.0000

ioc_csf |0.2630 0.0474 0.6183 -0.3976 0.8763 1.0000

itr_csf |0.1332 -0.0155 0.6795 -0.1998 0.9117 0.7782 1.0000

Annexe 2 : Instru ments dans les esti ma tions en GMM

Instru ments for first differ ences equation

Standard

D.(csf ioc_csf itr_csf)

GMM- type (missing=0, separate instru ments for each period
unless collapsed)

L(7/9).L.tpib collapsed

L(1/9).(tbss ouc inf) collapsed

Instru ments for levels equation

Standard

Minsky (Hyman. P), PhD, Friend (Irwin) and Andrews (Victor L.), « Financial crisis,
financial systems, and the performance of the economy », Minsky, 1960, Hyman P.
Minsky Archive. Paper 232.

Roe (Mark J.), « Legal Origins and Modern Stock Markets », Harvard Law Review,
2006, vol. 120, p. 460-527.
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csf ioc_csf itr_csf

_cons

GMM- type (missing=0, separate instru ments for each period
unless collapsed)

DL6.L.tpib collapsed

D.(tbss ouc inf) collapsed

- ----------------------------------------------------------------------

Arellano- Bond test for AR(1) in first differ ences: z =-1.84 Pr>z =0.066

Arellano- Bond test for AR(2) in first differ ences: z =0.52 Pr>z = 0.605

- ----------------------------------------------------------------------

Sargan test of overid. restric tions: chi2(29)= 28.36 Prob >chi2 = 0.499

(Not robust, but not weakened by many instruments.)

Hansen test of overid. restric tions: chi2(29)= 0.00 Prob > chi2 = 1.000

(Robust, but weakened by many instruments.)
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Français
La présente étude spéci fique sur l’espace écono mique fran co phone qu'est
l'Union écono mique et moné taire ouest- africaine (UEMOA) vient combler
un vide scien ti fique dans cette zone relatif aux débats sur la « valeur
écono mique de la langue fran çaise » qui ont occupé, et occupent encore,
une place impor tante dans l’arène poli tique et écono mique. En effet,
l’UEMOA regroupe des pays qui ont en commun une histoire colo niale (ex- 
colonies fran çaises), un héri tage juri dique (le code civil fran çais), une langue
(le fran çais) et une monnaie (le franc CFA). L’objet du présent article est
d’analyser les effets du droit et de la finance sur la crois sance écono mique
des pays de l’Union et des pers pec tives suscep tibles d’offrir plus de visi bi lité
à cet espace écono mique fran co phone. Cette étude a permis d’appré cier le
niveau de la régu la tion en matière de la respon sa bi lité civile, les contrats,
les déci sions judi ciaires, les modes de règle ment des diffé rents et la
procé dure civile. Elle ouvre égale ment la piste à d’autres travaux futurs. Elle
se veut contri bu tive à la prise en compte de la ques tion du droit et de sa
quan ti fi ca tion, pendant long temps occultée, dans une floraison de travaux
scien ti fiques qui se sont unique ment foca lisés sur la rela tion déve lop pe ment
finan cier et crois sance écono mique car les règles juri diques consti tuent les
soubas se ments de la finance. Les esti ma tions ont été faites à l’aide de la
méthode des moments géné ra lisés (Gene ra lized Method of Moments
ou GMM) système en une étape. L’étude couvre la période de 2008 à 2017 et
porte sur un panel constitué de 7 pays de l’UEMOA d’origine légale civil law.
Une approche compa ra tive avec trois pays de la Commu nauté écono mique
des États d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) non membres de l’UEMOA et
d’origine légale common law a été envi sagée dans cette étude. Cela permet
de montrer les pers pec tives pour l’espace écono mique fran co phone dans
cette région d’Afrique à forte poten tia lités écono miques. Ces trois pays ont
en commun une histoire colo niale (anglaise), un héri tage
juri dique (common law). Globa le ment, les résul tats montrent que, le droit et
la finance ont un effet positif sur la crois sance écono mique dans les deux
groupes de pays étudiés. Toute fois, on constate que l’effet semble plus élevé
dans les pays de la CEDEAO hors UEMOA par rapport à celui des pays de
l’UEMOA. Un envi ron ne ment juri dique, inno vant et plus adapté aux réalités
écono miques et sociales des pays de l’UEMOA est donc un moyen pour
promou voir cet espace écono mique fran co phone et une crois sance durable.

English
This specific study about the fran co phone economic area that is the West
African Economic and Monetary Union (WAEMU) fills a scientific gap in this
area relating to the debates on the "economic value of the French language"
which have occu pied, and still occupy, an important place in the polit ical
and economic arena. Indeed, the WAEMU groups together coun tries that
share a colo nial history (former French colonies), a legal heritage (the
French civil code), a language (French) and a currency (the CFA franc). The
purpose of this article is to analyze the effects of law and finance on the
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economic growth of the coun tries of the Union and the prospects for giving
more visib ility to this fran co phone economic space. This study has made it
possible to assess the level of regu la tion in terms of civil liab ility, contracts,
judi cial decisions, methods of settling disputes and civil procedure. It also
opens the way for other future work. It aims to contribute to the
consid er a tion of the ques tion of law and its quan ti fic a tion, which has been
hidden for a long time, in a flour ishing body of scientific work that has
focused solely on the rela tion ship between finan cial devel op ment and
economic growth. This is because legal rules are the found a tion of finance.
The estim ates were made using the Gener al ized Method of Moments
(GMM), a one- step system. The study covers the period from 2008 to 2017
and focuses on a panel of seven WAEMU coun tries of civil law origin. A
compar ative approach with three non- WAEMU Economic Community of
West African States (ECOWAS) coun tries of common law origin was
considered in this study. This allows us to show the perspect ives for the
fran co phone economic space in this region of Africa with strong economic
poten tial. Overall, the results show that law and finance have a positive
effect on economic growth in the two groups of coun tries studied.
However, the effect appears to be higher in ECOWAS coun tries outside the
WAEMU than in WAEMU coun tries. An innov ative legal envir on ment that is
better adapted to the economic and social real ities of WAEMU coun tries is
there fore a means of promoting this fran co phone economic area and
sustain able growth.
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TEXTE

En 2020, une enquête du World Economic Forum mettait en avant les
tech no lo gies suscep tibles d’être mises en place par les entre prises
d’ici 2025 : cryp tage, robots, cloud compu ting, block chain, etc. 1 Par
ailleurs, le domaine plus spéci fique de la Block chain, dont
« l’écosys tème tech no lo gique » concerne de fait plusieurs
tech no lo gies, est perçu par la plupart des diri geants dans le monde
comme une tech no logie disrup tive, devant donc conduire à des
chan ge ments majeurs dans les diffé rentes filières économiques.

1

Le degré de maîtrise des compé tences clés sous- jacentes à ce nouvel
écosys tème tech no lo gique est encore globa le ment faible dans les

2
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pays fran co phones. L’OIF, dans son dernier rapport sur l’état de la
fran co phonie numé rique, souli gnait l’impor tance des infra struc tures
permet tant l’accès au monde digital par les agents économiques 2.

Nous propo sons une synthèse des analyses reliant la richesse
écono mique à, d’une part les capa cités tech no lo giques des pays,
d’autre part leur envi ron ne ment insti tu tionnel. Nous prenons comme
argu ment prin cipal celui du Centre sur le Déve lop pe ment
Inter na tional (CDI) de la Harvard Univer sity, à savoir le degré de
complexité écono mique d’un pays, comme variable inter mé diaire
entre les dimen sions tech no lo gique et insti tu tion nelle et la richesse
écono mique. Dans ce cadre, nous propo sons un posi tion ne ment d’un
groupe de pays fran co phones d’Afrique, à l’aide d’une matrice fondée
sur les capa cités tech no lo giques du pays et la qualité de son
envi ron ne ment insti tu tionnel. La construc tion de la matrice s’appuie
à titre prin cipal sur les données compi lées par le Global Inno va tion
Index, version 2017 3. Nous contri buons ainsi au débat sur les
condi tions du déve lop pe ment écono mique en Afrique fran co phone,
en parti cu lier sous l’angle impli cite de l’appren tis sage, influencé
favo ra ble ment par la proxi mité linguis tique et le numé rique dans les
services finan ciers. L’approche par la complexité écono mique permet
égale ment de s’inter roger sur les secteurs écono miques les plus
favo rables au déve lop pe ment écono mique. Par ailleurs, la ques tion
des pays leader et de celle des condi tions d’un éven tuel leader ship
peuvent être posées.

3

Le docu ment est struc turé en trois parties. La première partie
présente le lien entre capa cités tech no lo giques et richesse
écono mique, en souli gnant l’apport de l’internet. La deuxième partie
s’inté resse à la rela tion entre l’envi ron ne ment insti tu tionnel et le
déve lop pe ment écono mique, en préci sant l’influence du système
finan cier, et en parti cu lier des FinTechs. La troi sième partie propose
une synthèse et des commen taires de ces influences pour un
échan tillon de pays fran co phones d’Afrique, en utili sant une approche
matri cielle, des données sur l’inclu sion finan cière et l’usage de
services finan ciers numériques.
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I. Le numé rique au sein de la
théorie de la
complexité économique

I.1. La théorie de la complexité écono ‐
mique et le poten tiel de croissance

La théorie de la complexité économique 4 consi dère que le
déve lop pe ment de produits et de services néces site non seule ment
des matières premières, de la main- d'œuvre et des machines, mais
aussi des connais sances tacites (ou « savoir- faire ») répar ties entre
les personnes qui coor donnent les équipes et les orga ni sa tions. Cette
connais sance tacite tend à être le facteur limi tant pour diver si fier les
acti vités écono miques, car c'est la compo sante de produc tion la plus
diffi cile à trans férer. Alors que de nombreux autres inputs de
produc tion - comme les matières premières, les maté riaux, les
machines- outils, voire les plans - sont rela ti ve ment faciles à échanger
et à trans férer, la connais sance tacite sur la manière de combiner des
inputs de manière effi cace ne s'ac quiert effec ti ve ment que par
l'ex pé rience. Par ailleurs, la produc tion moderne exige beau coup plus
de savoir- faire que n'im porte quel indi vidu peut acquérir.

5

Pour illus trer cette dyna mique, les auteurs présentent un exemple
hypo thé tique des barrières auxquelles une entre prise pour rait être
confrontée en essayant de fabri quer un bien tech no lo gique
rela ti ve ment sophis tiqué, comme un télé phone portable, dans un
pays donné. Toute entre prise peut très bien être en mesure d'ob tenir
des plans et des docu ments scien ti fiques qui expliquent comment
créer un télé phone portable et ses prin cipes de fonc tion ne ment. Il
est égale ment possible d'im porter les matières premières, les pièces
et les machines néces saires pour construire un télé phone portable à
l'en droit où il est censé être utilisé, à un coût raison nable. On peut
égale ment acquérir ou obtenir un télé phone portable pour examiner
ses fonc tion na lités. Mais si tout cela est théo ri que ment possible,
pour quoi la fabri ca tion de télé phones portables se réalise- t-elle en
fait dans des lieux bien déter minés ? La réponse repose sur le besoin
de disposer d’une expé rience pratique liée à une fabri ca tion

6
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suffi sam ment compé ti tive de télé phones portables. L’absence
d’expé rience pratique rend ainsi très diffi cile le démar rage de la
produc tion de télé phones portables dans un pays où ils n'ont pas été
produits aupa ra vant, et en parti cu lier par une entre prise qui n’aurait
jamais produit de télé phones portables aupa ra vant. De fait, les
entre prises de fabri ca tion de télé phones portables exis tantes ont
tendance à loca liser la produc tion dans des zones géogra phiques qui
possèdent une expé rience pratique tout au long du processus de
produc tion, ou en plusieurs lieux avec les diffé rences connais sances
tacites néces saires, mais dont la coor di na tion est possible.
Cepen dant, une fois qu'une entre prise ou un pays fabrique un produit
sophis tiqué comme un télé phone portable, il apprend à maîtriser un
ensemble de capa cités qui peuvent être réuti li sées pour d'autres
produits simi laires ainsi que pour de nouveaux produits (exis tant ou à
inventer) rela ti ve ment similaires.

Certains produits et services intègrent de grandes quan tités de
savoir- faire et des types de savoir- faire qui sont précieux pour de
multiples usages. À l’opposé, d'autres produits et services incor porent
beau coup moins de savoir- faire et/ou des savoir- faire qui ne sont pas
trans fé rables pour d'autres utili sa tions. Des produits sophis ti qués par
exemple néces sitent de nombreux savoir- faire, y compris certains
savoir- faire de grande valeur, alors que peu de savoir- faire sont
néces saires pour des produits simples. Ainsi, le savoir- faire ancré
dans les diffé rentes zones de produc tion varie en termes de type et
quan tité. C'est- à-dire que certains pays ont des savoir- faire
nombreux et variés, qu'ils peuvent utiliser dans diffé rentes
combi nai sons pour réaliser un grand nombre de produits et services
de valeur, tandis que d'autres ont peu de savoir- faire et souvent des
savoir- faire avec un nombre restreint d’usages, ce qui limite la
possi bi lité de créer de nouveaux produits et services. Les diffé rences
de capa cités produc tives appor tées par ces « dota tions » inégales de
savoir- faire sont encore ampli fiées par le fait que le nombre de
produits et services réali sables augmente de façon expo nen tielle à
mesure que de nouveaux savoir- faire sont ajou tées. Au final, les pays
déve loppent les produits et services que leurs savoir- faire peuvent
prendre en charge.

7

Sur ces bases, les auteurs du CDI ont construit un indice de
complexité écono mique (ECI), qui mesure la diver sité des savoir- faire
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Figure 1 : Complexité écono mique et PIB/hab par pays (2017), pays fran co- 

phones d’Afrique en rouge

inté grés dans un pays et un indice de complexité d’un produit et/ou
service (PCI), qui mesure la quan tité et le type de savoir- faire qu’il
intègre. Ainsi, les pays avec un ECI élevé sont capables de déve lopper
un ensemble diver sifié d'ac ti vités écono miques, des acti vités par
ailleurs à haute valeur ajoutée, alors que les pays avec un faible ECI
possèdent des acti vités moins diver si fiées et des acti vités en général
assez faciles à déve lopper. L’approche du CDI distingue plus
préci sé ment les notions de complexité et de sophis ti ca tion. Un
produit ou service peut être sophis tiqué au sens où le processus
sous- jacent est d’une certaine compli ca tion, mais peu complexe si les
savoir- faire néces saires ne sont pas redé ployables pour d’autres
produits/services. Autre ment dit, la sophis ti ca tion peut être
rappro chée de la notion de compli ca tion, avec une certaine dose de
spéci fi cité. De même, des pays peuvent être « sophis ti qués » en ce
sens qu'ils produisent des produits compli qués et de grande valeur
mais peu « complexes » si les capa cités requises pour produire leurs
produits/services ne peuvent pas être utili sées pour d’autres.

Comme l’indice de complexité écono mique reflète la quan tité de
savoir- faire ancrée dans la struc ture produc tive d'une économie, il
est assez logique de trouver une forte corré la tion entre cette mesure
de complexité et la richesse d’un pays. La figure 1 montre cette
rela tion entre l’ECI et le PIB par habi tant sur un échan tillon mondial,
avec un coef fi cient de corré la tion d’environ 75 %.

9

https://publications-prairial.fr/rif/docannexe/image/1364/img-1.png


Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

Source : Données Growth Lab (CID, Harvard Univer sity), Banque mondiale

Le modèle du CDI montre égale ment que les erreurs de prévi sion,
c'est- à-dire la diffé rence entre les niveaux de revenu réels d'un pays
et ceux prédits par sa complexité, tendent à être prédic tives de la
dyna mique de crois sance future. Les pays dont la complexité
écono mique est supé rieure à celle attendue compte tenu du niveau
de revenu ont tendance à croître plus rapi de ment que les pays qui
affichent un niveau de revenus plus élevé que prévu pour leur niveau
actuel de complexité écono mique. En d'autres termes, les pays situés
en dessous de la ligne de régres sion de la figure 1 sont souvent sur le
point d'en trer dans de longues périodes de crois sance, pour autant
que l’ensemble des savoir- faire puissent être exploités sur des
produits/services à plus forte valeur, ce qui suppose de fran chir des
barrières impor tantes comme les infra struc tures, l'accès au capital
finan cier ou une bonne gouver nance insti tu tion nelle. À l’inverse, les
pays situés au- dessus de la ligne de régres sion présentent une
posi tion plus précaire en termes de crois sance à long terme car,
béné fi ciant souvent dans cette situa tion d'un choc de revenu positif
tempo raire. Si cette manne n'est pas exploitée pour augmenter la
sophis ti ca tion de l'éco nomie à un niveau compa tible avec le niveau de
revenu actuel, ils courent le risque de voir leur niveau de revenu
baisser vers la droite de régres sion à la fin du boom.

10

L'im pli ca tion pour les pays en déve lop pe ment faible ment
indus tria lisés est que la crois sance à long terme, porteuse a priori
d’une amélio ra tion du niveau de bien- être des habi tants, exige un
processus de trans for ma tion struc tu relle où le secteur privé acquiert
progres si ve ment de nouvelles capa cités produc tives. Ce processus
permet aux avan tages compa ra tifs de se révéler et à l'éco nomie
d'évo luer et de se diver si fier dans le temps. Ce modèle s’inscrit dans
un schéma de déve lop pe ment écono mique clas sique : les pays passés
de systèmes écono miques à faible revenu à des systèmes
écono miques à revenu élevé ont eu tendance à diver si fier une
produc tion essen tiel le ment agri cole (secteur primaire) vers des types
parti cu liers de produc tion à forte inten sité de main- d'œuvre rele vant
du secteur secon daire, comme la fabri ca tion de vête ments, et ensuite
vers des fabri ca tions plus sophis ti quées ou des pres ta tions de service
(secteur tertiaire). En se déve lop pant, ces pays n'aban donnent pas la
plupart des acti vités écono miques anciennes mais en améliorent la
produc ti vité. Ce processus de diver si fi ca tion écono mique entraîne
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une augmen ta tion des salaires dans les indus tries anciennes et
nouvelles et rend les pays plus rési lients à une variété de chocs –
qu’ils soient natu rels, macroé co no miques, finan ciers ou
tech no lo giques – car l'ac ti vité du pays et les emplois sont moins
concen trés et donc moins vulné rables à un choc unique.

Haus mann et Klinger complètent les fonde ments de la théorie de la
complexité écono mique en appro fon dis sant la ques tion de la rela tion
entre les produits 5. Ils montrent que la proba bi lité qu'un pays (ou
qu’une entité écono mique) déve loppe la capa cité de produire un
nouveau produit varie en fonc tion de l'en semble de produits qu'il
fabrique déjà. Ils proposent ainsi une mesure de la simi li tude entre les
produits en fonc tion de leurs capa cités parta gées, ce qui conduit à
mesurer égale ment le niveau de proxi mité entre toute paire de
produits. L’ensemble de ces proxi mités produits définit un réseau
« d’aires de produits », utile égale ment pour étudier la struc ture
produc tive d’un pays. La struc ture des aires de produits, et la posi tion
d'un pays au sein de celui- ci, est cruciale car elle affecte la capa cité
des pays à se lancer dans de nouveaux produits. Une posi tion très
connectée dans l’ensemble de l’aire produits permet des voies de
diver si fi ca tion rela ti ve ment plus faciles qu'une posi tion éclatée. La
figure 2 montre une repré sen ta tion de ce réseau de proxi mités entre
produits sur l’ensemble des produits.

12
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Figure 2 : L’aire de produits avec l’ensemble des produits

Source : CDI, Harvard University

Les auteurs constatent que l’aire de produits est très hété ro gène :
certaines sections sont compo sées de groupes de produits
densé ment connectés alors que d'autres sont plus faible ment
connectés. Cette hété ro gé néité a des impli ca tions impor tantes pour
la vitesse et les modèles de trans for ma tion struc tu relle : la capa cité
des pays à se diver si fier et à se tourner vers des produits plus
complexes est cruciale en fonc tion de leur empla ce ment initial dans
l'aire de produits.

13

La posi tion de la produc tion d'un pays dans l'aire de produits fournit
des infor ma tions concer nant à la fois les connais sances produc tives
qu'il possède et la capa cité d'étendre ces connais sances sur des
produits proches. Ainsi, le posi tion ne ment stra té gique d'un pays dans
l'aire de produits peut être utilisé pour formuler des stra té gies de
diver si fi ca tion économique.

14
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I.2. L’impor tance de l’apprentissage
Le cadre d’analyse du CDI souligne l’impor tance des connais sances
tacites et de leur diffu sion à travers l’aire de produits pour un pays.
Stiglitz et Green wald font de l’appren tis sage et, par exten sion, des
débor de ments d’appren tis sage, en parti cu lier dans les processus
indus triels, le point clé permet tant à un pays de s’engager dans une
dyna mique de crois sance créa trice de richesses pour le plus
grand nombre 6.

15

Krugman avait montré que les dota tions en facteurs de produc tion
(capital, travail) n’expliquent pas tous les écarts de perfor mance
écono mique entre pays 7. Pour Stiglitz et Green wald, dans une large
mesure, les struc tures écono miques des pays sont liées à des
dota tions plus fonda men tales : l’état du savoir et les capa cités
d’apprendre. Ces dota tions sont la source de l’avan tage compa ratif
des pays, qui plus est un avan tage compa ratif dyna mique dans la
mesure où il résulte de la manière d’entre prendre du pays.
Déter miner l’avan tage compa ratif statique d’un pays est diffi cile ;
déter miner son avan tage compa ratif dyna mique l’est encore plus.
L’avan tage compa ratif clas sique, on l’a vu, s’attache aux dota tions en
facteurs de produc tion. Or, puisque le capital est rela ti ve ment
mobile, la dota tion en ce facteur de produc tion ne devrait pas peser
très lourd pour déter miner l’avan tage compa ratif, même statique. Les
variables d’état qui déter minent davan tage l’avan tage compa ratif
concernent les facteurs qui ne sont pas mobiles, c’est- à-dire, sous
une certaine forme, le savoir, la main- d’œuvre et les institutions 8. Le
savoir est créé par des personnes, qui en général travaillent dans une
orga ni sa tion, et il est transmis à d’autres au sein de l’organisation 9. Il
se diffuse ensuite d’orga ni sa tion à orga ni sa tion et de personne à
personne. Mais une trans mis sion étendue, facile et rapide des
connais sances est une des carac té ris tiques prin ci pales d’une société
de l’appren tis sage, car le nouveau savoir stimule la pensée neuve ;
c’est à la fois le cata ly seur et le maté riau desquels émergent la
créa ti vité et les idées nouvelles. Par ailleurs, le savoir tech nique se
concré tise dans des machines, et une machine est souvent adap table
à un usage bien diffé rent de celui pour lequel elle avait
été construite 10.
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Ces débor de ments d’appren tis sage ont de nombreux aspects. Pour
les auteurs du CDI, et origi nel le ment Atkinson et Stiglitz 11,
l’appren tis sage est loca lisé ; ses débor de ments touchent plus les
processus de produc tion qui ressemblent à celui où il a eu lieu que
ceux qui s’en distinguent nette ment. Bien sûr, les inno va tions
inter ve nues dans un secteur peuvent être utiles dans d’autres.
Néan moins, dans les secteurs qui se ressemblent, les avan tages
seront supé rieurs. De fait, les débor de ments peuvent être plus
impor tants entre les entre prises qui produisent des biens diffé rents
avec des tech niques analogues qu’entre celles qui utilisent des
tech niques diffé rentes dans la même branche d’acti vité. Les
débor de ments ne se limitent pas à diffuser des tech niques. Ils sont
parti cu liè re ment impor tants dans les méthodes de produc tion et,
surtout, dans les compé tences humaines. Les améliorer dans un
secteur sera béné fique, par « débor de ment », pour d’autres secteurs
qui utilisent des quali fi ca tions analogues. L’approche de
l’appren tis sage loca lisé suggère que les débor de ments sont natu rels
non seule ment d’une tech no logie à d’autres tech no lo gies semblables,
mais aussi d’un produit à certains autres produits. Les facteurs à
l’œuvre peuvent être « insti tu tion nels », via les person nels au sein des
entre prises – ou tech niques, liés aux ressem blances entre certains
aspects des processus de produc tion. On retrouve ici l’« aire de
produits » de Haus mann et Klinger 12, qui s’efforcent de repérer où se
situent les débor de ments les plus impor tants, par exemple quels
secteurs utilisent des « capa cités » semblables. Si deux produits
supposent les mêmes capa cités, on peut en déduire que
l’appren tis sage qui les renforce dans un secteur débor dera avec profit
sur l’autre et sur les secteurs appa rentés où elles sont utiles. Dans ce
sens, le mot « capa cités » ne recouvre pas seule ment les
compé tences des travailleurs, mais aussi l’appren tis sage
orga ni sa tionnel et les inno va tions institutionnelles.

17

Les nouvelles machines peuvent aussi servir de cata ly seur à
l’appren tis sage. L’infor ma ti sa tion en offre un bel exemple. Quand les
entre prises se sont infor ma ti sées, elles ont dû repenser leurs
opéra tions, pour codi fier une grande partie de ce qu’elles faisaient
jusque- là sans réflé chir. Au cours de ce processus, elles ont appris,
elles se sont demandé jusqu’à quel point leurs pratiques anté rieures
étaient perfec tibles. Par ailleurs, la carto gra phie des
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secteurs/produits appa rentés montre les débor de ments qui existent
dans le cadre des dispo si tifs insti tu tion nels actuels. Elle ne dit rien de
ceux qui pour raient se produire si ces dispo si tifs étaient diffé rents,
par exemple avec une poli tique indus trielle plus active. C’est, par
exemple, un des prin ci paux objec tifs des poli tiques indus trielles
modernes, qui cherchent à promou voir certaines acti vités et
certaines tech no lo gies parce qu’elles favo risent l’appren tis sage et
qu’elles diffusent davan tage les connais sances acquises vers les
autres secteurs. L’impact de la tech no logie, d’une part, et de
l’envi ron ne ment insti tu tionnel, d’autre part, doit ainsi être souligné.

I.3. Capa cités tech no lo giques, internet
et complexité économique
L’impor tance des capa cités tech no lo giques pour la compé ti ti vité et le
déve lop pe ment, que ce soit au niveau microé co no mique ou au niveau
macroé co no mique, est reconnu depuis long temps. Il n’est donc pas
éton nant que l’on ait cherché à déve lopper des mesures de ces
capa cités, à des fins de suivi et surtout d’étude des rela tions entre les
capa cités tech no lo giques et des fina lités écono miques et sociales.

19

La mesure de ces capa cités a pris la plupart du temps la forme
d’indices agrégés, construits à partir de données- pays se rappor tant à
l’inno va tion et à la recherche et déve lop pe ment. On pourra citer
comme exemples de premiers indices déve loppés, la clas si fi ca tion
des produits de haute tech no logie de l’OCDE 13, ceux d’Archi bugi
et Coco 14, de l’Orga ni sa tion des Nations Unies pour le
déve lop pe ment industriel 15. L’article d’Archi bugi et Coco fournit une
revue compa ra tive de ces indices. Depuis une dizaine d’années, le
Global Inno va tion Index tente de mesurer plus large ment le niveau
tech no lo gique et d’inno va tion des pays.

20

Tous ces indices, même si les indi ca teurs agrégés retenus peuvent
être diffé rents, ont le même mode de construc tion. Par ailleurs, les
auteurs de ces études consi dèrent égale ment tous que les capa cités
tech no lo giques reposent sur des éléments hété ro gènes, que l’on peut
toute fois appré hender selon trois approches complé men taires. Tout
d’abord, les capa cités tech no lo giques à la fois s’incarnent dans les
facteurs de produc tion « physiques », mais égale ment dans les
compé tences humaines, les exper tises scien ti fiques et tech niques. De
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Figure 3 : Usage d’internet et complexité écono mique (2017)

plus, les capa cités tech no lo giques reposent sur des connais sances
expli cites (codi fi ca tion du savoir sous forme de manuels et
procé dures par exemple) et des connais sances tacites, dont on
suppose que celles- ci augmentent avec le niveau d’éduca tion et
d’instruc tion des personnes. Enfin, les capa cités tech no lo giques
dépendent aussi bien de la produc tion de nouveaux savoirs, que de
leur diffusion 16.

On retrouve bien dans ces études des réfé rences fortes à
l’appren tis sage. On ne s’éton nera pas non plus d’une corré la tion
impor tante entre les diffé rents indices de capa cités tech no lo giques
et le niveau de complexité écono mique des pays. Une étude à grande
échelle de 2012 met en évidence cette corré la tion, avec des valeurs
supé rieures à 80 % suivant les indices retenus, mais réaf firme
égale ment le lien entre capa cités tech no lo giques, complexité
écono mique et déve lop pe ment économique 17.

22

La plupart des indices de capa cités tech no lo giques accordent une
place impor tante aux indi ca teurs liés au secteur des tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion (ICT), en parti cu lier à l’internet.
En effet, Internet a consi dé ra ble ment faci lité les commu ni ca tions
entre les gens, en amélio rant à la fois l’accès au savoir et l’éven tail des
possi bi lités de rela tions, donc égale ment de diffu sion du savoir. De
nouveau, on peut noter une forte corré la tion (75 %) entre le taux
d’utili sa tion d’internet et l’indice de complexité écono mique pour un
pays (figure 3).
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Source : Données Growth Lab (CID, Harvard Univer sity), Banque mondiale.

II. Envi ron ne ment insti tu tionnel
et crois sance économique
Dans quelle mesure le pouvoir poli tique d’un pays doit- il inter férer
avec la sphère écono mique pour favo riser son déve lop pe ment
écono mique et social ? Nous n’avons pour objet ici d’entrer dans ce
débat, qui oppose clas si que ment d’un côté les tenants d’un
libé ra lisme écono mique condui sant à limiter à la portion congrue la
puis sance publique, de l’autre côté les défen seurs d’un
inter ven tion nisme assumé par le biais d’une poli tique industrielle 18.
Nous nous limi te rons à mettre en avant les points fonda men taux de
conver gence entre les approches, quant à leurs effets sur le
déve lop pe ment écono mique, et comme la plupart des études ont pu
le docu menter. En fait, ces points fonda men taux de conver gence se
rapportent à des situa tions souhai tables, la manière d’y parvenir
étant elle ques tion de posture. Plus préci sé ment, nous souli gne rons
ici l’impor tance de béné fi cier pour un pays d’insti tu tions publiques
stables et de qualité, ce qui par ailleurs influe posi ti ve ment sur
l’obten tion de capital finan cier à faible coût.

24

II.1. Bonne gouver nance et déve lop pe ‐
ment économique

Comme nous l’avons vu, les études clas siques sur les déter mi nants de
la crois sance écono mique se sont prin ci pa le ment inté res sées aux
ques tions de dota tions en facteurs de produc tion et au niveau
tech no lo gique des pays, appré hen dant les insti tu tions au travers des
poli tiques indus trielles. Pour autant, de nombreux cher cheurs ont
montré que les déter mi nants non écono miques jouent égale ment un
rôle impor tant dans la crois sance écono mique et ce par
l'en vi ron ne ment dans lequel les facteurs de produc tion, de travail et
de capital peuvent fonc tionner. À partir des années quatre- vingt-dix,
le rôle des insti tu tions a été plus systé ma ti que ment étudié, plus
parti cu liè re ment en rela tion à la notion de bonne gouvernance.

25

Le PNUD définit la bonne gouver nance en rela tion à la recherche de
l’État de droit, de la trans pa rence, de l’équité, de

26



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

Figure 4 : Effi ca cité des pouvoirs publics et richesse écono mique (2017)

l’effi ca cité/effi cience, de la respon sa bi li sa tion et de la vision
stra té gique dans l’exer cice de l’auto rité poli tique, écono mique
et administrative 19. De manière plus opéra tion nelle, une mesure de la
bonne gouver nance d’un pays sur six indi ca teurs a été déve loppée
dans les années 90 pour devenir le système de réfé rence adopté par
la banque mondiale et utilisé dans les études sur le sujet : Voix
citoyenne et respon sa bi lité, Stabi lité poli tique et absence de violence,
Effi ca cité des pouvoirs publics, Qualité de la régle men ta tion, État de
droit, Maîtrise de la corruption 20.

Déjà, des études anté rieures avaient montré l’influence de la bonne
gouver nance, à partir de ces indi ca teurs, sur le revenu par habi tant,
le taux d’alpha bé ti sa tion et le taux de mortalité 21. Il existe ainsi une
rela tion posi tive entre bonne gouver nance et richesse écono mique. Il
est égale ment inté res sant de noter un impact sur le
taux d’alphabétisation, a priori favo rable à l’appren tis sage. Un certain
nombre d’études ont testé ces rela tions sur diffé rents terrains. Les
résul tats de Ziadi dans un contexte afri cain montrent que la variable
corrup tion en parti cu lier a un effet négatif sur la crois sance
écono mique, entra vant l’allo ca tion opti male des ressources. De
même, l’insta bi lité poli tique et la violence influencent néga ti ve ment
la crois sance économique 22. Dans le cadre de notre analyse, si l’on se
foca lise sur les indi ca teurs « maîtrise de la corrup tion » et « effi ca cité
des pouvoirs publics », il appa raît assez nette ment une rela tion forte
avec la richesse écono mique (figures 4 et 5) 23.
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Source : Banque mondiale

Figure 5 : Maîtrise de la corrup tion et richesse écono mique (2017)

Source : Banque mondiale

II.2. La finance et le déve lop pe ‐
ment économique

Au niveau macro- économique, la rela tion entre la finance et le
déve lop pe ment écono mique a fait l’objet de nombreuses études,
cher chant d’une part à montrer le lien entre déve lop pe ment finan cier
et crois sance économique 24, d’autre part à affirmer la supé rio rité du
système légal anglo- saxon 25. Panizza fournit une analyse des débats
sur le sujet à laquelle on pourra se référer 26. Il rappelle en parti cu lier
dans les argu ments clas siques à un impact favo rable de la finance sur
la crois sance écono mique celui de fournir aux inves tis seurs une
possi bi lité d’arbi trage sur les projets suivant le couple
renta bi lité/risque, et ceci au meilleur coût. Il cite égale ment diverses
études trai tant de l’impact favo rable des inno va tions finan cières. Il
discute enfin du rôle des banques publiques, alors que les poli tiques
indus trielles sont de nouveau mises en avant dans de nombreux
pays développés.

28

Nous repren drons ici les ques tions rela tives au coût du risque pour
les inves tis seurs et à l’inno va tion finan cière. Pour ce qui concerne la
ques tion du risque, les finan ciers recourent à des modèles de calcul
des renta bi lités requises sur des projets d’inves tis se ment, compte
tenu du risque encouru, inté grant une prime de risque fonc tion du
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Figure 6 : Prime de risque pays et richesse écono mique (2017)

Source : Damo daran, Banque mondiale

secteur et de la zone d’inves tis se ment. Plus préci sé ment, un projet
dans un domaine d’acti vité risqué (en général inno vant), déployé dans
un pays peu stable sur le plan écono mique et poli tique, requerra une
prime élevée. Cette mesure finan cière appa raît ainsi inté res sante
pour capter une double problé ma tique concer nant le déve lop pe ment
écono mique : l’inno va tion et l’envi ron ne ment insti tu tionnel. Comme
le montre la figure 6, de nouveau une rela tion forte existe entre la
prime de risque pays et la richesse écono mique, ici dans notre
échan tillon avec un coef fi cient de corré la tion négatif de 73 % 27.

La ques tion de l’inno va tion finan cière (IF) semble moins directe. Les
études en la matière, comme le note Panizza, oriente le débat sur la
capa cité des inno va tions à améliorer le niveau d’infor ma tion ex ante
concer nant les projets d’inves tis se ments. Il peut s’agir par exemple de
l’apport de bureaux de crédit privés, comparés à des bureaux publics,
mais égale ment du rôle joué par les insti tuts de micro fi nance dans les
pays en développement.

30

L’IF est géné ra le ment abordée ces dernières années sous l’angle des
« FinTechs ». Pour le FSB 28, la FinTech résulte d’inno va tions
tech no lo giques entraî nant de nouveaux modèles commer ciaux,
appli ca tions, processus ou produits dans le secteur des services
finan ciers. Du fait de la radi ca lité des inno va tions concer nées, cette
nouvelle offre peut aussi bien provenir d’insti tu tions finan cières ou
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d’entre prises tech no lo giques en place, que de nouvelles entre prises
entrant dans le secteur. La notion de FinTech associe ainsi un cadre
insti tu tionnel aux inno va tions finan cières, montrant égale ment une
contes ta tion forte des orga ni sa tions en place.

Une première étape dans la défi ni tion des IF consiste à iden ti fier les
fonc tions clés d'un système finan cier. Ce dernier fournit
prin ci pa le ment des méca nismes et des infor ma tions rela tifs :

32

au trans fert du capital dans le temps et dans l'es pace ;
à la mobi li sa tion du capital et sa répar ti tion dans diverses entre prises ;
à la gestion et à la maîtrise des risques ;
à la four ni ture de l'in for ma tion, des moyens d'ap puyer la prise de
déci sion et de réduire les problèmes d'in ci ta tion liés à
l'asy mé trie d'information 29.

Les IF peuvent donc être défi nies comme « Le déve lop pe ment,
l'in tro duc tion et la gestion d'une inno va tion (un produit, un
processus, un modèle commer cial ou une tech no logie) pour assister
ou faci liter une ou plusieurs des quatre fonc tions prin ci pales d'un
système finan cier » 30.
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Comme nous l’avons souligné plus haut, les IF peuvent se mani fester
à l'in té rieur ou à l'ex té rieur des insti tu tions finan cières et par des
insti tu tions finan cières établies ou de nouveaux entrants 31.

34

À l’origine, les IF servaient prin ci pa le ment le système financier 32.
D'autres pouvaient résulter de l'adop tion d'une inno va tion par
l'in dus trie finan cière, condui sant à des amélio ra tions signi fi ca tives du
système financier 33. Par ailleurs, la concur rence se situait dans les
limites tradi tion nelles de l'in dus trie finan cière qui suivait des
struc tures, des styles de gestion et des compé tences simi laires. Les
consom ma teurs se sentaient obligés de répondre à leurs besoins
finan ciers avec des insti tu tions telles que les banques et les
coopé ra tives de crédit.
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Nous entrons dans une nouvelle ère des services finan ciers.
Aujourd’hui, les grandes entre prises tech no lo giques (BigTech) et les
star tups de la FinTech four nissent des services compé ti tifs, et les
nouvelles géné ra tions se sentent à l'aise, ou peuvent même préférer,
compléter leurs besoins finan ciers avec ces nouveaux concurrents.
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Ce chan ge ment est d’une impor tance cruciale. Un système finan cier
effi cace est en effet indis pen sable pour le déve lop pe ment
écono mique. Un système finan cier moderne fournit de plus la base
permet tant aux entre prises inno vantes de tous les secteurs de gérer
leurs besoins financiers.
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Trois facteurs en parti cu lier tirent le secteur finan cier vers ses
nouvelles pers pec tives : un nouveau contexte concur ren tiel
favo ri sant les nouvelles tech no lo gies, l'émer gence de nouvelles
géné ra tions de consom ma teurs et les chan ge ments géogra phiques
du marché.
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II.2.1. Un nouveau contexte concur ren tiel
propice aux nouvelles technologies

Les déré gle men ta tions des années 1980 et le Bank Moder ni za tion Act
de 1999 aux États- Unis ont permis aux insti tu tions finan cières d'of frir
des produits dans d'autres secteurs d'ac ti vité en dehors de leur
porte feuille de produits tradi tionnel. Cette déré gle men ta tion a dans
un premier temps concerné les acteurs tradi tion nels. Par la suite, des
entre prises tech no lo giques et des start- ups de la FinTech ont
proposé des services finan ciers inno vants à des coûts compétitifs 34,
grâce aux nouvelles tech no lo gies telles que l'in tel li gence arti fi cielle,
l'ap pren tis sage auto ma tique et la blockchain 35. Contrai re ment aux
grandes insti tu tions finan cières, les start- ups de la FinTech n'ont pas
une clien tèle nombreuse ou des parties prenantes diverses à
satis faire, d'où moins d'inertie. Elles intro duisent des services à
moindre coût pour des clients qui recherchent des moyens inno vants
de gérer leurs besoins finan ciers. Leur flexi bi lité, leur commo dité et
leur faible coût séduisent les jeunes géné ra tions. Le modèle
écono mique est égale ment attrayant pour les inves tis seurs en raison
de sa prévi si bi lité, de sa récur rence et de sa struc ture de coût. Les
star tups de la FinTech inter viennent dans des domaines variés, allant
de la prévi sion et de la détec tion de la fraude par carte de crédit et du
blan chi ment d'ar gent à l'éva lua tion de l'éli gi bi lité à un prêt en
distin guant les candi dats à haut risque des candi dats solvables qui
n'ont pas d'an té cé dents de crédit 36. Elles diffèrent surtout des
insti tu tions finan cières tradi tion nelles quant à leurs objec tifs, leurs
approches des nouvelles tech no lo gies et leurs modèles écono miques.

39



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

Les insti tu tions finan cières tradi tion nelles cherchent souvent à
écono miser de l'ar gent et à réduire leurs coûts, tandis que les FinTech
utilisent des stra té gies pour se connecter aux jeunes géné ra tions et
répondre diffé rem ment à leurs besoins 37. De plus, dans la plupart des
banques tradi tion nelles, les équipes qui dirigent les métiers
défi nissent les objec tifs commer ciaux. Les équipes s’occu pant de la
tech no logie sont consi dé rées à part, souvent comme des centres de
coûts, et ont peu de contrôle sur la satis fac tion des besoins des
clients. En revanche, dans les Fintech, les équipes commer ciales et
tech niques travaillent plus étroi te ment ensemble, ce qui permet un
appren tis sage rapide et une amélio ra tion continue. La pandémie de
COVID- 19 a encore accé léré la révo lu tion numé rique et les
inves tis se ments des entre prises dans les tech no lo gies de pointe, les
opéra tions, la cyber sé cu rité et les services cloud. Il a égale ment
consi dé ra ble ment augmenté le travail et la colla bo ra tion à distance,
rédui sant les voyages d'af faires et les réunions en présentiel 38. Ces
chan ge ments condui ront proba ble ment à de nouveaux services
finan ciers inno vants. La montée des crypto- monnaies et des
monnaies numé riques est un autre facteur de pertur ba tions à venir
pour l’indus trie financière.

II.2.2. L’émer gence de nouvelles géné ra tions
de consommateurs

La démo gra phie des clients, leurs besoins et leurs désirs évoluent
rapi de ment à mesure que les Millen nials et la géné ra tion Z entrent
sur le marché du travail. Ces géné ra tions se sentent moins liées à un
four nis seur de services parti cu lier et ne pensent pas avoir besoin
d'une insti tu tion finan cière tradi tion nelle pour leurs
besoins financiers 39. Ce chan ge ment est en partie dû à leurs
souve nirs de la crise finan cière de 2008 alors qu'ils gran dis saient ou
entraient dans l'âge adulte. Les expé riences et impres sions néga tives
de leurs parents avec la crise finan cière ont nui à leur confiance dans
les insti tu tions finan cières. Ils ne veulent pas vivre les épreuves que
leur famille et leurs connais sances ont traver sées et, à ce titre, ils
recherchent des alter na tives qui offrent une meilleure expé rience
utili sa teur et une meilleure valeur. Ils ont grandi en utili sant les
services des GAFAM et autres entre prises tech no lo giques, ils
perçoivent donc un lien avec ces marques et leur font confiance, et
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s'at tendent à une expé rience fluide du début à la fin de leur parcours
finan cier. Ils souhaitent mener à bien leurs acti vités finan cières de
manière pratique et à faible coût, de la même manière que pour
répondre à leurs autres besoins de services en ligne 40. Les jeunes
géné ra tions ont souvent des revenus limités, moins d'ac tifs et des
niveaux d'en det te ment plus élevés que les géné ra tions plus âgées.
L'uti li sa tion de ces appli ca tions leur donne un senti ment d'au to nomie
sur leurs finances. Plutôt que de faire confiance à une autre personne
pour gérer leurs finances, ils pensent qu'ils peuvent gérer leurs
finances en utili sant la tech no logie dispo nible et les infor ma tions
qu'ils reçoivent des actua lités, des publi ca tions, des médias sociaux et
de leurs connaissances 41. Ces préfé rences se sont encore renfor cées
depuis le déclen che ment de la pandémie de COVID- 19. En raison de
la pandémie, la distan cia tion sociale a obligé les consom ma teurs et
les entre prises à moins compter sur les réunions en face à face et à
gérer les besoins de service des clients à distance. Les
consom ma teurs et les employés n'avaient d'autre choix que d'uti liser
les réunions à distance et le travail à distance, surmon tant leur
résis tance à l'adop tion de ces tech no lo gies. En consé quence, les
préfé rences des consom ma teurs pour les services numé riques par
rapport aux inter ac tions en face à face se sont accé lé rées. De plus, les
préfé rences des consom ma teurs pour les paie ments sans contact et
mobiles ont augmenté à la suite de la pandémie, avec des inquié tudes
concer nant la trans mis sion de virus via l'uti li sa tion d'espèces 42. Ces
déve lop pe ments ont créé des oppor tu nités pour les insti tu tions
finan cières tout en augmen tant la menace de pertur ba tions. De
nombreuses succur sales bancaires ont été fermées à la suite de
l'épi démie de pandémie, obli geant les clients à utiliser d'autres
moyens en ligne et à distance pour répondre à leurs besoins
finan ciers. La majo rité des futurs consom ma teurs pour raient ne
jamais entrer dans une agence bancaire et gérer à la place tous leurs
besoins finan ciers avec des solu tions finan cières innovantes.

II.2.3. La dyna mique écono mique née de
la globalisation

Un chan ge ment fonda mental est actuel le ment en cours dans les
empla ce ments géogra phiques des entre prises qui intro duisent des IF,
des clients qui utilisent des IF et des inves tis se ments dans les IF. Alors
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que les centres finan ciers étaient concen trés dans certaines villes il y
a quelques décen nies, ils sont main te nant dispersés en Amérique du
Nord, en Europe et en Asie, en parti cu lier en Chine. En 2020, 9 des 20
plus grandes entre prises tech no lo giques étaient chinoises 43. De plus,
la taille de l'in dus trie des tech no lo gies finan cières en Chine est
actuel le ment la deuxième derrière celle des États- Unis. La classe
moyenne de la région Asie- Pacifique est en crois sance et devrait
devenir la plus grande popu la tion de classe moyenne d'ici 2030,
environ dix fois celle des États- Unis. Les pays d'Asie- Pacifique et la
Chine permettent ainsi de déve lopper et tester des inno va tions de
rupture en raison de l'im por tante indus trie fintech en crois sance
rapide, des poli tiques gouver ne men tales favo rables et d'une grande
jeune géné ra tion de consommateurs 44. Enfin, la mobi lité des
personnes et des fonds entre les pays a créé des oppor tu nités pour
les IF. Des appli ca tions telles que Trans fer wise et Wave ont intro duit
une tech no logie de trans fert de fonds à faible coût, permet tant aux
expa triés d'en voyer de l'ar gent dans leur pays d'ori gine. Ces avan cées
ont amélioré l'in dus trie tout en pertur bant les four nis seurs de
services tradi tion nels tels que Money gram et Western Union. Malgré
les ralen tis se ments dus au COVID- 19, la Banque mondiale estime que
les envois de fonds s'élè ve ront à 470 milliards de dollars en 2021 45, ce
qui entraîne des consé quences écono miques et socié tales. Par
exemple, le besoin d’effec tuer des paie ments simples à distance,
combiné à de nouvelles possi bi lités tech no lo giques, crée un marché
inté res sant pour les FinTechs et BigTechs.

III. Le posi tion ne ment des pays
fran co phones d'Afrique
Les chapitres précé dents montrent encore plus aujourd’hui
l’alimen ta tion du moteur de la crois sance et du déve lop pe ment par
les tech no lo gies et l’inno va tion. Cette poussée d’un côté suit un axe
reliant les capa cités tech no lo giques à la crois sance via la complexité
écono mique, d’un autre côté permet d’accom pa gner le
déve lop pe ment écono mique par l’amélio ra tion de l’envi ron ne ment
insti tu tionnel, en parti cu lier du système financier.

42

Nous avons égale ment rappelé l’impor tance de l’appren tis sage dans
ce processus. La proxi mité linguis tique est un facteur favo rable à
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l’appren tis sage, en parti cu lier en ce qui concerne la trans mis sion des
connais sances tacites. À titre d’illus tra tion et de manière
explo ra toire, nous propo sons donc dans cette partie de posi tionner
un échan tillon de pays fran co phones d’Afrique sur une matrice
construite à partir des deux axes présentés aupa ra vant. Nous
présen te rons dans un premier temps le mode de construc tion de
cette matrice, avant les prin ci paux résul tats et commentaires.

III.1. Le mode de construc tion de
la matrice
L’objectif de la matrice est de posi tionner de manière synthé tique et
sur quelques indi ca teurs fonda men taux un échan tillon de pays
fran co phones d’Afrique. Compte tenu de ces limites, il est préfé rable
d’opérer par quadrants, en accep tant évidem ment de fait une
certaine subjec ti vité dans le place ment des pays concernés. Nous
rappe lons de nouveau qu’il ne s’agit pas ici d’effec tuer une étude
quan ti ta tive poussée mais de poser quelques enjeux auxquels ces
pays en parti cu lier peuvent être confrontés.
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Pour rester dans le cadre de la théorie de la complexité écono mique,
l’échan tillon de départ est constitué des pays fran co phones d’Afrique
retenu par l’équipe du CDI pour la mesure de la complexité
écono mique. Nous rete nons ensuite pour l’année 2017, dernière
année dispo nible pour la mesure, les pays dont le PIB/hab est
infé rieur à celui qui devrait corres pondre à leur indice de complexité
écono mique (ECI), c’est- à-dire les pays devant théo ri que ment
présenter un poten tiel de crois sance impor tant dans le futur.
L’annexe fournit les éléments corres pon dant à cette première étape.
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Sur cette première sélec tion de pays, nous construi sons la matrice,
prin ci pa le ment à partir des données four nies par le Global Inno va tion
Index de 2017. Nous défi nis sons le premier axe comme l’axe de
« capa cités tech no lo giques – crois sance écono mique », qui permet
de distin guer les pays à poten tiel de crois sance, mais à capa cités
tech no lo giques infé rieures à la moyenne du groupe, de ceux à
poten tiel de crois sance, béné fi ciant égale ment de capa cités
tech no lo giques supé rieures à la moyenne du groupe. L’indice de
capa cités tech no lo giques est construit à partir d’une sélec tion de
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Figure 7 : Matrice de posi tion ne ment pays

sous- indices du Global Inno va tion Index de 2017, suivant leur force
statis tique (annexe).

Le second axe traite de l’envi ron ne ment insti tu tionnel, avec un
double focus. D’une part, nous nous appuyons sur la prime de risque
pays 2017 proposée par le finan cier Damo daran, liée à la fois à la
qualité des insti tu tions et au niveau de déve lop pe ment du système
finan cier. D’autre part, nous calcu lons une mesure de qualité de
l’envi ron ne ment insti tu tionnel plus clas sique, agrégée à partir de
sous- indices du Global Inno va tion Index de 2017 (annexe).
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Les pays retenus sont ensuite posi tionnés sur quatre quadrants, selon
l’écart négatif ou positif à la moyenne du groupe. Une courbe de
tendance linéaire est indi quée pour affiner le posi tion ne ment
(figure 7).
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L’inter pré ta tion de la matrice est rela ti ve ment simple. Rappe lons tout
d’abord que les pays retenus dans l’échan tillon sont censés disposer
d’un poten tiel de crois sance écono mique, selon le CDI. La posi tion
dans le quadrant Q1 révèle des pays dont les capa cités
tech no lo giques sont infé rieures à la moyenne du groupe, mais dont
l’envi ron ne ment insti tu tionnel est en revanche de qualité supé rieure.
Dans ce cas, un effort d’inves tis se ment dans les capa cités
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tech no lo giques accom pagné par les pouvoir publics devrait
être profitable.

Le quadrant Q2 se réfère à des pays au- dessus de la moyenne sur les
deux axes. Norma le ment consi dérés comme des exemples, une
atten tion parti cu lière doit cepen dant être portée sur certaines
carac té ris tiques spéci fiques non trans po sables à d’autres pays.

50

Le quadrant Q3 concerne les pays dont les capa cités tech no lo giques
sont infé rieures à la moyenne, alors que le niveau insti tu tionnel est
consi déré être de qualité. Typi que ment, il s’agit ici de pays en
éven tuelles pertes de vitesse, devant béné fi cier d’une
vigi lance accrue.
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Le quadrant Q4 regroupe les pays de niveaux tech no lo gique et
insti tu tionnel infé rieurs à la moyenne du groupe.

52

La courbe de tendance fournit par ailleurs quelques préci sions
éven tuelles sur le posi tion ne ment des pays. De manière géné rale, une
posi tion au- dessus (en- dessous) de la courbe indique une dyna mique
posi tive (néga tive) du pays en regard de celle du groupe de référence.
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III.2. Matrice Tech no logie - Institutions
Les annexes four nissent les tableaux de données utili sées dans
l’étude. La matrice des corré la tions confirme sur notre échan tillon la
plupart des rela tions impor tantes et atten dues. Tout d’abord, le score
ECI est corrélé à plus de 76 % au PIB/hab. La richesse écono mique
est bien liée au degré de complexité de l’économie du pays.
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Concer nant l’axe « capa cités tech no lo giques – crois sance
écono mique », l’indice d’inno va tion global est corrélé à plus de 67 %
au score ECI. Néan moins, c’est le sous- indice « capital humain et
recherche » qui possède la plus forte corré la tion (plus de 71 %) avec le
score ECI. Le sous- indice « infra struc ture » est égale ment forte ment
corrélé au score ECI, à plus de 69 %. De manière inat tendue, le sous- 
indice « sophis ti ca tion du busi ness » est corrélé néga ti ve ment avec le
score ECI. En fait, ce résultat doit être attribué au mode de
construc tion du sous- indice, plus appro prié pour les pays forte ment
déve loppés. Les autres sous- indices présentent égale ment des
corré la tions fortes avec le score ECI. Nous construi sons un indice de
« capa cités tech no lo giques et inno va tion » à partir des sous- indices
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« capital humain et recherche », « infra struc ture », « produc tion de
savoirs » et « créa ti vité », excluant ainsi le sous- indice
« sophis ti ca tion du busi ness ». Ce nouvel indice est forte ment corrélé
à chacune de ses compo santes, mais égale ment corrélé à plus de 97 %
à l’indice d’inno va tion global, et à plus de 77 % au score ECI. Par
ailleurs, il est corrélé à plus de 90 % à la richesse économique.

Les corré la tions concer nant les variables de l’axe de l’envi ron ne ment
insti tu tionnel montrent en revanche une faible corré la tion (infé rieure
à 30 %) entre la prime de risque pays et le score ECI. Pour autant, la
prime de risque pays est bien corrélée à près de 63 % avec la richesse
écono mique. De nouveau, ce résultat est sans doute lié au type
d’économie des pays de l’échan tillon. Nous construi sons ainsi une
mesure de qualité de l’envi ron ne ment insti tu tionnel plus clas sique, à
partir des sous- indices « Qualité des insti tu tions », « infra struc ture »
et « sophis ti ca tion du marché » du Global Inno va tion Index de 2017
(annexe). Ce nouvel indice est corrélé à près de 75% avec la prime de
risque pays. Par ailleurs, la corré la tion atteint près de 60 % avec le
score ECI. Enfin, la corré la tion de l’indice avec la richesse
écono mique est presque de 82 %.

56

Sur ces bases, nous posons donc une matrice de posi tion ne ment des
pays de l’échan tillon (figure 8). Cette matrice doit être consi dérée
évidem ment comme indi ca tive et dépen dante des orien ta tions
choi sies dans l’analyse. Par ailleurs, elle ne fournit qu’un
« instan tané » d’une situa tion, sans révéler une quel conque
dyna mique propre à chaque pays. Nous y revien drons plus loin lors
du poin tage des limites de la démarche.

57

Pour autant, quelques indi ca tions sur les posi tions rela tives de
chaque pays sont à souli gner. En regard de la moyenne du groupe,
une première consta ta tion s’impose : deux groupes de pays occupent
soit le quadrant 2, soit le quadrant 4 opposé. Pour rappel, le quadrant
2 concerne des pays au- delà de la moyenne du groupe sur les deux
axes. Autre ment dit, il s’agit de pays se distin guant à la fois en termes
de capa cités tech no lo giques et de qualité des insti tu tions,
rela ti ve ment à l’ensemble du groupe. On retrouve dans ce quadrant le
Maroc, La Tunisie et le Sénégal. Le quadrant 4 regroupe le reste du
groupe, avec des indices en- dessous de la moyenne.
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Figure 8 : Matrice Capa cités tech no lo giques et Inno va tion – Qualité de l’envi- 

ron ne ment insti tu tionnel (2017)

Source : Global Inno va tion Index (2017), Banque mondiale, Fabrice Roth

Ce premier résultat doit cepen dant tenir d’un mode de construc tion
qui privi légie une faible disper sion à la moyenne, avec des pays assez
bien alignés le long de la courbe de tendance. Aussi, la posi tion par
rapport à la droite de régres sion doit être prise en compte pour
affiner l’analyse. Plus préci sé ment, on constate pour les pays du
quadrant 2 que le Sénégal et la Tunisie se situent en- dessous de la
droite de régres sion, ce qui méri te rait une analyse appro fondie, en
parti cu lier en regar dant l’évolu tion des indi ca teurs dans le temps. À
l’inverse, le Burkina- Faso et la Togo se situent au- dessus de la droite
de régres sion, signa lant ainsi une dyna mique a priori positive.
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III.3. Matrice inclu sion finan cière –
usages numériques

Une analyse plus appro fondie peut être effec tuée à partir des
ques tions se rappor tant à l’inclu sion finan cière et aux usages
numé riques dans le domaine finan cier. Comme nous l’avons rappelé
plus haut, le système finan cier joue un rôle majeur dans le
déve lop pe ment écono mique. Par ailleurs, l’utili sa tion des nouvelles
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tech no lo gies permet direc te ment de s’engager dans des acti vités à
plus forte valeur ajoutée, et pousse les entre prises tech no lo giques à
répondre à une demande éven tuel le ment non satis faite dans les
services finan ciers, contri buant ainsi poten tiel le ment à l’amélio ra tion
du système finan cier et indi rec te ment au
déve lop pe ment économique 46. Plus préci sé ment, le FSB a posé un
schéma posant les condi tions d’une inci ta tion des BigTechs à
proposer des services finan ciers dans les pays émer gents et
en développement 47. D’un côté, un faible degré d’inclu sion finan cière,
en parti cu lier en rela tion avec les insti tu tions finan cières, suggère
une forte demande poten tielle de services finan ciers non satis faite.
D’un autre côté, une appé tence prononcée pour les services
numé riques signale une demande plus orientée vers les entre prises
tech no lo giques. Dans ce contexte, les BigTechs en parti cu lier
appa raissent parti cu liè re ment bien placées 48.

La base de données Global Findex fournit des indi ca tions
inté res santes sur ces points, indi ca tions qu’il est possible de
combiner avec les résul tats précé dents (annexes). On note en premier
lieu que le pour cen tage moyen de déten tion d’un compte dans une
insti tu tion finan cière est rela ti ve ment faible dans les pays de
l’échan tillon (24 %). L’expli ca tion prin ci pale au faible recours aux
insti tu tions finan cières repose sans surprise sur le coût des services
finan ciers et les faibles ressources des popu la tions concer nées. Par
ailleurs, la posses sion d’un compte mobile est corrélée néga ti ve ment
avec celle d’un compte dans une insti tu tion finan cière, ce qui montre
effec ti ve ment l’impor tance des entre prises de tech no logie pour la
four ni ture de services finan ciers de base. On constate égale ment un
compor te ment très diffé rent entre les popu la tions des pays du
Maghreb et d’Afrique sub- saharienne, les premières ayant un usage
très modéré du numé rique pour les services finan ciers. Cette
situa tion s’explique certai ne ment par des facteurs réglementaires.
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On peut isoler quelques points clés sur le compor te ment finan cier
des popu la tions en distin guant ce qui se rapporte d’une part à
l’inclu sion finan cière rela tive au secteur finan cier tradi tionnel et,
d’autre part, à l’usage du numé rique pour des services finan ciers. On
remarque alors que trois pays de l’échan tillon (Côte d’ivoire, Mali,
Sénégal) combinent à la fois une moindre inclu sion finan cière et une
plus forte appé tence pour usages numé riques (comparée à la
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Annexe 3 : Inclu sion finan cière et usage des services
finan ciers numériques
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RÉSUMÉS

Français
Nous propo sons une synthèse des analyses reliant la richesse écono mique
à, d’une part les capa cités tech no lo giques des pays, d’autre part leur
envi ron ne ment insti tu tionnel. Nous prenons comme argu ment prin cipal
celui du Centre sur le Déve lop pe ment Inter na tional (CDI) de la Harvard
Univer sity, à savoir le degré de complexité écono mique d’un pays, comme
variable inter mé diaire entre les dimen sions tech no lo gique et
insti tu tion nelle et la richesse écono mique. Les auteurs du CDI ont construit
un indice de complexité écono mique (ECI), qui mesure la diver sité des
savoir- faire inté grés dans un pays et un indice de complexité d’un produit
et/ou service (PCI), qui mesure la quan tité et le type de savoir- faire qu’il
intègre. Ainsi, les pays avec un ECI élevé sont capables de déve lopper un
ensemble diver sifié d'ac ti vités écono miques, des acti vités par ailleurs à
haute valeur ajoutée, alors que les pays avec un faible ECI possèdent des
acti vités moins diver si fiées et des acti vités en général assez faciles à
déve lopper. De fait, il existe une forte corré la tion entre le degré de
complexité écono mique d’un pays et la richesse de ce dernier. Nous
inté grons la ques tion du numé rique dans ce schéma d’analyse. Par ailleurs,
nous présen tons le lien entre les carac té ris tiques de l’envi ron ne ment
insti tu tionnel et la richesse écono mique, par le biais plus spéci fique de
l’inno va tion finan cière. Dans ce cadre global, nous propo sons un
posi tion ne ment d’un groupe de pays fran co phones d’Afrique, à l’aide d’une
matrice fondée sur les capa cités tech no lo giques du pays et la qualité de son
envi ron ne ment insti tu tionnel. La construc tion de la matrice s’appuie à titre
prin cipal sur les données compi lées par le Global Inno va tion Index, version
2017. Nous contri buons ainsi au débat sur les condi tions du déve lop pe ment
écono mique en Afrique fran co phone, en parti cu lier sous l’angle impli cite de
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l’appren tis sage, influencé favo ra ble ment par la proxi mité linguis tique et le
numé rique dans les services finan ciers. L’approche par la complexité
écono mique permet égale ment de s’inter roger sur les secteurs
écono miques les plus favo rables au déve lop pe ment écono mique. Par
ailleurs, la ques tion des pays leaders et de celle des condi tions d’un éven tuel
leader ship peuvent être posées.

English
We propose a synthesis of analyses linking economic wealth to the
tech no lo gical capab il ities of coun tries and their insti tu tional envir on ment.
We take as our main argu ment that of the Center for Inter na tional
Devel op ment (CID) of Harvard Univer sity, namely the degree of economic
complexity of a country, as an inter me diate vari able between the
tech no lo gical and insti tu tional dimen sions and economic wealth. The CDI
authors constructed an economic complexity index (ECI), which meas ures
the diversity of know- how embedded in a country, and a product and/or
service complexity index (PCI), which meas ures the amount and type of
know- how embedded in it. Thus, coun tries with a high CIS are able to
develop a diver si fied set of economic activ ities, activ ities with high added
value, whereas coun tries with a low CIS have less diver si fied activ ities and
activ ities that are gener ally fairly easy to develop. Indeed, there is a strong
correl a tion between the degree of economic complexity of a country and its
wealth. We integ rate the digital issue into this analysis. Further more, we
present the link between the char ac ter istics of the insti tu tional
envir on ment and economic wealth, through the more specific lens of
finan cial innov a tion. Within this overall frame work, we propose a
posi tioning of a group of French- speaking African coun tries, using a matrix
based on the country's tech no lo gical capab il ities and the quality of its
insti tu tional envir on ment. The construc tion of the matrix is based primarily
on data compiled by the Global Innov a tion Index, version 2017. We thus
contribute to the debate on the condi tions of economic devel op ment in
Fran co phone Africa, partic u larly from the implicit angle of learning, which
is favor ably influ enced by linguistic prox imity and digital tech no logy in
finan cial services. The economic complexity approach also makes it
possible to ques tion which economic sectors are the most favor able to
economic devel op ment. Further more, the ques tion of leading coun tries and
the condi tions of a possible lead er ship can be raised.
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TEXTE

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la crise sani taire de la
Covid- 19 repré sente l'un des défis majeurs auxquels le monde est
confronté. Les chiffres au 28 juillet 2021 font état de plus de
197 millions de personnes testées posi tives au coro na virus dans le

1
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Figure 1 : Crois sance du PIB réel en Afrique subsa ha rienne (1970-2020)

Source : Fonds Moné taire Inter na tional (FMI), Pers pec tives écono miques régio nales. Afrique
subsa ha rienne : COVID- 19, une menace sans précé dent pour le développement, avril 2020,

Washington, DC

monde, avec plus de 4 millions de décès 1. Moins touché que les
autres régions du monde, l'Afrique fait face, elle aussi, aux
consé quences désas treuses de la Covid- 19. Au début de la crise en
mars 2020, l'in suf fi sance des infra struc ture sani taires sur le
conti nent avait conduit l’Orga ni sa tion mondiale de la santé (OMS) à
appeler l’Afrique à « se réveiller » et à « se préparer au pire » 2. Mais
au- delà des consé quences sani taires de cette pandémie, ce que l'on
craint aujour d'hui, c'est que cette maladie virale ne porte le coup de
grâce à l'éco nomie afri caine déjà affai blie par la baisse du cours des
matières premières. Ces inquié tudes ne sont pas injus ti fiées car
comme le souligne le profes seur Robert Ding wall (cher cheur à
l'uni ver sité de Nottin gham Trent en Angleterre) 3, depuis le XIV  siècle,
chaque pandémie majeure a été suivie d'une réces sion écono mique.
Cette prédic tion se vérifie bien en Afrique subsa ha rienne qui connaît
depuis 2020 une contrac tion de son PIB réel de 1,6 % (figure 1).

e

Le choc écono mique de cette pandémie risque d'être de grande
ampleur en Afrique si les auto rités ne mettent pas en place des
poli tiques adéquates pour relancer leurs écono mies. Alors que les
gouver ne ments des pays occi den taux et des pays émer gents du
monde utilisent toute la batterie des poli tiques macroé co no miques
pour limiter les consé quences écono miques et sociales de la
pandémie, la plupart des pays afri cains et notam ment ceux d'Afrique

2

https://publications-prairial.fr/rif/docannexe/image/1372/img-1.png


Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

Figure 2 : Soutien à l'éco nomie par région (en % du PIB)

Source : l'au teur à partir de la Banque mondiale, Global Economic Prospects, Juin 2020,
Washington, DC

fran co phone n’ont pas assez de marges de manœuvre pour en
faire autant 4. Et comme le montre la figure 2 ci- après, l'Afrique
subsa ha rienne est la région du monde où les pays ont apporté moins
de soutiens finan ciers à leurs écono mies pour faire face à la
pandémie. Globa le ment le soutien finan cier à l'éco nomie repré sente
seule ment 3,44 % du PIB en Afrique subsa ha rienne contre 8,7 % et
6,2 % en Asie du Sud et en Afrique du Nord et au Moyen- Orient
(ANMO) respectivement.

Cette faible capa cité des pays afri cains à apporter un soutien
consé quent à leurs écono mies a remis au goût du jour le débat sur
leur « espace poli tique ». Cette problé ma tique a été évoquée
récem ment à l'Or ga ni sa tion mondiale du commerce (OMC) lors de la
réunion d'éva lua tion de l'in ci dence de la pandémie de Covid- 19 sur la
capa cité commer ciale des Pays en déve lop pe ment (PED) 5. Concept
déve loppé et vulga risé par la Confé rence des Nations unies sur le
commerce et le déve lop pe ment (CNUCED) dans ses
diffé rents rapports 6, l'es pace poli tique renvoie aux marges de
manœuvre dont dispose un pays dans l'éla bo ra tion et la mise en
œuvre de ses poli tiques écono miques. Cette notion va au- delà des
poli tiques commer ciales et inclut des poli tiques macroé co no miques
et de change 7.

3

L'objet de cette étude est donc d'ana lyser les diffé rentes contraintes
qui pèsent sur l'es pace poli tique des pays fran co phones dans la mise

4
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en œuvre de leurs réponses budgé taire et moné taire au choc
écono mique de la Covid- 19. La suite du travail est orga nisée ainsi qu'il
suit. La première section est consa crée à la revue de la litté ra ture. La
deuxième section, quant à elle, présente les faits stylisés sur l'es pace
poli tique des pays fran co phones. Enfin, la troi sième section conclut.

I. Comprendre le concept d'es ‐
pace poli tique : les ensei gne ‐
ments de la littérature
Une analyse de la litté ra ture plus exhaus tive peut être faite à travers
les travaux de la CNUCED 8, de Akyüz 9et de Weeks 10. Dans cette
section, nous allons analyser dans un premier temps les contours du
concept d'es pace poli tique avant de le situer dans un deuxième
temps dans la théorie économique.

5

I.1. L'es pace poli tique : un
concept multidimensionnel

Le concept de l'es pace poli tique, s'il est beau coup plus appliqué en
économie aujour d'hui, est d'es sence juri dique. Il a été intro duit pour
la première fois dans la Charte de la CNUCED en 1964 et repose sur
trois prin cipes de droit inter na tional, à savoir : le prin cipe de la
souve rai neté égale des États, le prin cipe de droit au déve lop pe ment
et le prin cipe de trai te ment spécial diffé rencié en faveur des PED 11.
En effet, l'ar gu ment défendu par la CNUCED est que l'es pace
poli tique des PED est contraint par de nombreux accords
inter na tio naux. Pour atteindre leurs objec tifs de déve lop pe ment, les
PED doivent donc faire valoir leur souve rai neté dans le choix et la
mise œuvre de leurs poli tiques économiques.

6

Au cours de ces deux dernières décen nies, plusieurs rapports de
la CNUCED 12 vont intro duire le concept d'es pace poli tique dans le
débat sur les poli tiques écono miques et montrer que les accords
inter na tio naux ne sont pas les seules contraintes à l'es pace poli tique
dans les PED. Ces rapports mettent aussi l'ac cent sur les facteurs
écono miques internes et exté rieurs, notam ment les condi tions du
marché inter na tional et des déci sions de poli tiques écono miques des

7
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pays partenaires 13. Prenant en compte ces deux types de contraintes,
d'autres auteurs 14; vont définir l'es pace poli tique comme la
combi naison de la souve rai neté politique de jure et du contrôle de la
poli tique nationale de facto. Le premier fait réfé rence à l'au to rité
formelle du déci deur public national dans le choix des instru ments et
des objec tifs de poli tique écono mique, tandis que le second implique
la capa cité du déci deur public national à définir les prio rités, à
atteindre les objec tifs spéci fiques à travers l'uti li sa tion habile des
instru ments de poli tique écono mique. En d'autres termes, l'es pace
poli tique ou l'au to nomie poli tique d'un pays renvoie à sa capa cité à
cali brer ses poli tiques natio nales en fonc tion de ses condi tions et de
ses besoins, et en rela tion avec les règles et les pratiques du système
écono mique mondial 15.

I.2. L'es pace poli tique dans la
théorie économique
D'abord, il convient de relever que le débat théo rique sur l'es pace des
poli tiques macroé co no miques même s'il est d'ac tua lité, est très
ancien. Il remonte aux travaux de Tinbergen 16 et de Mundell 17 sur
la cohérence 18 et l'efficience 19 des poli tiques macroé co no miques. Il
ressort de ces travaux pion niers que les deux prin ci paux leviers de la
poli tique macroé co no mique sont la poli tique moné taire et la
poli tique budgétaire 20. Le débat sur l'es pace de poli tiques
macroé co no miques a resurgit récem ment avec l'ap pa ri tion de la
Covid- 19 et est pola risé entre les oppo sants et les parti sans des
cadres macroé co no miques stricts 21.

8

Les parti sans du cadre macroé co no mique strict dominés par les
néoclas siques et les moné ta ristes mettent en exergue la stabi lité
macroé co no mique et appellent à la prudence budgé taire et
moné taire. Selon eux, une forte hausse incon trôlée de la dépense
publique financée par emprunt ou par la créa tion moné taire entraine
un déficit et peut conduire, soit à une hausse de l’infla tion, soit à une
hausse des taux d’intérêt 22. Ceci a pour consé quence la baisse de la
consom ma tion et l'effet d'évic tion de l'in ves tis se ment public sur
l'in ves tis se ment privé.

9

Les oppo sants au cadre macroé co no mique strict amenés par les
post key né siens et plus préci sé ment ceux du courant néochar ta liste

10



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

ou de la « Modern Mone tary Theory » (MMT) s'in surgent contre
l’« obses sion » du déficit budgé taire des précé dents et estiment que
l'État a un rôle primor dial à jouer dans la crise sani taire actuelle. Ce
dernier, dispo sant d'un pouvoir fiscal et du contrôle mono po lis tique
sur la monnaie, peut dépenser sans limite puisqu’il peut toujours
financer sa dette par de la créa tion moné taire. Pour d'autres auteurs
comme Krugman 23, l'en det te ment supplé men taire de l'État peut
certes avoir quelques incon vé nients mais ne saurait être un obstacle,
car l’État, en emprun tant offre un point de chute à une partie de
l’excé dent d’épargne et accroît au passage la demande globale, et
donc la crois sance économique.

I.2.1. Espace budgé taire et dépenses
publiques en situa tion de crise économique

L'es pace budgé taire (ou fiscal space en anglais) est défini
selon Heller 24 comme la marge de manœuvre qui permet au
gouver ne ment d’affecter des ressources à un but souhaité sans
compro mettre la viabi lité de sa posi tion finan cière ou la stabi lité de
l'éco nomie. Romer et Romer 25 le défi nissent comme la marge de
manœuvre dont dispose un gouver ne ment dans l'uti li sa tion de sa
poli tique budgé taire en vue de stimuler son économie ou
d'en tre prendre des mesures de sauve tage et de reca pi ta li sa tion de
son secteur finan cier. Ainsi défini, l'es pace budgé taire inclut donc
aussi bien, les poli tiques budgé taires conven tion nelles (dimi nu tion
des impôts et accrois se ment des dépenses publiques) que les
poli tiques budgé taires non conven tion nelles (dépôts garantis,
renfloue ment des banques et reca pi ta li sa tion finan cière etc.).

11

Sur la base de cette dernière défi ni tion, Romer et Romer 26 ainsi que
Mendoza et Ostry 27, établissent un lien entre des dépenses publiques
et l'es pace budgé taire. Ils montrent ainsi qu'en situa tion de crise
écono mique, l'ac crois se ment des dépenses publiques d'un pays
dépend de son espace budgé taire dispo nible avant la crise
écono mique. En d'autres termes, les pays avec un niveau
d'en det te ment élevé avant la crise écono mique sont moins enclins à
accroître leurs dépenses publiques et sortent moins rapi de ment
d'une crise écono mique que les pays les moins endettés avant la
crise. Il y a deux raisons à cela. Premiè re ment, les pays suren dettés

12
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ont des diffi cultés d'accès aux marchés inter na tio naux de capi taux du
fait de leur viabi lité budgé taire et leur inca pa cité à assurer le service
de la dette 28. Deuxiè me ment, ces pays ont souvent recours aux
bailleurs de fonds inter na tio naux pour résorber leur déficit de la
balance de paye ment et par consé quent sont contraints d'ap pli quer
les poli tiques d'austérité 29.

I.2.1. Espace moné taire et poli ‐
tique monétaire

L'es pace moné taire, quant à lui, se réfère aux marges de manœuvre
moné taires dont disposent les auto rités pour atteindre leurs objec tifs
sans porter atteinte à sa stabi lité macroé co no mique. Plusieurs
modèles écono miques ont mis en évidence la rela tion entre l'es pace
moné taire et la poli tique moné taire. C'est le cas du modèle
néokey né sien de Mundell 30 encore connu sous le nom de « triangle
d'in com pa ti bi lité » qui établit l’impos si bi lité pour un pays d’atteindre
simul ta né ment les trois objec tifs écono miques suivants : un régime
de change fixe, une poli tique moné taire auto nome et la libre
circu la tion des capi taux. Dans une union moné taire par exemple, les
pays membres perdent l'au to nomie de leur poli tique moné taire
(c'est- à-dire leur capa cité à fixer les taux d’intérêt en fonc tion de la
conjonc ture écono mique) au profit de la banque centrale commune.
La rela tion entre l'es pace moné taire et la poli tique moné taire est
déve loppée égale ment par les post key né siens et notam ment ceux de
la Modern Mone tary Theory (MMT). Pour les parti sans de la MMT, le
concept d'es pace moné taire va au- delà de la poli tique moné taire
auto nome et est lié à la souve rai neté moné taire (Mundell 31; Wray 32).
Selon Wray 33, un pays est dit moné tai re ment souve rain s'il remplit
les condi tions suivantes :

13

la monnaie natio nale est émise par sa propre banque centrale ;

le pays collecte les impôts et taxes dans sa monnaie natio nale ;

le pays ne contracte aucune dette libellée en devises étran gères ;

le taux de change de la monnaie est flexible.

Wray 34 montre que l'es pace moné taire croît en fonc tion du degré de
souve rai neté moné taire du pays. Ainsi, les pays ayant une

14
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Figure 3 : Souve rai neté moné taire et espace monétaire

Non- 
Souveraineté monétaire

Souve rai neté monétaire

Unions monétaires Taux de
change fixe

Gestion du taux
de change

Taux de
change flexible

Degré de l'es pace politique

Source : Randall Wray, Modern money theory : a primer on macroe co nomics for sover eign
monetary systems, 2015, Palgrave Macmillan ; Daniela Magalhães, « Monetary sover eignty,

currency hier archy and policy space : a post- Keynesian approach », 2007, Unicamp. IE,
Campinas, p. 11-15

souve rai neté moné taire avec un taux de change flexible possède un
espace moné taire plus élevé que les pays appar te nant à une union
moné taire ou ayant un taux de change fixe (figure 3).

Ainsi, au sens de Wray 35, les pays comme les États- Unis, le Japon, le
Royaume- Uni, le Canada, l’Australie et la Suisse sont consi dérés
comme des pays moné tai re ment souve rains et possèdent un espace
moné taire plus large que les autres pays.
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Un autre argu ment avancé par la MMT soutient que les pays qui
empruntent en monnaie étran gère (dollar, euro, yen, yuan, etc.) ne
sont pas moné tai re ment souverains 36. Ce phéno mène carac té risé par
Eichen green et Hausmann 37 de « pêché originel », ôte au pays
concerné sa capa cité de réduire la valeur réelle de sa dette en
utili sant la poli tique moné taire. En effet, lors qu'un pays emprunte en
devises, une dépré cia tion de sa monnaie aura pour consé quence une
hausse du montant des rembour se ments en monnaie natio nale car la
valeur réelle et le fardeau de la dette libellée en devises, exprimé en
monnaie locale, augmentent. Au contraire, un pays qui a la capa cité
d'em prunter dans sa propre monnaie peut réduire la valeur réelle de
sa dette par la dépréciation 38.

16
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Allant au- delà du concept de souve rai neté moné taire, les auteurs de
la nouvelle économie keyné sienne comme Bernanke 39, Romer
et Romer 40 vont aussi établir le lien entre l'es pace moné taire et la
poli tique moné taire en situa tion de crise écono mique. Pour ces
derniers, la poli tique moné taire en situa tion de crise écono mique est
étroi te ment liée à l'es pace moné taire dispo nible. En effet, en
situa tion de crise écono mique, le choix de la poli tique moné taire de
la banque centrale est condi tionné par le niveau de son taux d'in térêt
direc teur avant la crise. Ainsi, les pays entrant dans la crise avec des
taux d'in térêt élevés ont une grande marge de manœuvre dans
l'uti li sa tion des poli tiques moné taires conven tion nelles (taux
d'in térêt, taux des réserves obli ga toires, taux d'in fla tion etc.) 41. Par
contre, les pays ayant un taux d'in térêt bas avant la crise écono mique
ont moins de marge de manœuvre et font davan tage recours aux
poli tiques moné taires non conventionnelles 42. En
parti cu lier, Bernanke 43 montre que les poli tiques moné taires non
conven tion nelles d'as sou plis se ment quan ti tatif (QE) à travers les
achats d'ac tifs à long terme permettent d'ac croître l'es pace effectif
pour la poli tique moné taire lorsque le taux d'in térêt nominal neutre 44

est bas. En d'autres termes, la magni tude de l'es pace poli tique créé
par la poli tique non conven tion nelle dépend donc du taux d'in térêt
nominal neutre. S'il est compris entre 2-3 %, le QE peut augmenter
l'es pace moné taire de 3 %. Par contre, s'il est infé rieur à 2 %, le QE ne
peut accroître l'es pace poli tique qu'à moins d'aug menter le
taux d'inflation.

17

I.3. L'es pace poli tique dans le contexte
de la crise de Covid- 19 : une revue de la
litté ra ture empirique
Sur le plan empi rique, même si la litté ra ture sur la crise sani taire de
Covid- 19 est abon dante, très peu d'études se sont penchées sur la
problé ma tique de l'es pace poli tique en général et dans le contexte
afri cain en parti cu lier. Néan moins, quelques études ont
parti cu liè re ment attiré notre atten tion. Il s'agit de l'étude de
Benme lech et Tzur- Ilan 45 qui analyse les déter mi nants des poli tiques
budgé taires et moné taires durant la crise sani taire de Covid- 19 dans
85 pays. Les résul tats de cette étude montrent que la nota tion
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finan cière est un impor tant déter mi nant des dépenses publiques
durant la crise sani taire et que les pays à revenu élevé ont plus utilisé
les poli tiques budgé taires expan sives par rapport aux pays à revenu
faible. En outre, les pays à revenu élevé sont entrés dans la crise de
Covid- 19 avec des taux d'in térêt très bas et ont eu moins de marges
de manœuvre dans l'uti li sa tion des poli tiques moné taires
conven tion nelles. Par contre, ils ont eu plus recours aux poli tiques
moné taires non conven tion nelles. Tel n'a pas été le cas dans les pays
à faible revenu.

L'étude de Grasselli 46 aboutit aux mêmes résul tats que la précé dente
en trou vant que les réponses des banques centrales ont été plus
rapides dans les pays déve loppés que dans les pays en
déve lop pe ment. En parti cu lier, cette étude montre que dans les pays
déve loppés (États- Unis, Angle terre, Union euro péenne, Canada et
Japon), les banques centrales ont utilisé large ment les poli tiques
moné taires non conven tion nelles d'as sou plis se ment quan ti tatif en
ache tant les actifs financiers.

19

En évaluant les réponses écono miques des pays afri cains à faible
revenu, Adeniran 47 conclut dans son étude que l'es pace poli tique
exis tant dans ces derniers avant la crise de Covid- 19 ne leur a pas
permis de faire usage de poli tiques écono miques expan sives. Morsy
et Moustafa 48, quant à eux, mettent en évidence la mauvaise
évalua tion du risque souve rain afri cain et montrent que les émis sions
d’euro- obligations pour raient accroître la vulné ra bi lité de la dette
pendant la période post- intervention d’environ 13 points de
pour cen tage en moyenne par rapport au niveau de la dette dans le
scénario contrefactuel.
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II. L'es pace poli tique des pays
d'Afrique fran co phone à l'épreuve
des faits

II.1. Les pays d'Afrique francophone
Le cadre spatial de notre étude concerne les pays afri cains
fran co phones. De façon géné rale, il est diffi cile de donner une

21



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

Tableau 1 : Pays afri cains fran co phones par région

Afrique
du Nord

Afrique de l'Est
et Australe

Afrique centrale Afrique
de l'Ouest

Algérie
Maroc
Tunisie

Burundi
Comores
Djibouti
Ile Maurice
Madagascar
Seychelles

Cameroun
Congo
Gabon
Guinée équatoriale
Répu blique centrafricaine
Répu blique démo cra tique
du Congo
São Tomé- et-Príncipe
Tchad

Bénin
Burkina Faso
Côte d’Ivoire
Guinée
Guinée- Bissau
Mali
Mauritanie
Niger
Sénégal
Togo

Source : l'au teur, à partir des données du Centre d'Étude et de Réflexion sur le Monde
Fran co phone (CERMF), « Le monde fran co phone », 2021, dispo nible sur : https://www.cer

défi ni tion claire de l'es pace afri cain fran co phone. Mais nous rete nons
ici la défi ni tion du CERMF 49 qui envi sage les pays fran co phones
comme l'en semble des peuples ayant en commun la présence de la
langue fran çaise dans leur vie quoti dienne. En fonc tion du degré
d'uti li sa tion du fran çais comme langue, les pays fran co phones
peuvent être classés selon les trois caté go ries suivantes :

i). Les pays où le fran çais « stan dard » est à la fois langue offi cielle (ou
co- officielle) et langue mater nelle d'une partie au moins signi fi ca tive
de la popu la tion. Il s'agit de la Belgique, du Canada, de la France, de
Monaco et de la Suisse.

22

ii). Les pays où le fran çais stan dard est langue offi cielle (ou co- 
officielle) mais sans y être la langue mater nelle d’une partie
signi fi ca tive, au moins, de la popu la tion. Le fran çais y joue le rôle de
langue véhi cu laire et unifi ca trice. Ce groupe comprend les 24 pays
afri cains (hors Maghreb et Mauri tanie), Haïti, le Luxem bourg et
le Vanuatu.

23

iii). Les pays où le fran çais stan dard n’est pas la langue offi cielle, mais
dans lesquels il est très large ment utilisé dans la vie quoti dienne
(admi nis tra tion, affaires, presse écrite et presse en ligne, médias
audio vi suels et système scolaire etc.). Ce groupe comprend l'Al gérie,
le Maroc, la Tunisie et la Mauritanie.

24

Les pays afri cains fran co phones sont donc ceux qui entrent dans les
deux dernières caté go ries (tableau 1).

25
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f.org/francophonie- definition, consulté le 20 mars 2021

II.2. L'es pace poli tique des pays
d'Afrique fran co phone à l'épreuve
des faits

Pendant la crise sani taire de Covid- 19, les pays afri cains en général et
ceux d'Afrique fran co phone en parti cu lier n'ont pas fait usage des
poli tiques budgé taire et moné taire expan sives avec la même inten sité
que les pays déve loppés car la plupart d'entre eux dispo saient déjà,
avant le début de la crise d'un espace poli tique rétréci par de
nombreux facteurs parmi lesquels : l'en det te ment et la poli tique de
gestion de la dette, la faible capa cité de mobi li sa tion des ressources
natio nales et les enga ge ments internationaux.

26

II.2.1. L'Afrique fran co phone : un espace poli ‐
tique rétréci par le niveau d'en det te ment et
la poli tique de gestion de la dette publique

Avant la propa ga tion du coro na virus en Afrique en mars 2020, de
nombreux pays afri cains étaient déjà confrontés, soit à une crise de la
dette, soit à un risque élevé de suren det te ment (table 1 en annexe).
Même si les données montrent que l’Afrique fran co phone est la partie
la moins endettée du conti nent, son taux d'en det te ment global par
contre demeure élevé et repré sente environ 50,1 % du PIB (pour
l'en semble de 27 pays). En ce qui concerne les pays fran co phones
d'Afrique subsa ha rienne (22 pays), ce taux est de 44,1 % du PIB. Dans
les deux cas respec tifs, le taux d'en det te ment est infé rieur à celui du
reste du conti nent c'est- à-dire l’ensemble de l’Afrique non
fran co phone (58,9 % du PIB) et à celui de l'Afrique subsa ha rienne non
fran co phone (53,4 % du PIB) (figure 4).

27
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Figure 4 : Dette publique en Afrique au début de la crise sani taire (% du PIB)

Source : Centre d'Etude et de Réflexion sur le Monde Fran co phone (CERMF), « Les dix pays
afri cains les plus endettés fin 2021 », 27 octobre 2021, dispo nible sur https://

www.cermf.org/les- dix-pays-africains-les-plus-endettes-fragiles, consulté le 2
novembre 2021

Figure 5 : Les pays afri cains les plus endettés au début de la crise sani taire (%

du PIB)

Par ailleurs, les données nous révèlent que deux des 10 pays afri cains
les plus endettés sont fran co phones. Il s'agit de la Mauri tanie et du
Congo qui occupent respec ti ve ment les 9  et 10  rang (figure 5).

28
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Source : Centre d'Etude et de Réflexion sur le Monde Fran co phone (CERMF), « Les dix pays
afri cains les plus endettés fin 2021 », 27 octobre 2021, dispo nible sur https://

www.cermf.org/les- dix-pays-africains-les-plus-endettes-fragiles, consulté le 2
novembre 2021

Figure 6 : Nota tions CPIA sur la gestion de la dette de la Banque

mondiale (2015-2019)

Source : Banque afri caine de déve lop pe ment (BAD), Pers pec tives écono miques en
Afrique 2021, 2021, Abidjan, Côte d’Ivoire

II.2.2. L'Afrique fran co phone : un espace poli ‐
tique rétréci par la gestion et la poli tique de
la dette

Outre le niveau d'en det te ment, la gestion et la poli tique de la dette
est un autre facteur qui contraint l'es pace poli tique des pays afri cains
fran co phones. En effet, bon nombre de ces pays à l'instar du Congo,
du Tchad, de la RCA, de Mada gascar et du Sénégal ont enre gistré au
cours des cinq dernières années une dété rio ra tion de leur note sur la
gestion et la poli tique de la dette (figure 6).
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Cette tendance a conduit à la dégra da tion de la nota tion finan cière
de ces pays par trois grandes agences de nota tion inter na tio nales, à
savoir Moody’s, Stan dard and Poor's et Fitch (voir le tableau 3 en
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annexe). Les titres de dette souve raine de la plupart des pays
afri cains fran co phones sont classés soit :

dans la catégorie « spécu la tive » : Bénin (B+), Burkina Faso (B),
Came roun (B-), Côte d'Ivoire (BB-), Mali (B-), Maroc (BB+), Sénégal (B+) ;
dans la catégorie « risque élevé » : Congo (CCC), Répu blique
démo cra tique du Congo (CCC), Tunisie (Caa1).

Cette dété rio ra tion de la nota tion de la dette affecte la crédi bi lité et
la capa cité de ces pays à mobi liser les finan ce ments sur les marchés
inter na tio naux. Or comme l'ont souligné Romer et Romer 50, la
magni tude de la poli tique budgé taire d'un pays en période de crise
écono mique dépend de son accès aux finan ce ments inter na tio naux.
Les pays ayant une faible nota tion finan cière avant la crise
écono mique ont moins accès aux finan ce ments inter na tio naux que
les pays ayant une forte nota tion finan cière. On comprend dès lors
qu'avec une nota tion finan cière très faible, plusieurs pays afri cains
fran co phones aient un accès limité aux finan ce ments inter na tio naux
pour faire face à la crise sanitaire.
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Un autre élément de la poli tique de la dette qui rétrécit l'es pace
budgé taire des pays afri cains fran co phones est lié au phéno mène
carac té risé par Eichen green et Hausmann 51 de « pêché originel ». En
effet, les pays d'Afrique subsa ha rienne en général et fran co phones en
parti cu lier ont eu recours ces dernières années aux emprunts non
conces sion nels financés par le marché et prin ci pa le ment libel lées en
devises étran gères (dollar, euro, yuan etc.). En Afrique subsa ha rienne,
la part de la dette libellée en devises dépasse 70 % du PIB (figure 7).
Les varia tions des taux de change dépassent aussi 10 % en moyenne.
Ces emprunts en devises exposent certains pays d'Afrique
fran co phone à des risques de taux d’intérêt et surtout aux risques de
dépré cia tion des taux de change 52. Dans ces condi tions, une
dépré cia tion de la devise locale aura pour effet une rééva lua tion à la
hausse de la dette et égale ment une augmen ta tion du service de la
dette en devises étrangères 53.
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Figure 7 : Dette en monnaie étran gère et dépré cia tion du taux de change (2020)

AEP: Asie de l'Est et Paci fique ; ALC: Amérique latine et Caraïbes ; ANM: Afrique du Nord
et Moyen- Orient; ASS:Afrique subasa ha rienne; EAC: Europe et Asie centrale

Source : l'au teur, à partir des données de la Banque mondiale, Global Economic Prospects,
juin 2020, Washington, DC

II.2.3. L'Afrique fran co phone : un espace poli ‐
tique rétréci par la faible capa cité de mobi li ‐
sa tion des ressources internes

Une autre contrainte impor tante à l'es pace poli tique des pays
d'Afrique fran co phone est liée à la faible capa cité de mobi li sa tion des
ressources internes du fait notam ment de la prédo mi nance du
secteur informel. Celui- ci repré sente plus de 60 % de l'em ploi total
(figure 8). La prédo mi nance du secteur informel limite la capa cité de
ces pays à accroître leur espace fiscal, ce qui aggrave l'im pact
écono mique de la Covid- 19 54.
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Figure 8 : Emploi informel par région du monde (2020)

Source : l'au teur, à partir des données de la Banque mondiale, Global Economic Pros pects,
juin 2020, Washington, DC

II.2.4. L'Afrique fran co phone : un espace poli ‐
tique rétréci par des enga ge ments moné ‐
taires internationaux

Contrai re ment aux pays déve loppés et à certains pays émer gents,
l'es pace moné taire dans les pays afri cains en général et fran co phones
en parti cu lier est contraint par de nombreux enga ge ments
moné taires et finan ciers pris par ces derniers au niveau inter na tional
et régional 55.

34

Au niveau inter na tional, la plupart des pays d'Afrique fran co phone ont
eu ces dernières années recours au FMI pour résorber leur déficit de
la balance de paye ment et sont par consé quent contraints d'ap pli quer
les poli tiques d'austérité 56. Ces poli tiques d'aus té rité les plonge dans
le « piège de la stabi li sa tion » 57, les règles étant fixées pour limiter
l'am pleur de la dette et non pour relancer l'économie.

35

S'agis sant parti cu liè re ment des pays afri cains de la zone
franc (PAZF) 58, les accords moné taires avec la France ont établi un
lien insti tu tionnel entre le Trésor fran çais et les banques centrales
des trois commu nautés écono miques. Même si les réformes récentes
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du FCFA prévoient la suppres sion de l'obli ga tion de centra liser au
moins 50 % des réserves de change auprès du Trésor fran çais, dans la
réalité, tel n'est pas encore le cas. En consé quence, les PAZF ne
peuvent pas utiliser une part impor tante de leurs réserves offi cielles
pour financer leurs écono mies ou consti tuer des fonds souve rains en
devises, ce qui réduit leur capa cité de finan ce ment et par consé quent
leur espace budgétaire 59. Or la crise écono mique actuelle nous a
révélé le rôle impor tant joué par certains fonds souve rains qui ont
apporté un soutien finan cier supplé men taire pour atté nuer les effets
de la crise sani taire. L'exemple de la Norvège est très illus tratif à ce
propos. Si ce pays a bien résisté à la crise de Covid- 19, c'est en partie
grâce à l'ap port finan cier de son fonds souverain.

En outre, les PAZF sont regroupés dans deux unions moné taires :
l’Union écono mique et moné taire ouest- africaine (UEMOA) et la
Commu nauté écono mique et moné taire de l’Afrique centrale
(CEMAC) (voir le tableau 2 en annexe). En optant pour un système de
change fixe avec l'euro et une rela tive libre circu la tion des capi taux,
les PAZF renoncent à l'au to nomie monétaire 60. Ils ne disposent donc
pas indi vi duel le ment de l'ins tru ment moné taire puisque la poli tique
moné taire est confiée à leurs banques centrales qui se cantonnent
davan tage à la défense de la parité fixe avec l'euro et à la lutte contre
l'in fla tion qu'à la relance économique 61. La figure 9 nous montre qu'il
existe une rela tion néga tive entre la varia tion du taux d'in térêt
direc teur et les dépenses publiques consa crées à la lutte contre la
Covid- 19. Plus le taux d'in térêt direc teur est bas, plus les dépenses
publiques consa crées à la lutte contre la Covid- 19 augmente. On
observe égale ment que les PAZF (Sénégal, Côte d'Ivoire, Togo, RCA,
Came roun, Tchad, Congo, etc.) sont les pays dans lesquels les taux
d'in té rêts direc teurs n'ont pas beau coup varié à la baisse, ce qui
confirme bien que ces pays n'ont pas eu assez d'es pace moné taire
pour face à la crise contrai re ment aux autres pays fran co phones
comme les Seychelles, l'île Maurice et la Mauritanie.
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Figure 9 : Dépenses publiques liées à la Covid- 19 et taux d'in térêt direc- 

teur (2021)

Source : l'au teur, à partir des données du Fonds moné taire inter na tional (FMI), « The IMF’s
COVID- 19 Policy Tracker », 2 juillet 2021, dispo nible sur : https://www.imf.org/en/Topics/i

mf- and-covid19/Policy- Responses-to-COVID-19, consulté le 10 octobre 2021

III. Conclusion
Le faible soutien écono mique apporté par les pays afri cains pour faire
face à la crise sani taire de Covid- 19 a remis au goût du jour le débat
sur leur espace poli tique. L'objet de cette étude était d'ana lyser les
diffé rentes contraintes qui pèsent sur l’espace poli tique dans les pays
d'Afrique fran co phone. L'ana lyse des données nous révèle que
l'es pace poli tique des pays d'Afrique fran co phone était déjà rétréci
avant même le début la crise sani taire. Prin ci pa le ment, le taux
d'en det te ment élevé la poli tique de gestion de la dette, la faible
capa cité de mobi li sa tion des ressources internes ainsi que les
enga ge ments moné taire et finan cier inter na tio naux ont contribué à
rétrécir l'es pace poli tique dispo nible dans ces pays. Ces derniers ont
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ANNEXE

 Annexe 1 : Dates des premiers cas Covid- 19

Pays Date du 1 cas

Algérie 25/02/2020

Bénin 16/02/2020

Burkina Faso 03/02/2020

Burundi 01/04/2020

Cameroun 06/03/2020

Cap- Vert 20/03/2020

Djibouti 18/03/2020

Comores 01/05/2020

Congo 15/03/2020

Côte d'Ivoire 12/03/2020

Gabon 12/03/2020

Guinée 12/03/2020

Guinée- Bissau 25/03/2020

Madagascar 20/03/2020

Mali 24/03/2020

Maroc 02/03/2020

Mauritanie 11/03/2020

Niger 19/03/2020

RDC 10/03/2020

Répu blique centrafricaine 14/03/2020

Rwanda 14/03/2020

Sénégal 02/03/2020

Tchad 19/03/2020

Togo 07/03/2020

Tunisie 02/03/2020

Source : l'au teur à partir des données offi cielles des pays

Annexe 2 : Quelques indi ca teurs macroéconomiques

er 
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Communautés
économiques régionales

Pays Dette publique Solde budgétaire Poli tique monétaire Poli tique
de change

Communauté
écono mique et
moné taire de l’Afrique
centrale (CEMAC)

Cameroun 45,2 –4,5 Union monétaire
Monnaie commune
BEAC

Parité fixe
avec l'euro
FCFA (mo
commune
la CEMAC

Gabon 67,2 –2,7

Congo 120,0 - 5,7

Guinée équatoriale 54,2 –4,8

RCA 46,2 –2,4

Tchad 47,2 –0,4 Union monétaire
Monnaie commune

Parité fixe
avec l'euro
ECO (mon
commune
de l’UMOA

Union
économique
et monétaire
ouest- africaine
(UEMOA)

Bénin 39,8 –2,8

Burkina Faso 43,0 –5,0

Côte d’Ivoire 42,1 –5,3

Guinée Bissau 70,9 –4,1

Mali 44,7 –5,8

Niger 47,1 –4,2

Sénégal 67,4 –5,6

Togo 69,1 –4,1

Communauté
écono mique des
États de l’Afrique
de l’Ouest
(CEDEAO)
Comprend en plus tous
les membres
de l'UEMOA

Cap Vert 132,5 –8,3 Parité
fixe (euro)

Marché commun
de l’Afrique
de l’Est et de
l’Afrique australe
(COMESA)

Burundi 67,7 –9,0 Change fl

Comores 31,2 –3,8 Parité
fixe (euro)

Congo, Rép. dém. 120,0 5,7 Change fl

Madagascar 41,0 –4,0 Change fl

Maurice 83,7 –10,6 Parité fixe

Rwanda 55,1 –8,1 Parité fixe

Seychelles 77,1 14,1 Change fl

Source : Fonds Moné taire Inter na tional (FMI), Pers pec tives écono miques
régio nales. Afrique subsa ha rienne : COVID- 19, une menace sans précé dent
pour le déve lop pe ment, avril 2020, Washington, DC

Annexe 3 : Nota tion de la dette souve raine des pays africains

Pays Moody's Stan dard and Poor's Fitch

Angola B3 CCC+ CCC

Burkina Faso B
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Bénin B+

Botswana A3 BBB+

Répu blique démo cra tique du Congo CCC+

Congo CCC+ CCC

Côte d’Ivoire BB- BB-

Cameroun B- B

Cap- Vert B- B-

Égypte B2 B B+

Éthiopie CCC

Gabon B-

Ghana B- B

Gambie CCC

Kenya B B+

Libye B

Maroc Ba1 BB+ BB+

Mali B-

Maurice Baa2

Malawi B-

Mozambique Caa2 CCC+ CCC

Namibie Ba3 BB

Rwanda B+ B+

Sénégal Ba3 B+

Tunisie Caa1 CCC

Ouganda B BB

Afrique du Sud Ba2 BB- B+

Source : Countryeconomy.com, « Nota tion de la dette souve raine », 2021,
dispo nible sur : https://fr.countryeconomy.com/gouvernement/ratings,
consulté le 3 novembre 2021.
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story/2020/03/1064432, consulté le 20 décembre 2020.
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RÉSUMÉS

Français
Moins affectée que les autres régions du monde, l'Afrique fait face, elle
aussi, aux consé quences désas treuses de la covid- 19. Cepen dant, depuis le
début de la crise sani taire, les pays afri cains en général et d'Afrique
fran co phone en parti cu lier comptent parmi ceux ayant apporté moins de
soutiens à leurs écono mies. Cette situa tion a remis au goût du jour le débat
sur l'« espace poli tique » dans ces pays. Concept déve loppé et vulga risé par
la Confé rence des Nations unies sur le commerce et le déve lop pe ment
(CNUCED) au cours de ces deux dernières décen nies, l'es pace poli tique
renvoie aux marges de manœuvre dont dispose un pays dans l'éla bo ra tion et
la mise en œuvre de ses poli tiques écono miques. L'objet de cette étude est
donc d'ana lyser les diffé rentes contraintes qui pèsent sur l’espace poli tique
dans les pays d'Afrique fran co phone. Les résul tats de notre analyse révèlent
que les pays d'Afrique fran co phone étaient mal partis car ils possé daient
déjà un espace poli tique rétréci avant le début la crise sani taire. Plusieurs
facteurs parmi lesquels le taux d'en det te ment élevé, la poli tique de gestion
de la dette, la faible capa cité de mobi li sa tion des ressources internes ainsi
que les enga ge ments moné taire et finan cier inter na tio naux ont contribué à
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restreindre davan tage l'es pace poli tique dispo nible dans ces pays pour faire
face au choc écono mique lié à la pandémie de Covid- 19.

English
Less impacted than other regions of the world, Africa is also facing the
disastrous consequences of Covid- 19. However, since the start of the health
crisis, African coun tries in general and those of French- speaking Africa in
partic ular are among coun tries that have provided less support to their
economies during the Covid- 19 health crisis. This situ ation has revived the
debate on polit ical space in these coun tries. Concept developed and
popular ized by the United Nations Confer ence on Trade and Devel op ment
(UNCTAD) over the past two decades, polit ical space refers to the leeway a
country has in the devel op ment and imple ment a tion of its economic
policies. The purpose of this study is there fore to analyze the various
constraints weighing on the polit ical space in French- speaking African
coun tries. Analysis of the data reveals that the French- speaking African
coun tries were off to a bad start because their polit ical space was already
shrinking before the begin ning of the health crisis. The high debt ratios, the
debt manage ment policy, the weak capa city to mobilize domestic resources
as well as the inter na tional monetary and finan cial commit ments have
contrib uted to shrinking the polit ical space avail able in these coun tries to
cope with the economic shock of the pandemic.
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TEXTE

La crise sani taire advenue en 2019 a mis en lumière le carac tère
« pandé mo po li tique » du covid- 19. La notion de pandé mo po li tique
empruntée à Jean- Paul Gaudillière met davan tage l’accent sur le lien
entre la poli tique et les effets systé miques de la pandémie Covid- 19 1.
Choc sani taire au début, la pandémie covid- 19 est devenu un choc
poli tique, géopo li tique et géoé co no mique majeur 2 et inédit (elle
repré sente la plus grande épidémie depuis la grippe espa gnole de
1918-1919). Le covid- 19 est bien plus qu’une pandémie : c’est un
phéno mène mondial qui réunit les critères d’une pandé mo po li tique
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en raison de ses inter ac tions avec la poli tique, de la mise au point
d’un procédé de tri coopé ratif et de ses effets systé miques sur la
scène inter na tio nale. C’est dans ce contexte que la pandé mo po li tique
covid- 19 est présentée comme une clé expli ca tive de l’évolu tion des
trans for ma tions de la Fran co phonie depuis l’avène ment du virus sur
la scène inter na tio nale. Ce terme acquiert des signi fi ca tions
impor tantes car il auto rise que soient employées les notions de
riva lités poli tiques et de puis sances qui peuvent être éten dues à la
géogra phie ou à des dimen sions autres. Nous parti rons de ce constat,
pour mettre en lumière l’hété ro gé néité de l’impact signi fi catif de la
pandémie covid- 19 sur la Fran co phonie et sur sa coopé ra tion
inter ré gio nale avec les pays afri cains. Les chiffres pétri fient : 235 349
décès en Afrique 3, 975 886 en Europe 4, 889 000 décès en Amérique
du Nord 5 et 1 273 000 décès en Asie 6. Si le terme covid- 19 est devenu
une entrée de choix dans l’analyse des rela tions inter na tio nales
depuis 2020, c’est en raison de son poten tiel à créer des frac tures
géopo li tiques dans le monde et à influencer les rapports de force
entre les États. À l’œuvre sur la scène inter na tio nale, les effets du
covid- 19 vont agir comme un accé lé ra teur des vulné ra bi lités de
la Francophonie 7 mais aussi comme une oppor tu nité de
recom po si tions géopo li tiques. Les mises en scène publiques de la
coopé ra tion entre l’OIF et l’Orga ni sa tion mondiale de la santé (OMS) 8

donnent clai re ment une valeur poli tique à la pandémie et étalent
l’intérêt de la mobi liser comme une oppor tu nité coopé ra tive. La prise
de conscience de cette oppor tu nité coopé ra tive vient se super poser
à des riva lités écono miques sino- Francophonie, sino- américaine ou
russo- américaine très affirmée dans l’espace de la Francophonie 9.
Cette super po si tion signifie que les rapports de conflic tua lité n’ont
pas disparu, mais qu’ils connaissent une nouvelle actua li sa tion avec le
Covid- 19 qui appelle à la conquête de nouveaux marchés, à des
accords commer ciaux et à des stra té gies de conquête des terri toires.
S’il faut penser ces riva lités comme l’expres sion de la fabrique d’une
géoé co nomie sani taire conso lidée et édifiée par et autour du Covid- 
19, alors la pandémie est une entrée de choix pour discuter du champ
d’appli ca tion de cette géoé co nomie. Dans sa socio ge nèse, l’OIF va
parti cu liè re ment se distin guer comme une insti tu tion de légi ti ma tion
des enjeux majeurs des rela tions inter na tio nales au rang desquels : le
climat qui présente l’intérêt d’avoir un impact sur la loca li sa tion des
indi vidus ; la démo gra phie qui constitue l’une des expres sions les plus
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perma nentes du rapport de force sur la scène inter na tio nale ;
l’économie et la tech no logie qui ont une fonc tion ampli fi ca trice des
avan tages et des effets des phéno mènes poli tiques ; et enfin
l’idéo logie. L’enche vê tre ment de ces enjeux donne un aperçu de
l’emprise que le covid- 19 peut avoir sur l’espace de la Francophonie 10.

Ces dernières années, le covid- 19 est devenu l’un des chan tiers
majeurs des sciences sociales. Tour à tour, le phéno mène covid- 19
sera envi sagé de manière compa ra tive et histo rique comme une
problé ma tique qui plonge ses racines dans la socio ge nèse, l’ampleur
et la rapi dité des muta tions de la scène internationale 11. Les parti sans
de cette tendance soutiennent que le covid- 19 est un relais poten tiel
des trans for ma tions géopo li tiques de la scène inter na tio nale. Ces
études abou tissent au dévoi le ment de la seconde tendance qui
s’inté ressent aux enjeux pluriels de la pandémie covid- 19 et à la
manière dont ces enjeux trans forment les rapports entre acteurs sur
la scène internationale 12. Celle- ci, grâce à des détours géogra phiques
inter na tio naux, régionaux 13 ou nationaux 14, tente de mettre en
lumière la perti nence des inté rêts poli tiques, sécu ri taires, sociaux et
écono miques qui se construisent autour de la pandémie. La présente
contri bu tion se propose d’évaluer l’impact de la pandé mo po li tique
covid- 19 sur le processus de coopé ra tion inter ré gio nale de la
Fran co phonie avec l’Afrique 15. Récem ment déve loppé comme un
concept centré sur le triage clinique, le concept de pandé mo po li tique
connaît en redy na mi sa tion dans la Fran co phonie par l’intérêt qu’il
accorde au triage poli tique, diplo ma tique et écono mique. Dans cette
pers pec tive, le triage poli tique, écono mique ou diplo ma tique de la
Fran co phonie peut être confondu avec l’action de répartir, de
clas si fier et de choisir coopérer prio ri tai re ment avec les États
membres de la Fran co phonie pour le plus grand béné fice de la
rési lience de l’Orga ni sa tion. Élevé au rang de menace globale, le
covid- 19, en raison de ses effets d’incer ti tudes coopé ra tifs et
sécu ri taires, impose aux États des circons tances de dilemme de
sécu rité (à deux niveaux : un dilemme inter pré tatif relatif à la
primauté des choix coopé ra tifs et un dilemme de réponse qui pres crit
un horizon géogra phique aux actions) qui ont pour effet d’inten si fier
le prin cipe de sélec tion de la coopé ra tion et des arran ge ments
écono miques et poli tiques avec les États membres de la
Fran co phonie. À partir de cette analyse de la conco mi tance entre
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covid- 19 et poli tique, il est donc possible de consi dérer la pandémie
comme un phéno mène pandé mo po li tique. Les études sur la diffu sion
mondiale du covid- 19 font le constat que l’actua lité sur la pandémie
reste toujours très marquée dans les pays afri cains fran co phones. En
2021, les pays comme l’Algérie avec 238 885 personnes infec tées,
l’Égypte avec 411 749 personnes infec tées, le Maroc avec 1 101 163
personnes infec tées, le Came roun avec 114 113 personnes infec tées, le
Sénégal avec 84 453 personnes infec tées, se distinguent comme les
États forte ment touchés ou les marqueurs épidé mio lo giques de cette
actua lité pandémique 16. Ces chiffres avouent à demi- mot qu’ils sont
le résultat de l’impuis sance de la commu nauté inter na tio nale et de
ses insti tu tions, mais aussi des poli tiques sani taires et écono miques
des pays afri cains. Avec l’aide de la Fran co phonie, les pays d’Afrique
centrale, de l’Ouest, orien tale etc. vont béné fi cier d’un renfor ce ment
de la poli tique sani taire nationale 17. En 2020, l’AUF dans le cadre d’un
appel à projets va déblo quer 1,2 million d’euros pour financer
92 projets 18en direc tion de ces pays. Se situer dans l’hypo thèse de
comprendre le covid- 19 en rapport avec la poli tique et de ses effets
systé miques, c’est faire une belle place à l’étude des rela tions entre la
pandémie et la poli tique inter na tio nale de la Francophonie 19. Toute
pandémie n’est pas néces sai re ment pandé mo po li tique : pour qu’elle le
soit, il faut qu’elle produise des effets systé miques sur la scène
inter na tio nale façonnée par les riva lités poli tiques et de puis sance qui
peuvent être éten dues à la géogra phie ou à des dimen sions autres. À
l’évidence, la pandé mo po li tique covid- 19 produit des trans for ma tions
de tous ordres qui orga nisent le dépas se ment des dimen sions
tradi tion nelles de la Fran co phonie consa crée par les ressorts
linguis tiques, cultu rels, insti tu tion nels, poli tiques et plus
récem ment économiques 20. Si l’on admet ce point, on comprend que
l’un des problèmes de la Fran co phonie est celui de sa trans for ma tion.
Cette tenta tive ambi tieuse de comprendre les trans for ma tions de la
coopé ra tion inter ré gio nale de la Fran co phonie face au covid- 19
implique plei ne ment la mobi li sa tion de la théorie du chan ge ment. La
richesse de cette théorie est d’être au cœur de la l’actua lité poli tique
de l’OIF en contexte de covid- 19 : de la réforme des poli tiques
sani taires à la trans for ma tion des pratiques admi nis tra tive de
l’orga ni sa tion, en passant par la mise en place des nouvelles
poli tiques écono miques de rési lience de l’insti tu tion, il est diffi cile de
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trouver un champ d’action de la Fran co phonie qui ne soit pas marqué
par cette contrainte du changement 21. Elle présente l’avan tage de
rendre compte des moda lités d’impli ca tions qui vont conduire à la
trans for ma tion non seule ment de la coopé ra tion inter ré gio nale de la
Fran co phonie, mais aussi du Covid- 19 en pandémopolitique.

En complé men ta rité à la théorie du chan ge ment évoqué, l’approche
analy tique mobi lisée dans le cadre de ce travail de recherche est celle
de la méthode géopo li tique qui met en lumière les affi nités entre le
covid- 19, la puis sance et la coopé ra tion inter ré gio nale. Toute fois, le
lien entre Fran co phonie et covid- 19 n’est pas seule ment poli tique,
mais il est aussi spatial. Les trans for ma tions du covid- 19 sur la
Fran co phonie vont susciter un besoin de comprendre, le lien
onto lo gique entre la confi gu ra tion spatiale de la Fran co phonie et les
enjeux de puis sance des États dans l’espace de la Fran co phonie. Les
logiques à l’œuvre de la mobi li sa tion de cette méthode géopo li tique
vont s’inspirer d’un travail empi rique qui sera mené de manière
distan ciée dans l’espace fran co phone et en présen tiel au Came roun
entre 2019 et 2022. Ce travail explo ra toire va être profon dé ment
marqué par une démarche quali ta tive en grande partie appuyée sur
les données tels que les docu ments offi ciels de la Fran co phonie, les
docu ments de presse des pays afri cains de la Fran co phonie et des
entre tiens avec quelques agents de la Fran co phonie au Came roun. Ce
travail sera complété par une obser va tion parti ci pante dans les
réseaux sociaux numé riques (forum What sApp et Face book) qui
permettra la collecte des données numé riques et les percep tions des
acteurs. Cette grille de collecte des données sera utilisée pour
étudier en pers pec tive, les effets de la pandé mo po li tique covid- 19 sur
la légi ti ma tion de la Fran co phonie (I), prin ci pale chape de plomb de
son fonc tion ne ment et ses effets de recon fi gu ra tions
géoé co no miques (II).

3

I. La Fran co phonie par temps de
pandé mo po li tique covid- 19
La pandémie Covid- 19 qui s’est traduite par le confi ne ment de plus de
la moitié des popu la tions de la scène inter na tio nale n’a pas épargné la
Fran co phonie. La crise sani taire a mis en évidence le risque poli tique
que repré sente le Covid- 19 pour les États et les consé quences
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géopo li tiques de la pandémie sur l’Orga ni sa tion. La réin ven tion du
modus operandi de l’Orga ni sa tion va être forte ment marqué par ce
contexte (I.1.). Plus large ment, les consé quences de cette crise
sani taire d’une ampleur sans précé dent dessinent les contours d’une
onde de choc géopo li tique capable d’affecter l’équi libre de la
puis sance dans la Fran co phonie (I.2.).

I.1. Regard croisé du trilemme : pandé ‐
mo po li tique Covid- 19, Fran co phonie, et
réin ven tion du modus operandi de la
coopé ra tion interrégionale
L’examen attentif des effets de la pandé mo po li tique covid- 19 a sonné
comme un doulou reux rappel des problé ma tiques de la Fran co phonie
qui s’est avérée surin vestie d’incer ti tude face à la pandémie, mais
aussi de réin ven tion de son modus operandi. Aux quatre coins du
monde et dans toutes les orga ni sa tions inter na tio nales, le
confi ne ment de l’économie destiné à mieux gérer le choc
pandé mo po li tique covid- 19 dans ses formes ambiguës a imposé de
manière inva sive des consé quences qui n’étaient codi fiées dans aucun
manuel ou guide diplomatique 22. Le terrain de la Fran co phonie exige
de consi dérer le covid- 19 non pas comme « objet de la poli tique »,
mais comme « objet poli tique » au sens pandé mo po li tique du terme,
c’est- à-dire un levier d’action poli tique capable de struc turer la
coopé ra tion de la Fran co phonie entre l’Afrique et les
autres continents 23. L’intri ca tion de la notion de pandé mo po li tique
covid- 19 à la Fran co phonie requiert plusieurs constats : c’est que le
covid- 19 est surin vesti d’un décloi son ne ment géogra phique
et épistémologique 24 entre tenu par la recherche des réponses anti- 
covid-19 qui obligent à travailler au- delà de l’échelle de la
Fran co phonie ; les circu la tions de la pandémie imposent à la fois un
dialogue avec les autres conti nents, mais aussi une capa cité
d’inno va tion et d’élar gis se ment de ses champs tradi tion nels
de coopération 25 ; et la pandémie en raison de son impact a des
effets systé miques sur le vaste réseau insti tu tionnel, culturel et
diplo ma tique de la Fran co phonie dense d’une centaine d’insti tuts en
Afrique. Ces effets font la démons tra tion du lien profon dé ment
coopé ratif et connecté entre l’OIF et ses États membres. Cette entrée
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de choix, est utile parce qu’elle nous permet de comprendre que la
repré sen ta tion du covid- 19 comme pandé mo po li tique, ne tire pas sa
substance seule ment de ses effets sociaux, poli tiques, cultu rels,
sécu ri taires et écono miques, mais aussi s’enri chit des dyna miques de
la coopé ra tion inter ré gio nale de la Fran co phonie. C’est dans le
registre de cet enga ge ment coopé ratif inter ré gional que l’OIF
orga ni sera le 11 mars 2021, une rencontre de soli da rité Nord- Sud
ayant pour objet l’accès équi table aux vaccins et qui réunira le
Direc teur général de l’OMS (Tedros Adhanom Ghebreyesus) et le
Président de la Commis sion de l'Union afri caine (Moussa Faki
Mahamat), la député euro péenne (Chty soula Zacha roulou) et la
Prési dente de l’Institut national de santé publique du Québec
(Caro line Qach- Thanh) 26. Les annonces de ferme ture des insti tuts
fran çais marqueur de l’impor tant réseau de la Francophonie 27 dans le
monde, l’inter rup tion des dépla ce ments, l’annu la tion des évène ments
pour une bureau cra ti sa tion en ligne, donnent progres si ve ment du
crédit à une topo gra phie construc ti viste et poli tique de la pandémie.
Ces points fondent et aménagent l’émer gence d’une Fran co phonie
pandé mo po li tique et sont vus comme le lien manquant entre l’OIF et
la santé, qui est le parent pauvre des dimen sions de la
coopé ra tion interrégionale 28 de la Fran co phonie. C’est à ce titre que
la Secré taire géné rale de la Fran co phonie affir mera que :

« L’ampleur de cette crise est majeure et son issue, encore
incer taine. Hier soir, le Président de la Répu blique fran çaise,
Emma nuel Macron, s’est à nouveau exprimé. Il a rendu publiques de
nouvelles mesures desti nées à freiner la propa ga tion du covid- 19 et à
éviter qu’il ne s’étende davan tage sur l’ensemble du terri toire
fran çais. Il sait pouvoir compter sur ma pleine colla bo ra tion et mon
entier soutien. » 29

Pour exprimer le choc de la pandémie 30 sur l’OIF, mais aussi la
néces sité inter ré gio nale de sa réin ven tion. La variable sani taire est
une oppor tu nité de réin ven tion par le haut de l’OIF, mais aussi
d’affir ma tion de l’indis so cia bi lité du lien entre la Fran co phonie et la
trans con ti nen ta lité de ses membres. Tradi tion nel le ment orga nisé
autour de trois dimen sion ne ments (poli tique, culturel et
écono mique), le pilier sani taire repré sente désor mais l’un des
redi men sion ne ments les plus visibles de la Fran co phonie en raison
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des enjeux affé rents à la pandémie covid- 19 31. L’essen tiel des discours
rela tifs depuis 2020 porte sur les rela tions de coopé ra tion autour de
ce pilier, mais aussi sur les inves tis se ments et les résul tats concrets
jusqu’ici limités. Ces discours qui ont lieu au sommet de
l’Orga ni sa tion en raison de leurs formats et mandats diplo ma tiques,
donnent un contenu dialo gique à l’OIF et produisent un effet de
conso li da tion d’une iden tité claire et bien déli mitée et d’une action
commune de la Fran co phonie. Leurs formats se confondent aisé ment
avec leurs objec tifs : celui de la péren ni sa tion du lien ou du dialogue
entre l’OIF, l’Afrique, l’Europe, l’Asie et l’Amérique ; et celui de la
construc tion du pont entre les États et les initia tives inter ré gio nales
de l’OIF tel que le dispo sitif de veille sur les impacts écono miques de
la pandémie covid- 19 lancé le 6 mai 2020 pour les 54 États et
gouver ne ments membres de l’OIF.

À l’aune du contexte pandé mo po li tique covid- 19, ces discours sont à
mettre au crédit d’une part, d’une Fran co phonie confinée et frappée
de dépres sion écono mique (attri bu tion des moyens de la diplo matie
cultu relle de -23 % sur le plan des ressources humaines et -4,5 sur le
plan budgé taire) et d’autre part de « l'im pact de la crise sani taire liée
au Covid- 19 dans l'es pace fran co phone et sur une éven tuelle action
soli daire de la Fran co phonie » 32. Les repro duc tions des stra té gies
mondiales telles que le confi ne ment du réseau des 540 écoles
fran çaises, formi dable bras sécu lier de l’OIF 33 ou véri table soutien du
rayon ne ment culturel de la Fran co phonie, se montrent d’un impact
consi dé rable sur ses 368 000 élèves contraints de se soumettre à
l’épreuve de la forma tion à distance. Après l’arrêt brutal du
fonc tion ne ment des insti tu tions ou des acti vités essen tielles à
l’échelle inter na tio nale, ou de leur bascu le ment en visio con fé rence, la
volonté de la Fran co phonie est celle de l’adop tion d’une démarche
symbo lique de réin ven tion et protec tion niste destinée à main tenir
intactes les capa cités de la Fran co phonie et l’hypo thèse d’un retour
de l’orga ni sa tion dans un monde en panne de dessein. Dès lors, il
n’est guère surpre nant que cette démarche opti mise l’instau ra tion
du « télé tra vail aussi bien pour les person nels du siège à Paris, qui
sont tenus de respecter les règles de strict confi ne ment édic tées par
les auto rités fran çaises, que pour les agents exer çant leurs missions
dans des unités hors siège à travers le monde, appelés à suivre les
consignes du pays d’implan ta tion » 34. Le dialogue Afrique- 
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Francophonie sédi mente ce modus operandi aux jonc tions entre
distan cia tion et dyna miques bureau cra tiques de trans for ma tion. Il
démontre clai re ment une réelle capa cité de l’OIF à s’adapter à la
pandé mo po li tique Covid- 19 35. Les années 2020 et 2021 sont pour
l’OIF, une période d’ambi tions multiples et un temps utile pour le
redi men sion ne ment de la coopé ra tion inter ré gio nale avec d’autres
espaces et Orga ni sa tions. Bien que porteuses du mot d’ordre d’une
Fran co phonie confinée, les décla ra tions des respon sables de
l’Orga ni sa tion appellent à la forge de nouvelles routes de la
coopé ra tion de la Fran co phonie. La Secré taire géné rale de la
Fran co phonie en deman dant que « Je vous exhorte à vous protéger et
à protéger vos proches, en parti cu lier les plus vulné rables d’entre
eux, en suivant à la lettre les recom man da tions de l’Orga ni sa tion
mondiale de la santé (OMS) » 36 trouve en la pandé mo poi tique covid- 
19, l’oppor tu nité d’un complé ment des rela tions inter ré gio nales de la
Fran co phonie. La Confé rence minis té rielle de la Fran co phonie tenue
les 24 et 25 novembre 2020 par visio con fé rence est l’occa sion pour
l’OIF de renou veler sa réflexion sur l’exten sion de sa coopé ra tion et la
réin ven tion de ses acti vités capables de mieux équiper le dialogue
entre la Fran co phonie et l’Afrique pour faire au défi de
pandé mo po li tique covid- 19 37. C’est sans doute dans cette pers pec tive
que dans son discours du 13 avril 2020, « Emma nuel Macron a
souligné la néces sité d’imaginer des « soli da rités et des coopé ra tions
nouvelles avec les pays afri cains » 38.

La méta phore de la réin ven tion est forte mais elle est
asymp to ma tique des défis auxquels semble confronter les
fonda men taux de la Fran co phonie en matière de promo tion de
la Démocratie 39. En effet, on n’est pas loin de ce que les mesures
sani taires dérogent à certains prin cipes de la démo cratie tels que la
liberté d’expres sion, la liberté de mobi lité, ou de travailler dans les
États membres de l’OIF. Les mesures d’urgence telles que le traçage
numé rique des malades et les lois d’excep tion (État d’urgence,
couvre- feu, mesures radi cales de confi ne ment, limi ta tion de la liberté
d’expres sion, inter dic tion de mani fester, violences poli cières et usage
excessif de la force, report des scru tins, contrôle des médias ) 40 sont
pour les États afri cains, des outils qui remplissent pour rôle la
préser va tion de l’intérêt général car ils permettent a priori de faire
primer l’intérêt collectif sur l’intérêt indi vi duel imputé de ne pas avoir
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de péri mètre en situa tion de crise. Cepen dant, dans l’imagi naire
commun, l’urgence pandé mo po li tique trans forme le covid- 19 en une
menace pour la démo cratie car le il est porteur d’accé lé ra tion de
tendances révi sion nistes : renfor ce ment du pouvoir des États,
renfor ce ment de l’auto ri ta risme, restric tion des droits et libertés,
renfor ce ment de la xéno phobie, trans for ma tion du patrio tisme en
natio na lisme, et renfor ce ment du protec tion nisme comme
instru ment de coopé ra tion et de gouver nance des États dans
l’espace francophone 41. Tel qu’observé sur la scène inter na tio nale,
l’impact taxi no mique et frag men taire du bilan huma ni taire du covid- 
19 dans le monde a convaincu que la disci pli na ri sa tion de l’OIF ou des
États de la Fran co phonie (ferme ture des fron tières, ferme ture des
entre prises, couvre- feu) et l’affran chis se ment des lois (État d’urgence,
décrets et arrêtés) restrei gnant la liberté de mouve ment n’étaient pas
de simples manœuvres desti nées à la restric tion des droits mais des
réponses publiques qui jouent un rôle dans les rappro che ments entre
les États de l’espace fran co phone. Elle témoigne plutôt d’une capa cité
d’adap ta tion et d’une prise de conscience rapide qui s’inscrit dans
une dyna mique de légi ti mité de l’OIF dans l’espace fran co phone.
Cette prise de conscience s’alimente égale ment à plusieurs sources :
celles de la mobi li sa tion à forte inten sité d’instru ments numé riques
d’urgences qui incitent à la réin ven tion de la Fran co phonie
(strea ming, réseaux sociaux, podcasts, plate formes…) ; et celles de la
mise en forme des finan ce ments dédiés à la réduc tion de la
frag men ta tion inter ré gio nale de l’orga ni sa tion. Parfois, faute
d’internet haut débit dans certains pays, la conti nuité des services ou
des acti vités va s’étendre dans le cadre des réseaux sociaux tels que
What sApp. À l’aune de la crise covid- 19, le premier défi de l’OIF est
celui de la coor di na tion de ses acti vités entre les 54 États membres, le
second défi est celui de sa visi bi lité et le troi sième défi est celui de
son effec ti vité en période covid- 19. L’OIF est un labo ra toire d’idée et
un cata ly seur de connec ti vité. On pour rait trouver les traces
contem po raines de cette connec ti vité dans les projets inter ré gio naux
financés par l’OIF (6 en direc tion de l’Afrique). Para digme phare du
dialogue entre la Fran co phonie et les pays fran co phones, les projets
parce qu’ils se veulent mis en rela tion, connexions ou échanges,
renou vellent dans le cas de l’Afrique, la connec ti vité entre la
Fran co phonie et l’espace fran co phone afri cain. Dans le contexte
pandé mo po li tique Covid- 19, ils appa raissent comme un para digme
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utile de poten tia li sa tion de la coopé ra tion : premiè re ment ils
favo risent l’harmo ni sa tion des régu la tions, la faci li ta tion des
échanges et l’établis se ment des liens multiples entre l’OIF et les
autres acteurs ; deuxiè me ment ils donnent un cadre d’inves tis se ment
dans les infra struc tures à l’orga ni sa tion dans les domaines
stra té giques consi dérés comme prio ri taires ; et troi siè me ment ils
favo risent la connec ti vité entre les peuples qui pour rait s’inter préter
comme la mise en réseau inter ré gio nale de l’OIF.

I.2. La pandé mo po li tique covid- 19 : un
accé lé ra teur des failles géoé co no ‐
miques et d’émiet te ment de la coopé ra ‐
tion inter ré gio nale de la Francophonie
La pandé mo po li tique covid- 19 va jouer un rôle de cata ly seur des
failles de l’OIF dans l’espace fran co phone afri cain. En contexte covid- 
19, les pays afri cains membres de l’OIF ont été pour la plupart les
premiers à affirmer la supé rio rité de l’intérêt national sur les règles
multi la té rales de la Fran co phonie, libé rant ainsi les velléités
protec tion nistes et les conflits d’inté rêts entre les acteurs. Les
mesures de confi ne ment prises pour endi guer la pandémie covid- 19
vont entraîner une crise écono mique inédite au point de favo riser
l’émer gence d’une géoé co nomie du covid- 19 dans l’espace
fran co phone afri cain et une quête stra té gique des marchés de la
pandé mo po li tique covid- 19. Compa ra ti ve ment aux formes de crises
écono miques de l’histoire, la crise sani taire covid- 19 est inédite en
raison de son carac tère exogène à l’économie et parce qu’elle s’est
révélée au début impré vi sible, voire inopé rante pour les méthodes
(nowcas ting de type écono mé trique) de prévision 42. À l’analyse, pour
réduire cette impré vi si bi lité, ainsi que l’impact brutal du
confi ne ment, il ne faut pas s’étonner du chassé- croisé des accords de
coopé ra tion inter éta tique liée à l’économie de la santé entre les pays
de l’espace fran co phone afri cain et les pôles de la mondialisation 43

que sont la Chine, les États- Unis, etc. Les succès de la diplo matie
sani taire de ces acteurs en Afrique fran co phone rendent compte de
ce que l’OIF présente des failles factuelles à la lecture de la gestion
du covid- 19.
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La première faille de l’OIF est finan cière car l’emprise de la
pandé mo po li tique covid- 19 préside à des défi cits publics énormes
dans l’espace fran co phone et expose les États à se soumettre à
l’inter ven tion nisme écono mique d’autres formes d’orga ni sa tions ou
de puis sance sur la scène inter na tio nale. Le poids écono mique de la
Fran co phonie (en termes d’ouver ture au commerce, de flux bila té raux
et multi la té raux commer ciaux etc.) est poten tiel le ment intégré dans
les échanges écono miques avec les pays afri cains, ce qui explique que
les consé quences écono miques de la crise sani taire sur la
Fran co phonie aient une inci dence directe sur le déficit public des
pays africains 44. Les variables qui rendent compte du
dimen sion ne ment de cette faille relèvent des consé quences
écono miques issues de la pandé mo po li tique Covid- 19. Ces
consé quences pandé mo po li tiques sont la traduc tion d’un véri table
choc écono mique exogène dans l’espace fran co phone. En effet, la
notion même de pandé po li tique, annonce la rupture avec une vision
par excès auto cen trée sur l’OIF ou homo gène de sa coopé ra tion
inter ré gio nale restée pour tant trop long temps affectée aux
compé tences poli tiques, diplo ma tiques, écono miques,
et culturelles 45. L’émer gence de la santé comme nouvelle échelle de
coopé ra tion dans l’espace fran co phone débouche vers la soif de
nouvelles formes de coopé ra tion peu opéra toire au sein de l’OIF. C’est
sans doute au cœur de la notion de réseau finan cier qu’il convient de
mieux mesurer cette faille, car il faut envi sager le système finan cier
de l’OIF et celui de ses États membres dans sa globa lité comme un
maillage insti tu tionnel remar quable par ses acteurs et leurs capa cités
finan cières. Bien que les insti tu tions semblent distinctes (banque
centrales, banques commer ciales…), elles sont étroi te ment
connec tées pour ne pas dire inter dé pen dantes car l’OIF
opéra tion na lise ses acti vités grâce au recours massif des
finan ce ments auprès des États membres. Tout autant que l’est le
système sanguin pour le corps humain, le système bancaire avec sa
monnaie (assi mi lable au sang) qui circule et les réseaux bancaires
(assi mi lable aux vais seaux sanguins) est aussi impor tant pour les
États. Cette trans po si tion augure qu’il alimente que ce soit en fond
propre ou en prêt les contri bu tions des États membres à la
Fran co phonie. Ce sont au total 54 membres et leurs réseaux
finan ciers ou acteurs directs et indi rects qui contri buent au
finan ce ment des initia tives de l’OIF. Le poten tiel heuris tique de ce
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réseau va se révéler dans la portée taxi no mique des projets covid- 19
financés par l’OIF et destinés aux expres sions géogra phiques de la
Fran co phonie. Le faible nombre des projets fait valoir que la
Fran co phonie ne va pas bien et qu’elle est en panne de dessein. Son
repli stra té gique en période covid- 19 est marquant, il impose
l’arti cu la tion État/OIF comme réponse au défi de la distan cia tion et la
réin ven tion des finan ce ments des acti vités suscep tibles d’entre tenir
son rôle auprès des États. Le coût des projets covid- 19 en direc tion
de l’Afrique fran co phone (programme de l’AFD « covid- 19- santé en
commun » (6 projets) d’un montant de 12 millions d’euros 46 semble
être à la hauteur des capa cités de la Fran co phonie, reflet d’une
dépres sion écono mique. La topo gra phie des finan ce ments des projets
qui ont précédé la crise covid- 19, démontre que les enga ge ments de
l’insti tu tion (finan ce ment de 84,6 projets) attei gnaient les 11,4
milliards d’euros 47 en Afrique lorsqu’elle était en plein poten tiel
écono mique. Cette faille sur la longue durée est béné fique aux
puis sances rivales et ouvre la porte aux inté rêts étran gers qui
surva lo risent l’espace fran co phone par l’augmen ta tion de leur part de
marché sani taire. Le sommet extra or di naire Chine- Afrique sur la
soli da rité contre le covid- 19 en juin 2020, ainsi que la « diplo matie
des vaccins » initiée en février 2021 par la Chine auprès du Sénégal,
du Maroc, de l’Égypte 48 etc., révèlent l’intérêt que les puis sances
étran gères ont pour l’espace fran co phone. Le 22 mars 2020, alors que
la France enta mait son 5  jour de confi ne ment, la Chine offrait déjà
des dons de maté riels aux pays fran co phones (masques, kits de
dépis tages, écrans faciaux, vête ment de protec tion, don de deux
milliards sur deux ans). Durant cette période, pas moins de 18 pays
ouest- africains et centra fri cains béné fi cient de cette aide. La
surva lo ri sa tion fait réfé rence aux marchés qui sont diffi ciles à chif frer
mais qui abou tissent à la construc tion d’une nouvelle géoé co nomie,
celle de la santé dans l’espace fran co phone. Les circons tances à la
fois d’émiet te ment de la coopé ra tion de l’OIF, de repli stra té gique ou
de réin ven tion de son modus operandi sous l’effet de la
pandé mo po li tique covid- 19 vont placer les entre prises
phar ma ceu tiques améri caines et chinoises ainsi que leurs produits
dans une situa tion confor table dans l’espace fran co phone. Le
décou page géogra phique des accords de coopé ra tion inter éta tiques
rela tifs à la livraison des vaccins chinois (Coro noVac, Sino pharm,
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Sinovac) et améri cains (Pfizer, Johnson&Johnson) dans l’espace
fran co phone parti cipe de deux stratégies 49, celle de s’inscrire dans
les marchés sani taires porteurs (coopé ra tion avec les hôpi taux et
accé lé ra tion de la construc tion du centre afri cain pour le contrôle et
la préven tion des mala dies (CDC) qui n’auront de cesse de faire
évoluer les repré sen ta tions des bases hégé mo niques de la puis sance
mais aussi celle d’aborder l’espace fran co phone comme un ensemble
géoé co no mique pluriel découpé en États.

Si l’on s’appuie sur des indi ca teurs tels que la pénurie des produits
sani taires (incer ti tude des trai te ments, déficit de médi ca ment ou
ration ne ment des médi ca ments), on est tenté de relever que la
seconde faille est industrielle 50. Le déficit des infra struc tures
sani taires (hôpi taux, lits, maté riels respi ra toires…) et indus trielles
(indus trie phar ma ceu tique) dans la majeure partie des
pays membres 51 de la Fran co phonie permet de comprendre la
construc tion de ce para digme propre à la quasi- totalité des pays
exposés à la pandémie. Tous les pays de la Fran co phonie,
parti cu liè re ment ceux de la Fran co phonie du Sud n’ont pas été
exposés aux pénu ries des médi ca ments, de tests ou de dispo si tifs
médi caux au même titre que les pays de la Fran co phonie du Nord,
épicentre la pandémie. La trans ver sa lité de ce para doxe est à
cher cher pour certaines tendances de l’opinion publique dans
l’anthro po cène (climat, végé ta tion, écosys tèmes, biodi ver sité, et la
phar ma copée…) des pays de la Fran co phonie du Sud et dans la
délo ca li sa tion des chaînes indus trielles des pays de la Fran co phonie
du Nord. Ce para doxe permet d’évoluer vers la connais sance du
covid- 19 comme chaîne de valeur indus trielle mondiale, mais aussi
explique l’abandon de la dimen sion inter ré gio nale des États dans les
dyna miques de coopé ra tion de la Fran co phonie. Dit autre ment, la
fran co pho ni sa tion de la crise sani taire trans forme le covid- 19 en
valeur marchande. En matière de capi ta lisme, ce sont les besoins qui
créent le marché, et c’est le marché qui régule les échanges entre les
acteurs. Le degré de dépen dance des États afri cains vis- à-vis de
l’exacer ba tion de la riva lité systé mique États- Unis-Chine-Allemagne-
Russie-Angleterre procure un pouvoir de marché sur le covid- 19 à
ces puis sances. Les inca pa cités concur ren tielles rela tives au déficit
de masque, de tests ou de trai te ment, et aux ruptures
d’appro vi sion ne ment du maté riel sani taire (tels que les respi ra teurs)
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révèlent la fragi lité de la chaîne de valeur indus trielle des pays de la
Fran co phonie. L’impuis sance circons tan cielle indus trielle de la
puis sance majeure de la Fran co phonie (la France) à recon vertir par
exemple son indus trie du textile en indus trie de la santé au service de
l’échelle inter ré gio nale et des États membres de la Fran co phonie,
érige les pays comme la Chine, les États- Unis et la Russie, en
concur rents systé miques dans l’espace fran co phone. La Chine et les
États- Unis repré sentent ensemble plus de 30 % du commerce
mondial des biens, la Chine étant le deuxième parte naire des États- 
Unis et vice- versa. La France souf frira parti cu liè re ment de la
délo ca li sa tion des sites de ses indus tries phar ma ceu tiques. Les flux
d’impor ta tions des masques de l’espace fran co phone vien dront
essen tiel le ment de ces deux États ainsi que de l’achat et des dons de
maté riels sani taires. Ce marché génère d’énormes béné fices de
l’ordre par exemple de 18 milliards de dollars de revenus pour Pfizer
(premier semestre 2021- vaccin améri cain qui compte tirer 33,5
milliards des ventes de son vaccin ; BioN tach a enre gistré 8,5
milliards de dollars au premier semestre 2021 et espère atteindre le
chiffre d’affaires de 18,7 milliards de dollars 52, Moderna a engrangé
5,9 milliards de dollars et anti cipe 20 milliards, Astra Zeneca a
annoncé 1,17 milliards et Johnson&Johnson 264 millions de dollars
même s’il compte atteindre 2,5 milliards de chiffres d’affaires…)
durant la période qui va de 2020 à 2021. De façon globale, les États
impé ria listes plongent les racines de leurs projec tions
géoé co no miques dans la quête des marchés 53.

La troi sième faille est celle du relâ che ment du multilatéralisme 54. La
persis tance de l’unilatéralisme 55 des États de la Fran co phonie est l’un
des marqueurs de la nouvelle figure de la coopé ra tion inter ré gio nale
de l’OIF relayée à dépendre de l’impul sion inter ré gio nale de ses
membres. Dans un contexte pandé mo po li tique pour tant marqué par
le triomphe de la coopé ra tion, la faiblesse du prin cipe de soli da rité
entre les États se démarque comme un ressort struc tu rant des
rela tions entre les États. Ce contexte de poli tique étran gère tire parti
du repli stra té gique de la puis sance de leader ship de la Fran co phonie
qui est la France soucieuse de préserver la stabi lité poli tique,
écono mique et cultu relle de son espace interne. Alors que ces États
semblent promis à un rôle central dans l’OIF, la pandé mo po li tique
Covid- 19 les impose une vision anxio gène et un choix préfé ren tiel
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pour l’unila té ra lisme qui les oblige à se recen trer sur leurs inté rêts
natio naux. L’OIF est alors sous- utilisée par les États. L’unila té ra lisme
est décrit ici comme une valeur de réfé rence, mais aussi une situa tion
de survie de la coopé ra tion interrégionale 56 dans un monde
pandé mo po li tique devenue plus impré vi sible et plus instable. Puisque
l’ordre inter na tional et multi la téral est confiné, l’unila té ra lisme
devient la solution 57. Cette valeur suprême de l’unila té ra lisme sur le
multi la té ra lisme trouve sa traduc tion dans les aspects liés à la gestion
de la crise : confi ne ment, restric tion des droits et libertés,
appro vi sion ne ment des équi pe ments médi caux, four ni ture et stock
des médi ca ments, ferme ture des provinces. Ainsi donc, le
multi la té ra lisme de la Fran co phonie est réduit au second plan malgré
l’appel des pays comme la France à des sommets extra or di naires.
Préoc cupés par leurs survies, les États à la marge de la Fran co phonie
préfèrent opter pour un glis se ment des posi tions multi la té rales
d’avant la pandé mo po li tique vers des accords commer ciaux
bila té raux consi dérés plus équi tables. La coopé ra tion bila té rale
constitue l’une des formes de coopé ra tion la plus mobi lisée depuis
l’avène ment de la pandémie. Elle a revêtu de multiples formes qui se
sont traduites par exemple par l’envoi des masques des orga ni sa tions
inter na tio nales ou des puis sances impé ria listes ou d’expan sion vers
diffé rents pays afri cains ; par l’envoi des méde cins ; et l’envoi des
soutiens finan ciers ou d’équi pe ments médi caux. C’est dans ce registre
que Xi Jinping réaf firme l’enga ge ment de la Chine d’envoyer à chaque
pays afri cain un « package » composé de 20 000 kits de test, 10 000
masques et un millier de combi nai sons de protection 58. Cette
coopé ra tion bila té rale va égale ment faci liter les efforts d’accès aux
vaccins. Le vaccin sera distribué gratui te ment à de nombreux pays
afri cains tels que le Sénégal, le Maroc, la RDC et bien d’autres.

Confronté à de graves diffi cultés géoé co no miques, il est clair que, la
Fran co phonie dans cette confi gu ra tion subit les ondes de choc de ces
dyna miques de marchés covid- 19 et de trans ferts des poli tiques
publiques qui vulné ra bi lisent sa coopé ra tion inter ré gio nale dans
l’espace fran co phone et lui donne une faible cohé rence.
L’élar gis se ment géogra phique sans précé dent de l’influence de
l’économie sani taire par les puis sances tradi tion nelles préci tées
(États- Unis, Chine, Alle magne, Russie…) pose inévi ta ble ment les
bases d’une nouvelle concep tua li sa tion de la puis sance, celle de la
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puis sance de distri bu tion sani taire. C’est la période la redé cou verte
d’une économie monde de la santé et de l’emboî te ment de nouvelles
échelles de la puis sance en Afrique fran co phone. Au- delà des enjeux
géoé co no miques, se dessinent des enjeux de puis sance. Malgré ses
failles, la capa cité de faci li ta tion inter éta tique et inter ré gio nale de la
Fran co phonie la fait valoir comme une ressource de légi ti mité. Cette
capa cité s’arrime au rayon ne ment de ses projets covid- 19 et à
l’accom pa gne ment (forma tions, échanges d’infor ma tions, assis tance
maté rielle) qu’elle apporte aux États membres de l’Orga ni sa tion. Cette
posture globale œuvre à la rési lience de la Fran co phonie, au
renfor ce ment de son rôle dans l’espace fran co phone, et à la
diffé ren cia tion avec les autres acteurs ayant prio ri tai re ment en
partage la puis sance plutôt que l’intégration.

II. La Fran co phonie face au choc
géoé co no mique de la pandé mo ‐
po li tique Covid- 19
Deux entrées permettent de carac té riser le choc géoé co no mique de
la pandé mo po li tique covid- 19 à l’échelle de la Fran co phonie : d’une
part, le cham bar de ment géopo li tique et géoé co no mique de ce vaste
ensemble géopo li tique (II.1) et d’autre part, la pros pec tive post
pandé mique de la Fran co phonie (II.2).
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II.1. Le covid- 19 un choc sani taire et
géoé co no mique dans l’espace fran co ‐
phone africain

Fonda men ta le ment, l’espace inter na tional connaît des
recom po si tions depuis l’avène ment de la pandémie covid- 19 tant sur
les plans géopo li tiques que sur les plans géoé co no miques. Réflé chir
sur la géoé co nomie de la pandémie Covid- 19, dans le cadre de la
Fran co phonie c’est inter roger le carac tère mouvant des rela tions que
l’Orga ni sa tion entre tient avec l’équi libre de la puissance 59 qui se
dessine au travers de la terri to ria li sa tion des accords sani taires. La
terri to ria li sa tion est un exer cice complexe mais elle est davan tage le
support de l’orga ni sa tion et de la circu la tion des coopé ra tions
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sani taires à l’échelle de l’espace de la Fran co phonie. À tout accord
sani taire, corres pond un terri toire ou un espace qui est le lien le plus
fort d’ancrage de la coopé ra tion entre plusieurs acteurs. L’une des
vertus de la terri to ria li sa tion est de donner aux accords sani taires un
fonde ment spatial qui se précise au travers de l’écla te ment des
centres de déci sion et d’action qui pour raient revêtir des
conver gences sous forme de pôles. Instru ment de Soft Power, 60 la
terri to ria li sa tion des accords sani taires est le moteur essen tiel des
chan ge ments d’échelle de la coopé ra tion inter ré gio nale de la
Fran co phonie. Les stra té gies de groupes ou de triage
inter ré gio na listes des projets covid- 19 de l’OIF (entre l’OIF et les sous- 
régions afri caines et entre l’OIF et l’Union afri caine) permettent de
faire préva loir les liens entre la terri to ria li sa tion des accords
sani taires et le redi men sion ne ment de l’échelle coopé ratif de la
Fran co phonie. « Diplo matie des masques », « diplo matie des
vaccins », « diplo matie sani taire », les expres sions quali fiantes sont
nombreuses pour traduire d’une part, ce lien entre terri toire et
accords commer ciaux et d’autres parts, l’intérêt effréné des États
pour la géoé co nomie de la santé. Elles tirent égale ment leurs liens de
l’évolu tion des rela tions avec les poli tiques sani taires natio nales, et de
leurs inscrip tions dans des dyna miques finan cières parti cu lières :
accords commer ciaux sani taires, économie sani taire, dons, etc. 61. De
manière remar quable, les mouve ments géopo li tique et
géoé co no mique de disper sion des accords sani taires boule versent en
profon deur l’équi libre géoé co no mique de la coopé ra tion
inter ré gio nale de la Fran co phonie. Ces accords sani taires dessinent
les contours de l’influence de la géoé co nomie du covid- 19 sur
l’équi libre de la Fran co phonie ou sur l’émer gence d’un ordre
géoé co no mique sani taire et d’autre part conduisent à une
pola ri sa tion du champ de l’économie de la santé de l’espace
fran co phone africain 62.

Le sino- américanisme sani taire est la traduc tion spatiale de
l’émer gence d’un nouvel ordre géoé co no mique dans l’espace
fran co phone afri cain qui a les carac té ris tiques d’un ordre relâché.
Entre 2020 et 2021, tous les États afri cains membres de la
Fran co phonie, soient 28 États font le choix stra té gique des accords
sani taires avec les prin ci pales puis sances produc trices des vaccins,
parmi lesquels, la Chine et les États- Unis. La crise covid- 19 a

16



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

complè te ment modifié la carte sani taire de la coopé ra tion
inter ré gio nale de l’espace fran co phone avec d’un côté, l’entrée en
crise du système hégé mo nique de la Fran co phonie resté très
long temps alimenté par la confu sion qui existe entre la Fran co phonie
et la France, prin ci pale puis sance de la Fran co phonie ; et d’un autre
côté, l’émer gence de nouvelles puis sances à voca tion mondiale dans
le domaine de la santé. Depuis l’avène ment du covid- 19 en 2019, la
puis sance de la France connaît des situa tions d’incer ti tudes. Relatif,
mais réel, le repli de la puis sance hégé mo nique face à la
pandé mo po li tique covid- 19 et son extrême confu sion, vont révéler
aux puis sances concur rentes les vulné ra bi lités de la Fran co phonie et
les limites de la puis sance fran çaise dans le domaine de la santé. Les
consé quences immé diates sur la Fran co phonie en Afrique sont : le
risque d’émer gence de préjugés ou de suspi cions sur la capa cité de la
Fran co phonie à appuyer sani tai re ment les pays afri cains(pour suite
des efforts déjà engagés par la Fran co phonie dans le domaine de la
santé) ; la percée sino- américaine sur le marché sani taire qui vient
boule verser la hiérar chie de l’économie de la santé de la
Fran co phonie car ses diffé rentes formes orga niques (Fran co phonie
des chefs d’État et de gouver ne ment, Fran co phonie insti tu tion nelle,
Fran co phonie intergouvernementale…) 63ont toujours béné ficié des
réseaux de distri bu tion sani taires de la France ; risque d’aggra ve ment
des frac tures géopo li tiques et d’épar pille ment des États afri cains
dans de nouveaux enga ge ments géopo li tiques avec les puis sances
concur rentes ou leurs réseaux complé men taires. À compter de
décembre 2020, les vaccins homo lo gués en urgence par les pays
afri cains sont essen tiel le ment améri cains et chinois. L’effort vaccinal
est sans précé dent en Afrique avec près de 51 321 625 doses de
vaccins admi nis trés aux popu la tions au Maroc, 5 763 106 de doses en
Algérie, 3 421 681 de doses en Guinée, 994 643 au Sénégal etc. 64. Tous
ces indi ca teurs de coopé ra tion sani taires peuvent amener à penser à
un bascu le ment de la Fran co phonie vers le sino- américanisme :
accords de coopé ra tion écono mique et sani taire ; flux de capi taux
sani taire ; trans fert des tech no lo gies. La domi na tion Chine- États-
Unis semble ainsi couler de source dans le domaine sani taire, elle
s’impose dans la géoé co no mique sani taire sans réel contre- pouvoir et
avec elle de nouveaux acteurs parfois plus influents que certains
États afri cains de l’espace francophone.
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Le sino- américanisme met égale ment en exergue, le lien stra té gique
qui existe entre le covid- 19 et le cham bar de ment tecto nique de
l’équi libre géoé co no mique de la Fran co phonie. La domi na tion Chine- 
États-Unis dans le domaine de la santé impacte la Fran co phonie par
ses effets d’aspi ra tions de son marché sani taire. En s’alignant derrière
le sino- américanisme, les États dopent le rapport de force
géoé co no mique dans l’espace fran co phone. L’assaut du marché
pandé mo po li tique des fran co pho nies Nord, Asie et Sud par la Chine
ou les États- Unis et bien d’autres États, comme grille de lecture
préjuge que les États afri cains s’engagent par vulné ra bi lité ou par
peur de la menace covid- 19. La crainte est que le fait de s’asso cier au
sino- américanisme ne corrompe les pays afri cains membres de la
Fran co phonie en leur dictant des compor te ments à suivre dans le
domaine de la santé. La projec tion de ces deux rivaux États- Unis et
Chine de leur volonté de réap pro pria tion d’un des champs
d’inter ven tion de la Fran co phonie traduit deux claires ambi tions :
d’une part, celle de contrôler la nouvelle archi tec ture du marché
mondial de la santé et de lui imposer son rythme et ses moda lités ;
d’autre part celle de capter les réseaux d’alliances de la Fran co phonie
qui reste toujours sujette à définition 65. En envi sa geant les champs
d’inter ven tion de la Fran co phonie comme un marché, les puis sances
impé ria listes Chine- États-Unis donnent clai re ment à ce sous- 
ensemble géopo li tique une traduc tion géoé co no mique. Les exemples
de succès des accords sani taires permettent d’envi sager la
diver si fi ca tion des champs d’inter ven tion de la Fran co phonie comme
des hori zons à maîtriser. Ainsi entendue, la géoé co nomie de la
pandé mo po li tique covid- 19, s’envi sage donc comme une approche à
la join ture entre soli da rités coopé ra tives de santé et exer cice de
la puissance.
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À côté de la Chine et des États- Unis, on trouve bien sûr les pays
émer gents comme la Russie en quête de renou veau impé ria liste et
dont l’affir ma tion sani taire crois sante boule verse à la fois l’équi libre
géoé co no mique de l’espace fran co phone, mais aussi alimente la
course au marché de l’économie de la santé 66. Selon leur rang et leur
capa cité, ces États déploient leurs ressources sani taires
(phar ma ceu tiques, trai te ments, maté riel sani taire, vaccins) et leurs
diplo ma ties des vaccins 67 comme leviers d’influences pour capter les
réseaux d’alliances de la Fran co phonie (en Algérie, en Égypte, puis en
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Guinée, les premières doses de vaccins seront russes). En 2020, les
dépenses mondiales de la santé des pays de la Fran co phonie
augmentent consi dé ra ble ment. Elles impulsent de manière
spec ta cu laire l’émer gence d’une géoé co nomie de la santé. Pour tant
ces dépenses demeurent très pola ri sées en fonc tion des effets de la
crise. Elles sont rela ti ve ment plus fortes dans la Fran co phonie
occi den tale épicentre de la pandémie de l’espace fran co phone : elles
augmentent de 8 à 10,1 milliards d’euros en France 68 et de 28 millions
d’euros à près de 30 millions d’euros en Belgique et bien d’autres.
Avec de telles dépenses dans le domaine de la santé, il est clair que la
France main tient sa première place de puis sance écono mique dans
l’espace fran co phone. Derrière la santé, se jouent égale ment les
enjeux d’affir ma tion des États. Les pays afri cains de l’espace
fran co phone ne sont pas en reste : réduc tion de la crois sance
écono mique, endet te ment des États, forte dépen dance à l’égard des
inves tis se ments, vulné ra bi lité sociale, réduc tion des expor ta tions,
etc. Dans un tel contexte d’économie pandé mo po li tique, il est clair
que la santé devient une ressource stra té gique de puis sance dans la
Fran co phonie. Les inves tis se ments font entrer la santé dans le cercle
restreint des attri buts de puis sance sur la scène inter na tio nale alors
que la ques tion de la maîtrise des autres attri buts demeure toujours
un énorme défi. Pour autant, confronté à la fini tude des attri buts de
puis sance tradi tion nelle, l’OIF semble de plus en plus se tourner vers
la fabrique de nouvelle centra lité de la puis sance telle que la santé. Le
covid- 19 en faisant ressortir l’inter pé né tra tion santé- puissance a eu
pour intérêt, de poser les fonda men taux d’une concep tua li sa tion de la
puis sance dans la francophonie.

La pandé mo po li tique a une fonc tion impor tante : c’est un évène ment
qui affecte gran de ment les rela tions sur la scène inter na tio nale. En
plus d’accroître les inéga lités écono miques entre les États, elle
impose une rela tion de puis sance tripo laire aux États fran co phones
autour des États- Unis, la Chine et la Russie consi dérés comme les
centres mondiaux de l’économie de la pandé mo po li tique covid- 19. La
multi po la rité des accords commer ciaux sani taires de nature
inter éta tiques semble s’orga niser autour de ces trois États qui n’ont
pas toujours été les puis sances majeures dans l’espace d’action de la
Fran co phonie. Pour le pôle États- Unis, fruit d’une histoire sani taire
longue, le marché pandé mo po li tique de l’espace fran co phone est
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d’une impor tance vitale pour la survie de son indus trie
phar ma ceu tique en déficit de produc tion au début de l’émer gence de
la pandémie. La réduc tion du fossé entre les États- Unis et certains
pays d’Afrique fran co phone dans le domaine sani taire pousse (…) vers
cette hypo thèse. Mention doit égale ment être faite au pôle chinois
qui béné ficie d’une grande concen tra tion d’accords sani taires, qui
pour raient effi ca ce ment alimenter l’affir ma tion de son rôle de
puis sance dans l’espace fran co phone. Quant au pôle de la Russie, il se
trouve parti cu liè re ment propulsé grâce à la course au marché de la
pandé mo po li tique covid- 19 et inau gure un mode nouveau de
confi gu ra tion que nous avons appelé les aires sani taires ou bassins
géogra phiques d’influence sani taire russe qui permettent de donner
une idée de l’étendue des accords de coopé ra tion sani taires signés
par la Russie dans l’espace fran co phone. En une année, on va ainsi
assister au dépla ce ment de la margi na lité des puis sances
concur rentes à une situa tion de tripo la rité construite par l’économie
de la santé.

II.2. La para di plo matie, une stra tégie de
rési lience sub- étatique ou « par le bas »
Même si les poches de vulné ra bi lités et les indices de
cham bar de ment géopo li tique et géoé co no mique « par le haut » de la
Fran co phonie peuvent porter à croire à un relâ che ment de
l’Orga ni sa tion, d’autres ressorts « par le bas » peuvent permettre
d’envi sager l’OIF comme une Orga ni sa tion rési liente. Les pandé mies
sont une constance dans l’histoire des rela tions inter na tio nales, mais
l’espace Fran co phonie n’a pas connu de choc pandé mique aussi
consi dé rable ou de pandémie aussi foudroyante. Les pandé mies
connues ont été conte nues et se sont moins déve lop pées moyen nant
quelques précau tions mini males : Sida, Ebola de 2014 à 2016 (plus de
20 000 morts en Afrique). Confiantes, l’OIF comme les autres
insti tu tions inter na tio nales n’ont pas envi sagé le renver se ment de la
stabi lité des rela tions inter na tio nales par le phéno mène covid- 19 69.
Depuis le début de la crise pandé mo po li tique covid- 19, la
Fran co phonie a suscité de nombreuses inter ro ga tions en raison de
ses initia tives appa rem ment modestes et de ses incer ti tudes.
Toute fois, elle a su se distin guer par la forte portée inter ré gio nale de
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sa capa cité de rési lience à l’échelle locale des États. Le mot
« rési lience » « par le bas » exprime conve na ble ment l’usage d’une
poli tique inter na tio nale coor donnée, complé men taire et paral lèle à
celle des États et qui s’appuie sur les régions infra- étatiques ou
collec ti vités territoriales 70.

L’action inter na tio nale des collec ti vités terri to riales ou des régions
infra- étatiques s’est affirmée comme le premier levier de cette
capa cité de résilience 71. Sa densi fi ca tion sani taire entre les États et
l’OIF, a mis au jour la capa cité de l’orga ni sa tion à prendre des mesures
de diplo matie de groupe, de nature à renforcer son rôle sur la scène
inter na tio nale. Entre 2020 et 2022, de nombreuses collec ti vités
terri to riales vont béné fi cier de l’accom pa gne ment de la
Fran co phonie. Dans le cas du Came roun, le Bureau de l’AIMF réuni le
17 avril 2021 a adopté un plan d’appui de 1,35 millions d’euros. Dans le
cadre de l’opéra tion « 5000 000 de maques contre le covid- 19 » de
l’AIMF, les communes membres du Réseau des maires came rou nais et
en lien avec les coopé ra tives locales (RELESS), grâce à une
approche paradiplomatique 72 vont béné fi cier des projets covid- 19
financés par l’OIF. Les communes seront rejointes par les régions qui
vont égale ment béné fi cier des projets covid- 19 (75 000 masques, 320
dispo si tifs de lave- main tels que les contai ners de 100 litres
réuti li sables, 25 000 savons, et 250 cartons de gel hydroalcoolique) 73.
Six régions sont concer nées : Centre, Littoral, Nord, Extrême- Nord et
Est. Les failles de l’OIF forcent l’orga ni sa tion à composer avec ces
acteurs de second ordre de la poli tique étran gère de l’insti tu tion dont
les poli tiques publiques ont en prio rité les pays membres. Elles
posent la base consti tuante d’une para di plo matie dont le succès en
Afrique se mesure à l’étendue de sa mobi li sa tion, de ses effets et de
son action dans les pays de la Fran co phonie et qui a sans doute pour
objectif de renforcer la perti nence de l’OIF. La para di plo matie
pandé mo po li tique ne se limite pas à une seule sous- région, on voit
son exten sion dans toutes les sous- régions d’Afrique et les États
membres de l’OIF de celle- ci. Les entités sub- étatiques déve loppent
certes des stra té gies de capta tions des inves tis se ments mais
l’inter na tio na li sa tion de ces stra té gies encou rage le déve lop pe ment
d’un inter ré gio na lisme de rési lience et de resser re ment des États
afri cains et de leurs sous- régions d’appar te nance autour de
la Francophonie 74. L’augmen ta tion des flux sani taires entre l’OIF et
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les collec ti vités terri to riales du Came roun crée un échelon local de
coopé ra tion de la Fran co phonie plus respon sable et plus compé tent
en matière de gestion de la pandémie Covi19 75. Mention nons d'une
part le Réseau des maires came rou nais dans le cadre de son projet
d’équi pe ment des popu la tions en maté riel de protec tion, et d'autre
part la Commu nauté urbaine de Yaoundé qui va béné fi cier dans le
cadre de l’Initia tive pour la santé et la salu brité en ville (ISSV) de
l’élar gis se ment de son plan d’urgence qui consiste à désin fecter les
marchés, fournir les dispo si tifs de lavage des mains, à mobi liser 300
volon taires à des fins de sensi bi li sa tion. Au Bénin, en moyenne près
de 77 collec ti vités terri to riales vont béné fi cier de l’assis tance
de l’OIF 76. L’État seul n’appa raît pas capable d’assumer la lutte contre
le covid- 19. Les collec ti vités terri to riales se voient confier de
nouvelles respon sa bi lités sani taires qui vont contri buer à la rési lience
des États afri cains. En situa tion de concur rences, ces collec ti vités
peuvent donc être des relais d’oppor tu nité pour la Fran co phonie, car
elles font valoir sa capa cité de rési lience à l’échelle natio nale, sous- 
régionale et régio nale. Cette légi ti ma tion par le bas fait valoir un
inter ré gio na lisme porté sur le jume lage des logiques bila té rales
(coopé ra tion tech nique OIF/collec ti vités) et multi la té rales (réseau de
l’OIF et échange des bonnes pratiques).

Le second levier de rési lience est culturel dans sa
carac té ris tique éducationnelle 77. Ce levier large ment sous- estimé
durant la période pandé mo po li tique permet d’expli quer égale ment la
rési lience de l’OIF au covid- 19, mais aussi à l’impé ria lisme des
puis sances inter na tio nales. Le rôle pluriel des Agences de la
Fran co phonie telles que l’Asso cia tion inter na tio nale des maires
fran co phones (AIMF), l’Assem blée parle men taire de la Fran co phonie
(APF), l’Agence univer si taire de la Fran co phonie (AUF) et le maillage
de sa stra tégie de coopé ra tion avec les établis se ments des États
membres en période covid- 19 va contri buer unani me ment au
renfor ce ment du senti ment de rési lience de la Fran co phonie. Au
Came roun, c’est l’univer sité de Yaoundé I qui a béné ficié en 2020 des
forma tions à distances offertes par l’AUF dans le cadre de son
programme FOAD (Forma tions ouvertes et à distance) ou IFADEM
(Initia tive fran co phone pour la forma tion à distance des maîtres) pour
pallier le problème de la distan cia tion imposée par le covid- 19.
D’autres États d’Afrique fran co phone tels que la Côte d’Ivoire, le
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Sénégal et bien d’autres vont béné fi cier en 2020 des forma tions en
ligne (qui repré sentent 20 % des forma tions offertes par la
Fran co phonie). À travers ces programmes sub- étatiques mis en
œuvre grâce aux réseaux de la Fran co phonie et qui permettent de
péné trer les États et élargir la coopé ra tion avec d’autres régions, il est
clair que l’OIF souhaite réduire la frag men ta tion de l’espace
fran co phone, augmenter sa marge d’auto nomie et renforcer sa
capa cité de rési lience dans l’espace francophone 78. Il est donc
normal que le post- mortem de la pandé mo po li tique covid- 19,
cris tal lise la rési lience de l’OIF dans l’espace fran co phone. Malgré les
consé quences de la pandé mo po li tique covid- 19, l’OIF possède les
ferments cultu rels et multi la té raux qui permet tront à la
Fran co phonie ou à la France, de rester une puis sance majeure dans
l’espace fran co phone. Ce dont la Fran co phonie a le plus besoin, c’est :
plus de coopé ra tion inter ré gio nale « par le bas » pour réduire les
failles préexis tantes ; plus d’auto nomie stra té gique (problé ma tique
des inves tis se ments) ; plus d’élar gis se ment de la diplo matie dans des
domaines tels que la santé, et plus de multi la té ra lisme, car la
pandé mo po li tique covid- 19 pose des ques tions fonda men tales
comme celle de la meilleure forme de coopé ra tion interétatique 79, ou
idéo lo gique de nature à renforcer la compé tence inter ré gio nale « par
le haut » et « par le bas » de l’OIF.

Conclusion
De ce cheminent intel lec tuel, appuyé sur la mobi li sa tion de diverses
approches et outils de la science sociale et des approches tels que la
théorie du chan ge ment ou géopo li tique, les ensei gne ments suivants
peuvent être tirés. Premiè re ment que la pandé mo po li tique covid- 19
est un accé lé ra teur de trans for ma tions géoé co no miques dans
l’espace fran co phone afri cain, qu’il s’avère fruc tueux de comprendre.
Aussi avions nous émis pour hypo thèse grâce aux théo ries du
chan ge ment que le séisme sani taire covid- 19 boule verse non
seule ment les pratiques qui encadrent la coopé ra tion inter ré gio nale
de la Fran co phonie mais aussi accé lère ses vulné ra bi lités. Si les
rela tions entre ces variables attirent notre atten tion, c’est davan tage
parce qu’elles peuvent contri buer à la trans for ma tion de la légi ti mité
de l’insti tu tion inter na tio nale sur le plan sani taire et géoé co no mique,
mais aussi à sa rési lience. Les carac té ris tiques de cette légi ti mité sont
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RÉSUMÉS

Français
Chaque siècle a ses grands problèmes, le Covid- 19 s’impose aujourd’hui
comme l’un des problèmes de ce XXI  siècle à la fois tant pour les États que
pour les orga ni sa tions inter na tio nales telles que la Fran co phonie qui
connaît déjà une forte péné tra tion, géopo li tique, géos tra té gique ou
géoé co no mique dans l’espace fran co phone afri cain. En raison de la
crois sance expo nen tielle de ses dyna miques, de ses effets et de ses enjeux,
le Covid- 19 partout sur la scène inter na tio nale, met à rude épreuve les
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libertés fonda men tales, l’État de droit, les démo cra ties, les coopé ra tions
inter ré gio nales ainsi que l’ensemble des pays et orga ni sa tions
inter na tio nales en impo sant à ces acteurs des réponses d’urgences et
d’excep tion, mais aussi un rôle marginal sur la scène inter na tio nale. L’entrée
en contact avec la pandémie va amener l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie (OIF) à initier des chan ge ments fonc tion nels qui vont
s’inten si fier avec des enjeux géoé co no miques du Covid- 19. La présente
contri bu tion entend inter roger l’impact géoé co no mique du Covid- 19 sur les
trans for ma tions de la légi ti mité de l’OIF. La géoé co no mique met l’accent sur
le lien entre la poli tique et les effets systé miques de la pandémie Covid- 19.
Si ce lien est ici mis en lumière, c’est davan tage pour attirer une atten tion
parti cu lière sur la concep tua li sa tion du Covid- 19 comme phéno mène
pandé mo po li tique. La pandé mo po li tique fait valoir la capa cité du Covid- 19 à
réin venter la géopo li tique de la santé sous une forme écono mique, plus
affirmée que celle de la géoé co no mique. Elle ouvre une brèche vers la
concré ti sa tion de la coopé ra tion inter ré gio nale de la Fran co phonie par le
haut. À cette géoé co nomie, succède une géoé co nomie de la santé par le bas
comme alter na tives aux logiques de prio ri sa tion natio nales des systèmes de
santé des États. Dès lors, quelle place tient le Covid- 19 dans la
géoé co no mique sani taire et inter ré gio nale de la Fran co phonie ? L’intérêt
pour cette ques tion s’est renforcé grâce à des démarches quali ta tives et
quan ti ta tives de collecte des données, qui permettent de mieux saisir les
trans for ma tions géoé co no miques de la Fran co phonie en contexte Covid- 19.

English
Every century has its major issue, Covid- 19 is emer ging today as one of the
issues of the XXI century both for States and Inter na tional Organ iz a tions
such as Fran co phonie, which skills are not immune to any inter na tional,
geopol it ical, geostra tegic or geoe co nomic issue in the African Fran co phone
space. Due to the expo nen tial growth of its dynamics, effects and
chal lenges, Covid- 19 every where on the inter na tional scene is putting a
strain on funda mental freedoms, the rule of law, demo cra cies, inter re gional
cooper a tion as well as all coun tries and Inter na tional Organ iz a tions by
imposing on these actors emer gency and excep tional responses but also a
marginal role on the inter na tional scene. Coming into contact with the
pandemic will lead the Organ isa tion inter na tionale de la Fran co phonie (OIF)
to open up to new issues such as the geoe co nomics of pandemo pol itics,
which finds in Fran co phonie a new field of expres sion of power. This
contri bu tion intends to put the dynamics of Fran co phonie into a chal lenge
of pandemic Covid- 19 geoe conomy. Geoe co nomics emphas izes the link
between politics and the systemic effects of the Covid- 19 pandemic. If this
link is high lighted here, it is more to draw partic ular atten tion to the
concep tu al iz a tion of Covid- 19 as a pandemo pol it ical phenomenon.
Pandemo pol itics high lights the ability of Covid- 19 to rein vent the
geopol itics of health in an economic form, more assertive than that of
geoe co nomics. It opens a breach towards the concret iz a tion of the
inter re gional cooper a tion of the Fran co phonie from above. This geo- 
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economy is followed by a geo- economy of health from below as an
altern ative to the logic of national prior it iz a tion of state health systems.
There fore, what place does Covid- 19 hold in the health and inter re gional
geoe co nomics of La Fran co phonie? Interest in this ques tion has increased
thanks to qual it ative and quant it ative data collec tion approaches, which
make it possible to better under stand the geoe co nomic trans form a tions of
Fran co phonie in the Covid- 19 context.
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TEXTE

« Il ne saurait y avoir d’État de
droit sans une justice forte et
indé pen dante, ni de
déve lop pe ment sans une
justice garante de prévi si bi lité
et de sécu rité, ni de paix sans
une justice effi cace et digne de
ce nom » 1.

Nous conve nons avec le Profes seur Guy Carcas sonne que c’est
l’insti tu tion qui est protégée : « la Prési dence de la Répu blique », et
non l’individu.

1

« […] L’indi vidu est respon sable mais la fonc tion est protégée. Aussi
long temps que le premier exerce la seconde, il ne peut être mis en
accu sa tion que par les deux assem blées, donc par personne d’autre.
Dès la fin des fonc tions, tout juge peut reprendre des pour suites
suspen dues dans l’inter valle. Bref, impu nité non, immu nité oui,
qu’exigent ensemble la Consti tu tion, la sépa ra tion des pouvoirs et la
tradi tion répu bli caine » 2.

À dire vrai, ces propos méritent de soulever la ques tion maintes fois
posée en doctrine et par les constitutionnalistes 3, mais jamais
résolue, celle de la respon sa bi lité de l’ancien président de la
Répu blique dans ses deux dimen sions civile et pénale. Examiné
souvent de manière très lapi daire par les États d’Afrique noire
fran co phone, le statut judi ciaire de l’ancien président de la
Répu blique a été long temps consi déré comme une affaire des
démo cra ties européennes 4. Il est vrai que ce constat lapi daire
trou vait son expli ca tion en Afrique noire fran co phone dans la
célé bra tion du chef de l’État et de la sacralisation 5 du pouvoir en
barri ca dant son accès à tout citoyen 6. Depuis l’acces sion des États
d’Afrique noire fran co phone à la démo cratie dans les années 1990, il
est évident de souli gner que ces États n’ont jamais expé ri menté la
vraie alter nance démocratique 7. Après 1990, le statut judi ciaire de

2
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l’ancien président de la Répu blique reste encore un tabou 8 sur le plan
juri dique en dépit des nouvelles Consti tu tions. Le statut judi ciaire
peut être entendu comme un prin cipe de respon sa bi lité devant les
tribu naux tant civils que pénal de l’ancien président de la Répu blique,
en dépit des immu nités consti tu tion nelles consa crées par les États
d’Afrique noire fran co phone. Ces immu nités consistent à consa crer
un prin cipe d’irres pon sa bi lité absolue, tout au moins une atté nua tion,
des aména ge ments aux condi tions d’enga ge ment de la respon sa bi lité
devant les tribu naux. Mais, il est aujourd’hui géné ra le ment reconnu
que le droit inter na tional oblige les pays à pour suivre les auteurs de
géno cide, de crimes contre l’huma nité et de crimes de guerre. Les
tribu naux inter na tio naux et les juri dic tions natio nales appli quant la
compé tence univer selle risquent de rejeter les immu nités pour les
viola tions les plus graves des droits humains 9. Mais cette ques tion ne
cesse de diviser les constitutionnalistes 10 et les politologues 11.

Les parti sans de l’immu nité absolue font valoir que les pour suites
judi ciaires à l’encontre des anciens prési dents de la Répu blique
frei ne raient la conso li da tion de l’État de droit des jeunes démo cra ties
des États de l’Afrique noire fran co phone. Cet argu ment a par exemple
été soutenu par l’ex- émissaire spécial des États- Unis au Soudan,
Andrew Natsios, qui a écrit :

3

« Ils [les diri geants du Parti du Congrès national] sont prêts à tuer
n’importe qui, à subir des pertes civiles massives et à violer chaque
prin cipe inter na tional régis sant les droits humains pour rester au
pouvoir, peu importe la pres sion inter na tio nale, car ils s’inquiètent (à
juste titre) du fait que s’ils sont écartés du pouvoir, ils s’expo se ront à
la fois à des repré sailles dans leur pays et à des procès pour crimes
de guerre à l’étranger » 12.

Pour tant, une partie des consti tuants des États de l’Afrique noire
fran co phone, consacre par exemple une immu nité totale de l’ancien
chef de l’État. Ainsi en vertu de l’article 78 alinéa 5 de la Consti tu tion
gabo naise du 26 mars 1991 : « Le Président de la Répu blique qui a
cessé d’exercer ses fonc tions ne peut être mis en cause, pour suivi,
recherché, arrêté, détenu ou jugé pour les faits définis par la loi
orga nique prévue à l’article 81 de la Consti tu tion » 13. Le consti tuant
togo lais quant à lui n’est pas resté en marge en consa crant l’immu nité

4
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absolue de l’ancien président de la Répu blique. L’article 75 de la
consti tu tion togo laise dispose :

« Les anciens Prési dents de la Répu blique sont, de plein droit,
membres à vie du Sénat. Ils ne peuvent être ni pour suivis, ni arrêtés,
ni détenus, ni jugés pour les actes posés pendant leurs mandats
prési den tiels. Ils prennent immé dia te ment rang et préséance après
le Président de la Répu blique en exer cice dans l’ordre inverse de
l’ancien neté du dernier mandat, du plus récent au plus ancien » 14.

Pour Stéphane Bolle 15, le statut de l’ancien président de la Répu blique
appa raît comme la meilleure garantie de l’État de droit en Afrique
noire fran co phone pour la stabi lité des insti tu tions. Selon l’auteur 16,
il faut un statut aux anciens prési dents afri cains pour conso lider,
sécu riser les démo cra ties émer gentes et consa crer le prin cipe de la
limi ta tion du nombre de mandats 17. Si sa concré ti sa tion
consti tu tion nelle reste timide, son actua lité fait écho partout sur le
conti nent afri cain : la confé rence inter na tio nale de Cotonou (23-25
février 2009) n’a pas manqué de réaf firmer qu’il s’agis sait de l’un des
défis de l’alter nance démocratique 18. Les États béni nois et malgache
ont ouvert des pistes nouvelles concer nant le statut de l’ancien
président de la Répu blique par une propo si tion de loi du 2 mars 2009
portant statut des person na lités ayant assuré de hautes fonc tions de
l’État en Répu blique du Bénin 19. Mada gascar a consacré le statut des
anciens prési dents de la Répu blique, après les assises natio nales des
2-3 avril 2009, en élabo rant un « statut des anciens Chefs de
l’État » 20.

5

Or, la doctrine majo ri taire met (à tort) en cause le carac tère absolu de
l’immu nité des anciens prési dents de la Répu blique consa crée dans
certaines consti tu tions des États de l’Afrique noire fran co phone. La
consti tu tion na li sa tion de l’immu nité des anciens prési dents de la
Répu blique en Afrique noire fran co phone constitue un frein à la
conso li da tion de l’État de droit 21. C’est la thèse des
consti tu tion na listes qui soutiennent l’égalité de tous devant la loi
dans un État de droit 22. Le prin cipe d’égalité de tous les citoyens
devant la loi est un prin cipe consti tu tionnel qui s’inspire de la théorie
de la hiérar chie des normes 23 déve loppée par Hans Kelsen et qui
singu la rise l’État de droit. Les constitutionnalistes 24 contem po rains
se contentent souvent d’en inférer l’affir ma tion rapide selon laquelle

6
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tout ancien président rede vien drait, après le terme de son mandat,
un citoyen, un justi ciable ou un prévenu « ordi naire » 25, « de droit
commun » 26, « comme les autres » 27, « que plus rien ne protège,
même pas le temps écoulé pendant l’exer cice de son mandat » 28,
puisqu’il peut faire l’objet d’actes procé du raux « dans les mêmes
condi tions qu’un citoyen ordi naire » 29.

La doctrine met l’accent sur le prin cipe d’égalité devant la justice qui
est le corol laire de l’État de droit et de la démo cratie plura liste entre
tous les citoyens. L’affir ma tion de traiter l’ancien chef de l’État
comme un citoyen ordi naire est encore inexacte en Afrique noire
fran co phone. Et de ce dernier point de vue, il a été très diffi cile de
faire savoir que dans d’autres pays, l’ancien président de la
Répu blique était consi déré comme un citoyen ordinaire 30. Par
exemple, en France l’ancien président de la Répu blique Jacques
Chirac a été condamné le 15 décembre 2011 par la onzième chambre
correc tion nelle du tribunal de grande instance de Paris 31. Il a été
condamné à deux ans de prison avec sursis pour abus de confiance,
détour ne ment de fonds publics et prise illé gale d’inté rêts. Il lui est
reproché d’avoir annuel le ment renou velé, lorsqu’il était maire de
Paris, des contrats établis sant la rému né ra tion de chargés de mission
pour des pres ta tions « fictives » – soit inexis tantes, soit exer cées au
profit d’un autre employeur. Quant à Nicolas Sarkozy, il a été mis
plusieurs fois en examen d’abord, pour abus de faiblesse 32; puis, pour
recel de viola tion du secret profes sionnel, corrup tion active et trafic
d’influence actif 33 ; enfin, pour finan ce ment illégal de
campagne électorale 34. Après trois semaines d'au dience à l'au tomne
2020, le tribunal correc tionnel de Paris rendra le 1  mars 2021 sa
déci sion dans l'af faire dite des « écoutes Bismuth » 35, pour laquelle le
parquet national finan cier a requis quatre ans de prison dont deux
avec sursis à l'en contre de l'an cien président de la Répu blique. Un
second procès concer nant des dépenses exces sives de campagne en
2012 révé lées par l'af faire Bygma lion doit avoir lieu du 17 mars au 15
avril 2021. Nicolas Sarkozy est égale ment mis en examen dans
l'en quête sur des accu sa tions de finan ce ment libyen de sa
campagne 2007.

7

er

La France montre un bel exemple d’un État de droit aux États de
l’Afrique noire fran co phone qui brillent par l’impu nité absolue des
dicta teurs. Le concept d’« État de droit » désigne un prin cipe de

8
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gouver nance en vertu duquel l’ensemble des indi vidus, des
insti tu tions et des entités publiques et privées, y compris l’État lui- 
même, ont à répondre de l’obser va tion de lois promul guées
publi que ment. Ces lois sont appli quées de façon iden tique pour tous
et admi nis trées de manière indé pen dante, et compa tibles avec les
règles et normes inter na tio nales en matière de droits de l’Homme 36.
Il implique, d’autre part, des mesures propres à assurer le respect des
prin cipes de la primauté du droit, de l’égalité devant la loi 37, de la
respon sa bi lité au regard de la loi, de l’équité dans l’appli ca tion de la
loi, de la sépa ra tion des pouvoirs 38, de la parti ci pa tion à la prise de
déci sions, de la sécu rité juri dique, du refus de l’arbi traire et de la
trans pa rence des procé dures et des processus législatifs.

Dans le cadre de cette étude, nous dirons que la lutte contre
l’impu nité n’est pas seule ment inté res sante d’un point de vue
poli tique. Elle est inté res sante d’un point de vue juri dique car elle
conso lide l’État de droit 39. Elle concré tise la respon sa bi lité des
anciens prési dents en Afrique noire fran co phone pour les crimes de
guerre commis dans l’exer cice de leurs fonc tions. Il s’agit ici de
l’anto nyme d’impu nité : la respon sa bi lité de l’ancien chef de l’État par
une juri dic tion inter na tio nale. Le droit à la justice se définit par le
droit des victimes au recours à la justice, afin que ceux qui ont violé
leurs droits fonda men taux soient jugés et condamnés.

9

Dès lors, l’ancien Président de la Répu blique en Afrique noire
fran co phone est- il consi déré juri di que ment comme un simple
citoyen ou un justi ciable ordi naire pouvant faire l’objet des pour suites
judi ciaires ? Le statut judi ciaire de l’ancien président de la Répu blique
constitue- t-il, en Afrique noire fran co phone, un frein ou une
conso li da tion de l’État de droit ? Bénéficie- t-il d’une immu nité pour
des actes accom plis dans le cadre de l’exer cice de la fonc tion
prési den tielle et si, oui, quelle est la nature et quelles sont les limites
de cette immu nité ? Dispose- t-il d’un privi lège de juri dic tion qui
l’empê che rait d’être jugé par les tribu naux ordi naires ou n’est- il qu’un
citoyen comme les autres, tenu de répondre des actes qu’il a commis,
dans les mêmes condi tions que les autres justi ciables ?

10

Ces ques tions ne sont pas anodines et méritent à notre sens d’être
posées au regard des derniers déve lop pe ments de l’actua lité juri dique
et poli tique sur le conti nent africain 40. Vingt ans après les

11
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tran si tions démocratiques 41, la ques tion du statut de l’ancien
président de la Répu blique se pose toujours au regard de
l’insta bi lité constitutionnelle 42 constatée de manière récur rente en
Afrique noire fran co phone. En effet, nous consta tons qu’entre la
procla ma tion des textes et la pratique, le fossé reste encore très
marqué car il est très diffi cile selon notre analyse de penser qu’un
ancien président de la Répu blique en Afrique serait assi milé ou
confondu à un justi ciable ordi naire. Depuis l'ac ces sion à
l'in dé pen dance des États d’Afrique noire fran co phone, le président de
la Répu blique a toujours été l'ac teur pivot autour duquel et pour
lequel furent construits nombre de systèmes politiques 43 et fait
échec à la conso li da tion de la démo cratie par le système des
prési dences à vie 44. Dans ces États post co lo niaux, la prépon dé rance
immo dérée du chef de l'État 45 et sa forte présence dans le système
poli tique ont tôt fait de trans former la répu blique en un royaume et
son chef en monarque paternaliste 46. C'est donc à juste titre que
dans tout l'es pace subsa ha rien, le président de la Répu blique, entre
1960 et 1990, fut pompeu se ment affublé du titre de « président
fonda teur » 47, « père de la nation » 48, « guide bien- aimé », « éclai reur
de pointe », ou encore de « un empe reur ». Mais la concen tra tion à
excès des pouvoirs du président de la Répu blique, la mysti fi ca tion de
sa personne et la sacra li sa tion de sa charge n’ont pas évité à l’ancien
président de la Répu blique, une fois après avoir quitté la « monar chie
pater na liste » 49, de revenir dans la classe des citoyens et, est sur le
plan du droit assi milé à un justi ciable ordi naire devant la loi.

Mais si la ques tion ne se pose plus sur le statut pénal d’un président
en fonc tion, les juristes et les poli tiques s’inter rogent du statut
judi ciaire réservé par le consti tuant afri cain à tout ancien chef de
l’État dans les nouvelles Consti tu tions afin de conso lider l’État de
droit (I). En dépit de ce statut, peut- il être pour suivi pour les faits
commis par lui, si les pour suites n’ont pas été enga gées pendant qu’il
était en fonc tion ? L’ancien président de la Répu blique ne pour rait pas
béné fi cier d’une immu nité absolue, inter di sant toute pour suite (II).

12
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I. Le statut atypique de l’ancien
président de la Répu blique dans
la conso li da tion de l’État de droit
Atypique car, consacré dans la Consti tu tion, l’ancien président de la
Répu blique doit rentrer dans une logique statu taire de
silence politique 50. Le statut judi ciaire exclut en effet toute
respon sa bi lité poli tique mais, il impose une respon sa bi lité juri dique.
Le consti tuant de l’Afrique noire fran co phone de l’ère démo cra tique
des années 1990, direc te ment inspiré du droit fran çais dans son état
anté rieur à la révi sion consti tu tion nelle du 23 février 2007 51, en ce
qu’il a clarifié le statut pénal du président de la Répu blique. Toute fois,
il convient de préciser que les États d’Afrique noire fran co phone ne
comportent pas un corps de règles spéci fiques à la situa tion juri dique
et juri dic tion nelle d’un ancien Chef d’État 52. Le statut de ce dernier
est déter miné par réfé rence aux dispo si tions consti tu tion nelles
rela tives à la respon sa bi lité du Président en exer cice (I.1.), d’une part,
et il parti cipe à la conso li da tion de l’État de droit dans les États
d’Afrique noire fran co phone (I.2.), d’autre part.

13

I.1. Un statut consti tu tion nel le ment
ambigu pour la conso li da tion de l’État
de droit

Depuis une ou deux décen nies, le consti tuant afri cain a
parti cu liè re ment enrichi et stimulé la réflexion sur des sujets qui sont
long temps restés des impensés juri diques, comme le statut judi ciaire
de l’ancien président de la Répu blique. À ce sujet, la réflexion
doctri nale et poli tique est long temps restée très embryon naire, sinon
tota le ment lacu naire en dépit de quelques auteurs qui s'étaient bien
aven turés dans cette réflexion problé ma tique du statut pénal du chef
de l’État en Afrique 53.

14
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I.1.1. Un statut tiré de la respon sa bi lité pénale
du chef de l’État français

S’inspi rant des articles 67 et 68 de la Consti tu tion fran çaise de 1958,
le consti tuant des États d’Afrique noire fran co phone a érigé le statut
pénal du chef de l’État sur le fonde ment tradi tionnel du droit fran çais
de l’irres pon sa bi lité et de l’invio la bi lité. Le président de la Répu blique
n’était pas davan tage respon sable de ses actes, sauf à établir « un
péché introu vable », cas de haute trahison, notion ambigüe 54 et
juri di que ment diffi cile à prouver. L’article 67 de la Consti tu tion
dispo sait, dans sa rédac tion anté rieure à la loi consti tu tion nelle n°
2007-238 du 23 février 2007 portant modi fi ca tion du titre IX de la
Consti tu tion, que le président de la Répu blique n’était « respon sable
des actes accom plis dans l’exer cice de ses fonc tions qu’en cas de
haute trahison ». Il ne pouvait, à ce titre, « être mis en accu sa tion que
par les deux assem blées statuant par un vote iden tique au scrutin
public et à la majo rité absolue des membres les compo sant », avant
d’être « jugé par la Haute Cour de justice » 55 .

15

Tout d’abord, certaines Consti tu tions ont repro duit telle quelle la
dispo si tion de l’article 68 de la Consti tu tion fran çaise qui énonce que
« Le président de la Répu blique n’est respon sable des actes accom plis
dans l’exer cice de ses fonc tions qu’en cas de haute trahison. ». Il
s’agit, notam ment des
Consti tu tions centrafricaine 56, nigérienne 57, guinéenne 58, ivoirienne 59, camerounais
Dans ces pays donc, comme en France, « le président de la
Répu blique, pour les actes accom plis dans l’exer cice de ses fonc tions
et hors le cas de haute trahison, béné ficie d’une immu nité […] » 63.
Cette immu nité couvri rait tous les crimes commis par le président de
la Répu blique dans l’exer cice de ses fonc tions, tant que de tels crimes
ne sont pas consti tu tifs de « haute trahison », une notion aux
contours non encore précisés. Il béné ficie d’un privi lège de juri dic tion
d’autant plus que cet article prévoit la compé tence d’une instance
spéciale pour son juge ment, en l’occur rence la Haute Cour
de justice 64.

16

Quant au Congo- Brazzaville, la notion de haute trahison 65 était
prévue à l’article 87 de consti tu tion du 20 janvier 2002. La
consti tu tion du 15 mars 1992 prévoyait en son article 127 que : « Le
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président de la Répu blique est respon sable des actes accom plis dans
l’exer cice de ses fonc tions en cas de haute trahison. Dans ce cas, il est
mis en accu sa tion devant la Haute cour de justice par le Parle ment
statuant à la majo rité des deux tiers de ses membres ». La
Consti tu tion congo laise issue du réfé rendum du 25 octobre 2015 se
démarque nette ment de ses devan cières et des États voisins en
aban don nant la notion très ambigüe de la haute trahison et précise
en son article 95 que :

« Le Président de la Répu blique est justi ciable devant la Haute Cour
de justice. La respon sa bi lité pénale du président de la Répu blique
peut être engagée en cas de manque ment grave à ses devoirs,
mani fes te ment incom pa tible avec l’exer cice de sa haute fonc tion.
Dans ce cas, le président de la Répu blique est mis en accu sa tion par
le Parle ment réuni en congrès statuant à la majo rité des trois quarts
(3/4) de ses membres. Une loi orga nique fixe les condi tions et la
procé dure de mise en accu sa tion du Président de la Répu blique ».

Le consti tuant congo lais prévoit que la respon sa bi lité pénale du
président de la Répu blique peut être mise en cause en cas de
« manque ment à ses devoirs mani fes te ment incom pa tibles avec
l’exer cice de sa haute fonc tion ». Dans de tels cas, la Haute Cour,
composée de deux chambres du Parle ment, prononce la
respon sa bi lité. Dans ce cas, le président de la Répu blique est mis en
accu sa tion par le Parle ment réuni en congrès statuant à la majo rité
des trois quarts de ses membres. La formu la tion du « manque ment
grave à ses devoirs, mani fes te ment incom pa tible avec l’exer cice de sa
haute fonc tion » découle, elle aussi de l’actuel article 68 de la
Consti tu tion fran çaise de 1958. On peut dès lors dire que le motif
prévu par la Consti tu tion congo laise issue du réfé rendum du 25
octobre 2015, est plus précis que celui de haute trahison qui n’est pas
défini dans les Consti tu tions de certains États fran co phones
d’Afrique noire.

18

Le « manque ment grave à ses devoirs, mani fes te ment incom pa tible
avec l’exer cice de sa haute fonc tion » implique une appré cia tion
poli tique des « devoirs » du président et de l’incom pa ti bi lité « avec
l’exer cice de sa haute fonc tion ». Quels sont les devoirs du chef de
l’État selon le consti tuant congo lais ? À la lecture de cette dispo si tion,
il nous semble que la poly sémie du mot « devoir » inclut des
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obli ga tions de types : poli tiques voire morales et non juri diques.
Ensuite, quel manque ment à un devoir est- il « mani fes te ment
incom pa tible avec l’exer cice de sa haute fonc tion » implique à notre
avis un manque ment à un devoir juri dique de respecter la loi.

Selon l’article 74 de la Consti tu tion béni noise de 1990 :20

« Il y a haute trahison lorsque le président de la Répu blique a violé
son serment, est reconnu auteur, co- auteur ou complice de
viola tions graves et carac té ri sées des droits de l'homme, de cession
d'une partie du terri toire national ou d'acte atten ta toire au main tien
d'un envi ron ne ment sain, satis fai sant, durable et favo rable au
déve lop pe ment ».

En premier lieu, la haute trahison implique dans la consti tu tion
béni noise la viola tion du serment 66 et en deuxième lieu la viola tion
grave et carac té ri sées des droits de l'Homme, de cession d'une partie
du terri toire national ou d'acte atten ta toire au main tien d'un
envi ron ne ment sain, satis fai sant, durable et favo rable au
déve lop pe ment. L’article 53 de la Consti tu tion béni noise, comme son
modèle fran çais, cantonne l’irres pon sa bi lité juri dique du président de
la Répu blique aux « actes accom plis dans l’exer cice de ses fonc tions »
sous réserve de la Haute Trahison. Cette notion n’est cepen dant pas
définie par la plupart des consti tu tions des États de l’Afrique noire
fran co phone. Certains États ont donné la défi ni tion de cette notion
de haute trahison. Par exemple, selon la Consti tu tion du Tchad :

21

« Constitue un crime de haute trahison, tout acte portant atteinte à
la forme répu bli caine, à l’unicité et à la laïcité de l’État, à la
souve rai neté, à l’indé pen dance et à l’inté grité du terri toire national.
Sont assi milés à la haute trahison, les viola tions graves et
carac té ri sées des droits de l’Homme, le détour ne ment des fonds
publics, la corrup tion, la concus sion, le trafic de drogues et
l’intro duc tion de déchets toxiques ou dange reux, en vue de leur
transit, dépôt ou stockage sur le terri toire national » 67.

Le constat est que dans ces pays le code pénal ne prévoit la peine
appli cable en cas de Haute Trahison. Long temps resté dans l’ombre,
le statut des anciens prési dents de la Répu blique en Afrique noire
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fran co phone a été mis en lumière dans les Consti tu tions de
certains États.

I.1.2. Un statut innové consti tu tion nel le ment
en Afrique noire francophone

Au lende main des années 1990, les États afri cains noirs fran co phones
se sont dotés d’un renou veau consti tu tion na lisme axé sur les
règles démocratiques 68. Babacar Gueye note que :

23

« ce processus a abouti à l’adop tion, dans presque tous les pays
afri cains, de nouvelles consti tu tions consa crant une démo cratie dont
la recon nais sance du plura lisme, de l’oppo si tion poli tique ainsi que la
procla ma tion de droits et libertés sont les traits fonda men taux. Ce
renou veau démo cra tique est égale ment marqué par la construc tion
progres sive de l’État de droit et l’orga ni sa tion d’élec tions dispu tées
débou chant sur une alter nance dans plusieurs pays » 69.

Il s’agit d’une nouvelle géné ra tion de Consti tu tions inspi rées
essen tiel le ment des prin cipes norma tifs et de l’ordon nan ce ment
insti tu tionnel de la Consti tu tion fran çaise de la Ve Répu blique du 4
octobre 1958. Toute fois, au milieu de la décennie des nouvelles
désillu sions se matérialisent 70. Une succes sion des régres sions de
l’État de droit se mani fes tèrent en parti cu lier en Afrique noire
fran co phone. Le consti tuant dans certains États en Afrique noire
fran co phone s’est démarqué large ment du jeune État de droit, en
consa crant l’immu nité absolue des anciens prési dents de la
Répu blique. Il marque une grande inno va tion régres sive,
contrai re ment à ses homo logues fran çais et améri cains dans la
conso li da tion de la démo cratie et de l’État de droit en consa crant
l’impu nité des crimes et délits perpé trés par les anciens chefs d’État.
Il s’agit là d’un véri table frein à la démo cratie et à l’État de droit.
Plusieurs consti tu tions des États de l’Afrique noire fran co phone
illus trent ce frein de l’État de droit. La Consti tu tion congo laise issue
du réfé rendum du 25 octobre 2015 dispose en son article 96 qu’ :
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« Aucune pour suite pour des faits quali fiés crime ou délit ou pour
manque ment grave à ses devoirs commis à l'oc ca sion de l'exer cice de
sa fonc tion ne peut plus être exercée contre le président de la
Répu blique après la cessa tion de ses fonc tions. La viola tion des
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dispo si tions ci- dessus constitue le crime de forfai ture ou de haute
trahison confor mé ment à la loi ».

L’inter pré ta tion de cette dispo si tion consti tu tion nelle renseigne
clai re ment que les crimes ou délits ou manque ment grave à ses
devoirs commis à l'oc ca sion de l'exer cice de sa fonction par le
président de la Répu blique à l’occa sion de l’exer cice de ses fonc tions
sont couverts par une immu nité de la fonc tion, à l’issue de ses
fonc tions. Le consti tuant congo lais situe le moment de la commis sion
des faits infrac tion nels à charge du président de la Répu blique. Il
s’agit des faits commis pendant qu’il exerce la fonc tion de président
de la République. Faut- il engager des pour suites pendant qu’il est
encore en fonc tion, ou peut- on le faire après l’exer cice du mandat
prési den tiel ? La réponse relève de la plus pure oppor tu nité
poli tique. Ici, l’ancien chef d’État congo lais se voit ainsi recon naître
une invio la bi lité et une immu nité de juri dic tion pénale totales tant
qu’il n’est plus en fonc tion (immunité rationne personae) et limi tées
aux actes pris dans l’exer cice de ses fonc tions une fois qu’il a quitté
celles- ci (immunité rationne materiae).
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Le consti tuant gabo nais quant à lui n’est pas resté marge de ce
renou veau consti tu tion na lisme afri cain. L’article 78 alinéa 5 de la
Consti tu tion gabo naise du 26 mars 1991 est ainsi rédigé : « Le
président de la Répu blique qui a cessé d’exercer ses fonc tions ne peut
être mis en cause, pour suivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé pour
les faits définis par la loi orga nique prévue à l’article 81 de la
Consti tu tion » 71. Ce qui signifie que l’ancien président de la
Répu blique gabo naise ne peut être jugé ni par la Cour de justice ni
par aucune autre juri dic tion de droit commun.
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Le consti tuant gabo nais tout comme son voisin du Congo pose un
certain nombre de règles fixant de manière perma nente le statut des
anciens prési dents de la Répu blique qui jouissent d’une immu nité
quasi- totale. Les anciens prési dents de la Répu blique en Afrique noire
fran co phone qui sont devenus des citoyens ordi naires mais
béné fi cient, contrai re ment à leurs homo logues fran çais et
améri cains, de l’irres pon sa bi lité civile et pénale. On voit mal qu’en
Afrique noire fran co phone le consti tuant place les anciens prési dents
de la Répu blique au- dessus de la loi. Cela est justifié
malheu reu se ment du fait que les prési dents afri cains se croient
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« assis sur la Consti tu tion », « font et défont les Consti tu tions et
les lois  72».

Au Came roun, l'ar ticle 78 de la Consti tu tion dispose : « Le président
de la Répu blique qui a cessé d'exercer ses fonc tions ne peut être mis
en cause, pour suivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé pour les faits
définis par la loi orga nique prévue à l'ar ticle 81 de la Consti tu tion » 73.
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Quant au consti tuant togo lais et au légis la teur congo lais suivants,
nous obser vons un véri table déni de justice en immu ni sant l’ancien
président de la Répu blique contre toute pour suite des faits commis
par lui, pendant l’exer cice de ses fonc tions. Selon l’article 75 de la
consti tu tion togo laise :
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« Les anciens prési dents de la Répu blique sont, de plein droit,
membres à vie du Sénat. Ils ne peuvent être ni pour suivis, ni arrêtés,
ni détenus, ni jugés pour les actes posés pendant leurs mandats
prési den tiels. Ils prennent immé dia te ment rang et préséance après
le Président de la Répu blique en exer cice dans l’ordre inverse de
l’ancien neté du dernier mandat, du plus récent au plus ancien » 74.

En Répu blique Démo cra tique du Congo, la loi n° 18-021 du 26 juillet
2018 portant statut des anciens prési dents de la Répu blique élus
immu nise abso lu ment les anciens prési dents de la Répu blique contre
toutes pour suites pour des faits crimi nelles qui consti tuaient, au
moment de leurs commis sions, des infrac tions citées à l’article 164 de
la Consti tu tion. Cette loi dispose, en son article 7 que : « Tout ancien
Président de la Répu blique élu jouit de l’immu nité des pour suites
pénales pour les actes posés dans l’exer cice de ses fonc tions ».
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Son article 8 ajoute que :31

« Pour les actes posés en dehors de l’exer cice de ses fonc tions, les
pour suites contre tout ancien président de la Répu blique élu sont
soumises au vote à la majo rité des deux tiers des membres des deux
Chambres du Parle ment réunies en Congrès suivant la procé dure
prévue par son Règle ment inté rieur. Aucun fait nouveau ne peut être
retenu à charge de l’ancien président de la Répu blique élu 75».

Ces dispo si tions posent une inno va tion de prin cipe de
l’irres pon sa bi lité judi ciaire de l’ancien président de la Répu blique
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pour les actes accom plis en cette qualité et pour les actes non
accom plis en cette qualité. Autre ment dit, l’ancien président de la
Répu blique ne perd pas l’immu nité détenue lorsqu’il était président
de la République 76 et aucune action judi ciaire ne peut être engagée
contre lui. Ainsi, aucune procé dure quelle qu’elle soit, aussi bien
devant des juri dic tions que devant des auto rités admi nis tra tives de la
RDC et du Togo, ne peut être conduit contre l’ancien président de la
Répu blique. En effet, en RDC, un ancien président de la Répu blique,
devenu séna teur à vie suivant la Consti tu tion, béné ficie, en plus, du
statut spécial d’ancien président en vertu de la loi n° 18/021 du 26
juillet 2018. Cette option légis la tive, prise certai ne ment suivant des
moti va tions poli ti ciennes, immu nise tout ancien Président de la
Répu blique contre d’éven tuelles pour suites pour tous les crimes
commis pendant l’exer cice de son mandat.

Nous conce vons très mal que l’ancien président de la Répu blique
béné ficie d’une immu nité absolue de tous les actes qu’il aurait
commis à l’occa sion de ses fonc tions et hors de celles- ci. Or, cette
immu nité dont béné ficie le « roi soleil » ou encore le « pharaon
afri cain » 77 dans le consti tu tion na lisme afri cain est absolue et fait
nette ment obstacle à la conso li da tion d’un État de droit et d’une
démo cratie plurielle. La ques tion des immu nités a priori simple dans
le contexte euro péen et améri cain, pose de sérieux problèmes de
mise en appli ca tion sur le conti nent afri cain. La distinc tion entre
l’immu nité fonc tion nelle et l’immu nité person nelle utilisée en droit
inter na tional public 78 est tota le ment confondue. L’immu nité
fonc tion nelle se traduit par une irres pon sa bi lité de la personne
titu laire de la fonc tion prési den tielle pour les actes commis dans
l’exer cice de ses fonctions 79. L’immu nité person nelle vise à protéger
l’exer cice de la fonc tion et se trouve donc liée à la personne qui en
est titulaire 80. Elle ne peut concerner que les actes exté rieurs aux
fonc tions. Le prin cipe n’est pas celui de l’irres pon sa bi lité mais
l’immu nité person nelle est tempo raire, elle cesse à la fin de fonction.
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Dans les pays d’Afrique noire fran co phone, le statut judi ciaire des
anciens prési dents de la Répu blique est loin de conso lider l’État de
droit. On constate juste le fonc tion ne ment et dysfonc tion ne ment,
ordre et désordre se conjuguent au point de mettre à mal la
conso li da tion de l’État de droit issu des jeunes démo cra ties.
L’instru men ta li sa tion du désordre constitutionnel 81 comme calcul ou
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stra tégie poli tique pour s’éter niser au pouvoir et bloquer l’évolu tion
de l’État de droit. La vraie conso li da tion de l’État de droit passe par
un statut judi ciaire des anciens prési dents de la Répu blique car le
statut poli tique est consi déré par la doctrine comme un vrai frein à
l’État de droit en Afrique noire francophone.

Une autre pratique de plus en plus en lumière est la trans mis sion
fami liale du pouvoir 82. Le fils qui succède « monar chi que ment » à son
père n’auto ri sera jamais à la justice d’engager des pour suites
judi ciaires à l’encontre de son père « monarque ». Au Togo, Faure
Gnas singbé, l’un des fils de feu Gnas singbé Eyadema lui a succédé,
tandis qu’au Gabon Ali Bongo a été natu rel le ment choisi par son père
pour le succéder à la prési den tielle après sa mort. Au Sénégal,
l’ancien président Wade avant d’être battu aux élec tions où il
cher chait à briguer un troi sième mandat, initiait un projet simi laire
pour son fils Karim dont il avait déjà fait super- ministre. La RDC n’est
pas en marge dans la mesure où l’ancien président Laurent Désiré
Kabila après son coup d’état et assas sinat sanglant a été succédé par
son fils Joseph Kabila. Ces modes de trans mis sion de pouvoirs
héré di taires sont des vrais freins de l’État de droit car le fils ne pourra
pas engager les pour suites judi ciaires contre son père ayant commis
des crimes de guerre et écono mique. Il s’agit là d’immu nité
absolue familiale.
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Une conso li da tion d’un État de droit serait- il possible dans ces
condi tions ?

36

I.2. Un statut parti ci pant à la conso li da ‐
tion de l’État de droit

La conso li da tion d’un État de droit issu des confé rences natio nales
des années 1990 en Afrique noire fran co phone s’étend sur une
période plus ou moins longue et qui diffère selon les pays. Le terme
« conso li da tion », nous vient du verbe « conso lider » qui signifie
affermir ou rendre stable. Cela veut dire que conso lider l’État de droit
revient à rendre l’État de droit stable. Le statut de l’ancien président
de la Répu blique pourrait- il conso lider l’État de droit dans un
conti nent à la palme des mani pu la tions consti tu tion nelles (I.2.1.) ?
Cette ques tion mérite une réponse poli tique partagée par la doctrine
majo ri taire dans les États noires fran co phones (1.2.2.).
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I.2.1. Un statut, garant de la stabi lité insti tu ‐
tion nelle dans l’État de droit

Dans les États d’Afrique noire fran co phone, les insti tu tions
démo cra tiques mises en place immé dia te ment après la fin d’un
régime auto ri taire marquent à la fois la fin de ce régime et le début
de la tran si tion démo cra tique. Pour que l’État de droit devienne réel
et effectif, il faudrait que ces insti tu tions et prin cipes
consti tu tion nels qui ont présidé à leur consé cra tion s’enra cinent dans
le respect des règles de droit. La ques tion de la parti ci pa tion
d'an ciens chefs d'État à la conso li da tion de l’État de droit en Afrique
subsa ha rienne fran co phone ne fait pas l'una ni mité au sein de la
doctrine juri dique. Certains auteurs estiment que le statut judi ciaire
de l’ancien président de la Répu blique peut conso lider l’État de droit
dès lors qu’il est devenu un citoyen ordi naire et est, sur le plan du
droit, assi milé à un justi ciable ordi naire. De fait, l’ancien président de
la Répu blique doit comme tout citoyen compa raître devant le juge
pour les actes commis hors l’exer cice de ses fonc tions prési den tielles.
L’article 6 de la Décla ra tion de 1789 retrouve alors sa pléni tude : « La
loi doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle
punisse » 83. C'est le cas du Profes seur Jean- Éric Gicquel 84,
Gode froy Moyen 85, Jean- Claude Zarka 86, Zakaria Dabone 87, Frédéric
Joël Aïvo 88, Ouro- Gnaou Ouro- Bodi 89. Selon ces auteurs, l’ancien
Président de la Répu blique est un citoyen comme les autres et peut
alors être contraint de témoi gner, mis en examen et condamné selon
les règles de droit commun. Or, pensent- ils, il est évident que si
l'an cien Président de la Répu blique demeure un citoyen justi ciable
comme les autres, mais il est diffi cile en pratique d’assi miler
plei ne ment un ancien président de la Répu blique à un justi ciable
ordi naire, eu égard aux fonc tions occu pées. Cet avis semble être
partagé par Stéphane Bolle 90 qui plaide pour la consé cra tion d’un
statut aux anciens prési dents afri cains. Telle est la péti tion de
prin cipe qui fait consensus chez les poli tiques comme chez les
univer si taires, depuis le début de la tran si tion à l'État de droit et de
démo cratie plura liste, dans la décennie 1990. Selon lui toujours si sa
concré ti sa tion reste timide, son actua lité ne se dément pas : la
confé rence inter na tio nale de Cotonou (23-25 février 2009) n’a pas
manqué de réaf firmer qu’il s’agis sait de l’un des défis de l’alter nance
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démo cra tique. Il constate égale ment qu’au Bénin, la propo si tion de loi
du 2 mars 2009 portant statut des person na lités ayant assuré de
hautes fonc tions de l'État en Répu blique du Bénin, constitue une
recom man da tion à l’élabo ra tion d’un statut des anciens chefs
de l’Etat 91.

Dans un souci de conso li da tion de l’État de droit, de la démo cratie et
d’une alter nance paisible au pouvoir, le légis la teur malgache a jugé
néces saire et incon tour nable de prévoir dans un statut parti cu lier à
carac tère légis latif les privi lèges et immu nités des anciens prési dents
de la Répu blique et des anciens chefs d’État en ces termes : « il faut
un statut aux anciens prési dents afri cains pour sécu riser la
démo cratie émer gente et y ancrer le prin cipe de la limi ta tion du
nombre de mandats ». 92
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Pour Alban A. Couli baly :40

« Un ancien chef d'État, eu égard à son expé rience au sommet de
l'État, est à même d'ap porter une hauteur de vue, voire un éclai rage
sur le fonc tion ne ment pratique des insti tu tions et, d'autre part, par
l’auto rité morale dont il pour rait se préva loir à la fin de son mandat, il
peut être source de sagesse au moment de la prise de déci sion » 93.

Selon cet auteur, le statut de l’ancien président de la Répu blique est
une source fonda men tale de la conso li da tion de l’État de droit en
Afrique noire fran co phone, au regard de son expé rience au sommet
de l’État, en appor tant un éclai rage sur le fonc tion ne ment des
insti tu tions et il peut égale ment être consulté en qualité de sage au
moment de la prise de décision 94.
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Ce point de vue est partagé par le profes seur Dmitri Georges Lavroff
parlant des membres de droit du Conseil consti tu tionnel, il estime
que :

42

« La volonté de donner un statut aux anciens prési dents de la
Répu blique, pour qu'ils ne dispa raissent pas dans l’anonymat après
avoir exercé les fonc tions suprêmes pendant plusieurs années, l’idée
que l’expé rience acquise par les anciens prési dents de la Répu blique
dans l’exer cice des plus hautes fonc tions de l’État puisse être mise au
service de l'ac ti vité d’un orga nisme chargé, au moins initia le ment,



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

d'as surer le respect de l’exacte répar ti tion des compé tences entre les
pouvoirs publics » 95.

En dépit des argu ments avancés par les uns et les autres concer nant
le statut de l’ancien président de la Répu blique dans la conso li da tion
de l’État de droit en Afrique noire fran co phone, il n’est douté que ce
statut qui relève plus de la sphère poli tique que juri dique, n’immu nise
pas l’ancien président de la Répu blique des pour suites judi ciaires des
actes de crimes ou délits. Notons que cette contro verse inter mi nable
ne doit pas occulter l’égalité de tous devant la loi dans un État
de droit.
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I.2.2. La portée limitée du statut judi ciaire
visant la conso li da tion de l’État de droit

La lecture atten tive de l’actua lité consti tu tion nelle de l’Afrique noire
fran co phone offre de quoi enri chir cette réflexion, en analy sant les
révi sions consti tu tion nelles et les excès des immu nités des anciens
prési dents de la Répu blique qui consti tuent du reste les freins de
l’État de droit.
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« Pas de droit sans l’État, pas d’État sans droit, ces points établis ne
tranchent pas la ques tion des rapports entre l’État et droit » 96. Il y a
diffé rentes théo ries qui s’opposent à la nature de cette rela tion, selon
que l’on adopte l’une ou l’autre, on ne produit pas les mêmes analyses,
affirme le Profes seur Olivier Duhamel.
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En tout état de cause, il importe de retenir avec le Profes seur Olivier
Duhamel que :
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« la défi ni tion la plus simple que l’on puisse donner de l’État de droit
tient en peu de mots : la soumis sion de l’État au droit. Un État de
droit, écrit Olivier Duhamel, est donc un État dans lequel les
diffé rents organes agissent en vertu du droit et ne peuvent
agir qu’ainsi » 97.

« Autre ment dit le pouvoir est institué par le droit et encadré par le
droit. Mais comment le droit peut- il limiter l’État alors que c’est l’État
qui fait le droit ? Par une certaine struc ture de l’État, plus
préci sé ment par une struc tu ra tion de l’ordre juri dique. Ce dernier
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ordre doit être hiérar chisé. Le respect de cette hiérar chie doit être
assuré, son irres pect sanc tionné » 98.

La justice est donc une insti tu tion centrale dans le fonc tion ne ment
de l'État de droit. Ce sont les juges qui permettent de rendre effec tive
la notion d'État de droit.
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À cet effet, on obser vera que le statut judi ciaire de l’ancien président
de la Répu blique permet de conso lider l’État de droit dans les États
d’Afrique noire fran co phone en dépit de la diffi culté que pose rait la
mise en œuvre de ce statut sur le plan judi ciaire. Rien ne justifie, dans
une démo cratie émer gente, que l’ancien président de la République
continue de jouir de certaines immu nités ou soient carré ment
sous trait à toute pour suite judi ciaire. Les immu nités, voire l’impu nité,
consti tu tion nelles des anciens prési dents de la Répu blique en Afrique
noire fran co phone consti tuent un déni de justice 99, une réduc tion en
cendres de la Répu blique et un frein de l’État de droit. L’exemple Sud- 
africain illustre bien l’État de droit en Afrique : Jacob Zuma, au
pouvoir de 2009 à 2018, a été pour suivi pour corrup tion, blan chi ment
d'ar gent et racket lié à un énorme contrat d'ar me ment de 51 milliards
de rands (soit environ 3 milliards d'euros) attribué en 1999. À l'époque
des faits qui lui sont repro chés, il était ministre « provin cial » puis
vice- président du pays. Il est accusé d'avoir touché 4 millions de
rands – 249 000 euros de pots- de-vin de la part de Thales 100. Au
Mali, la cour d'as sises de Bamako, réunie depuis le 26 novembre 1992,
condamne à la peine capi tale l'an cien président Moussa Traoré et
trois de ses proches – l'an cien ministre de la Défense, l'an cien
ministre de l'In té rieur et le chef d'état- major des armées – pour
coups et bles sures, meurtres et assas si nats. Les faits concernent la
répres sion des mani fes ta tions en faveur de la démo cratie, de janvier à
mars 1991, qui avaient fait plus de cent morts. Pour suivis pour
compli cité, vingt- huit autres accusés. Il s’agit d’un repère impor tant
qui montre que dans le cadre des efforts visant à conso lider l’État de
droit, la justice a sa place aux côtés des autres objec tifs. Un certain
nombre de pays, dont la Répu blique démo cra tique du Congo, la Côte
d’Ivoire, le Togo, le Gabon, le Came roun et le Congo- Brazzaville, ont
adopté des lois ou des Consti tu tions qui inter disent toutes pour suites
contre les anciens prési dents de la République pour les crimes
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commis par eux. Pour ainsi dire que ces Consti tu tions taillées à la
mesure du pharaon ne conso lident pas l’État de droit.

II. Un statut embryon naire à
l’épreuve du droit international
La présente partie vise à présenter l’état des procé dures en cours
devant les juri dic tions natio nales des États d’Afrique noire
fran co phone et d’analyser, à la lumière du prin cipe de
complé men ta rité du Statut de Rome, les limites en termes de
capa cité et de volonté des auto rités des États natio naux à pour suivre,
juger et condamner les anciens prési dents de la Répu blique de crimes
inter na tio naux commis dans le cadre de leurs fonc tions. En effet, le 17
juillet 1998, la commu nauté inter na tio nale a franchi une étape
histo rique lorsque 120 États ont adopté le statut de Rome qui est le
fonde ment juri dique de la créa tion de la Cour pénale inter na tio nale
(CPI). Le statut est entré en vigueur le 1  juillet 2002, après sa
rati fi ca tion par 60 pays. Ce qui exige aujour d'hui notre curio sité
scien ti fique qui nous amène à initier une recherche sur les
consé quences de cette juri dic tion face aux juri dic tions natio nales. La
CPI est une juri dic tion pénale inter na tio nale pouvant exercer « sa
compé tence à l'égard des personnes pour les crimes les plus graves
ayant une portée inter na tio nale, au sens du présent Statut » 101. Mais
que faut- il entendre par juri dic tion pénale inter na tio nale ? Certes,
c'est un préa lable essen tiel pour un État qui voudrait instaurer l'État
de droit, de pour suivre et de sanc tionner les crimes et les viola tions
de droit. Cela est possible grâce au parte na riat avec les insti tu tions
inter na tio nales comme la CPI (II.1.). Mais en même temps, la CPI a
besoin de l'appui des insti tu tions judi ciaires natio nales pour une
pour suite effi cace (II.2.).
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er

II.1. L’immu nité de l’ancien président de
la Répu blique à l’épreuve du
droit international

Après la grande tempête libé rale des années 1990 qui a profon dé ment
trans fi guré les systèmes consti tu tion nels des États d’Afrique
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fran co phone, ceux- ci traversent à nouveau une impor tante période
de convul sion. Les symp tômes de la patho logie consti tu tion nelle qui
affecte cette partie du conti nent sont désor mais bien connus.
L’infla tion des révi sions constitutionnelles 102, les immu nités abso lues
des anciens chefs d’État 103. Depuis l’acces sion aux indé pen dances
des États afri cains fran co phones, l’Afrique noire fran co phone a connu
et connait une recru des cence de massacres de popu la tions civiles 104,
appelés d’une manière globale crimes de masse, des crimes de
guerres, des génocides 105, des tortures… L’impu nité orga nisée au
plan poli tique sur le conti nent afri cain équi vaut à un déni de justice
pour les victimes et créée un climat permet tant à certaines
personnes de conti nuer à commettre des exac tions sans crainte
d’être arrêtées 106, pour sui vies ou punies. Cette réalité choquante ne
pouvait que cesser.

II.1.1. En quoi la lutte contre l’impu nité de
l’ancien Président de la Répu blique
contribue à la conso li da tion de l’État de
droit ?

Le Traité de Rome portant statut de la CPI met clai re ment en lumière,
dès son préam bule, l’enga ge ment inter na tional dans la lutte contre
l’impu nité puisque les États parties déclarent avoir à l’esprit : « qu’au
cours de ce siècle, des millions d’enfants, de femmes et d’hommes ont
été victimes d’atro cités qui défient l’imagi na tion et heurtent
profon dé ment la conscience humaine » et affirment ensuite « que les
crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la commu nauté
inter na tio nale ne sauraient rester impunis et que leur répres sion doit
être effec ti ve ment assurée par des mesures prises dans le cadre
national et par le renfor ce ment de la coopé ra tion inter na tio nale ».
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Pour Anne- Marie La Rosa, une juri dic tion pénale inter na tio nale est
« une instance pénale créée par des États agis sant collec ti ve ment et
ayant le pouvoir de juger les présumés auteurs de crimes rele vant de
sa compé tence (…). Cette instance tient son carac tère inter na tional
du fait qu’elle résulte de la volonté de plusieurs États » 107. C’est en
cela qu’elle se distingue des juri dic tions natio nales qui ne procèdent
que de la volonté d’un seul État. La lutte contre l’impu nité dépend
direc te ment de la créa tion d’un espace judi ciaire adéquat. Autre ment
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dit, le cœur de la lutte pour l’impu nité se trouve ici : « le droit à la
justice confère à l’État des obli ga tions : celle d’enquêter sur les
viola tions, d’en pour suivre les auteurs et, si leur culpa bi lité est
établie, de les faire sanc tionner » 108. L’impu nité se présen tait
autre fois comme l’effet naturel de l’État de droit. Comme source de
justice, l’ancien président de la Répu blique assi milé à un citoyen
ordi naire ne relève pas de sa propre juridiction.

Pour Carla Del Ponte, ancien procu reur près le Tribunal pénal
inter na tional pour l’ex- Yougoslavie (TPINY) :
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« Sans justice, la paix ne peut durer. Croire que les gens oublie ront
simple ment est une terrible erreur. Même après cent ans, voire
parfois après plusieurs centaines d’années, les crimes impunis
conti nuent de repré senter d’énormes pierres d’achop pe ment pour
l’établis se ment de rela tions paci fiques normales entre certains
États » 109.

La respon sa bi li sa tion des anciens prési dents en Afrique noire
fran co phone a été permise par les insti tu tions judi ciaires mises en
place au cours des années 1990 et sous forme de recherche de
respon sa bi lité pénale. À dire vrai, l’État de droit ne peut être
conso lidé sur le conti nent afri cain en général et en Afrique noire
fran co phone en parti cu lier, sans une action pénale inter na tio nale
contre les crimes inter na tio naux et la lutte contre les impu nités. La
Réso lu tion de l’Institut de droit inter na tional prévoit à son article 13
que l’ancien chef d’État ne béné ficie de l’immu nité que pour les
« actes accom plis durant ses fonc tions et qui parti ci paient de leur
exer cice ». Les procès du diri geant tcha dien Hissène Habré 110 et du
Libé rien Charles Taylor sont la preuve que les anciens chefs d’État
n’ont plus la certi tude d’être protégés contre les pour suites
judi ciaires. Ces procé dures judi ciaires devraient surtout symbo liser
une lutte effec tive contre l’impu nité et corré la ti ve ment avoir un effet
dissuasif sur la commis sion éven tuelle de crimes graves suscep tibles
de violer l’État de droit.
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Comme nous l’avons dit précé dem ment, l’État de droit implique des
mesures propres à assurer le respect des prin cipes de la primauté du
droit, de l’égalité devant la loi 111, de la respon sa bi lité au regard de la
loi, de l’équité dans l’appli ca tion de la loi, de la sépa ra tion

55



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

des pouvoirs 112, de la parti ci pa tion à la prise de déci sions, de la
sécu rité juri dique, du refus de l’arbi traire et de la trans pa rence des
procé dures et des processus légis la tifs. On peut voir l’État de droit
comme une réponse à l’aspi ra tion démo cra tique moderne portant
d’une part, sur l’égalité dans le partage des richesses (au travers de
l’exigence adressée aux élites de la bonne gouver nance) et d’autre
part, sur la liberté d’accès au juge. À partir de la lutte contre
l’impu nité, doré na vant, « la justice et l’État de droit consti tuent tout à
la fois des objec tifs de déve lop pe ment et des moyens indis pen sables à
la réali sa tion de nombreux aspects du déve lop pe ment en Afrique
noire » 113. À bien des égards, en effet, on peut se demander sur la
portée de l’impu nité des crimes devant la CPI.

II.1.2. La portée de la lutte contre l’impu nité
dili gentée par la CPI

L’article 27.1 du statut de la CPI déclare que « la qualité offi cielle de
chef d’État ou de gouver ne ment, de membre d’un gouver ne ment ou
d’un parle ment, de repré sen tant élu ou d’agent d’un État, n’exonère
en aucun cas de la respon sa bi lité pénale ». La CPI a compé tence pour
le crime de géno cide, les crimes contre l’huma nité, les crimes de
guerre et les crimes d’agres sion. En Afrique noire fran co phone et
jusque dans les années 1960 à 1990, l’impu nité a été consi dérée
comme une pratique acceptée, un moindre mal pour réta blir la paix
sociale dans la société après des conflits importants 114. Ces viola tions
des droits de l’Homme sont consti tuées en plusieurs caté go ries : les
crimes de guerre, le crime de géno cide et les crimes contre
l’huma nité. Dans cette étude, nous nous inter ro ge rons sur le rôle de
la CPI dans la lutte contre l’impu nité. Louis Joinet définit l’impu nité
comme :
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« l’absence, en droit ou en fait, de la mise en cause de la
respon sa bi lité pénale des auteurs des viola tions des droits de
l’Homme, ainsi que de leur respon sa bi lité civile, admi nis tra tive ou
disci pli naire, en ce qu’ils échappent à toute enquête tendant à
permettre leur mise en accu sa tion, leur arres ta tion, leur juge ment et,
s’ils sont reconnus coupables, leur condam na tion à des peines
appro priées, y compris à réparer le préju dice subi par leurs
victimes » 115.



Revue internationale des francophonies, 10 | 2022

La CPI en Afrique noire fran co phone s’est donnée pour mission de
lutter contre l’impu nité dans toute sa nature. Elle ne tient pas non
plus compte des immu nités qui s’attachent à la qualité offi cielle d’un
ancien président de la Répu blique, et qui ont pour effet de le
décharger de sa respon sa bi lité pénale. Cette excep tion à l’immu nité
des chefs d’État est aujourd’hui possible grâce à l’évolu tion du droit
inter na tional qui admet désor mais que ceux- ci puissent être jugés
pour les crimes les plus graves touchant l’huma nité toute entière. Les
États afri cains eux- mêmes le recon naissent, consi dé rant la CPI
comme « L’instance la mieux adaptée et la plus effi cace pour
enquêter sur les crimes commis [sur leurs terri toires] et pour
pour suivre les personnes portant la plus lourde respon sa bi lité de ces
crimes » 116.
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Selon M. Mamadou Kouli baly :58

« Les élites afri caines passent le plus clair de leur gouver nance à se
quereller, à se faire des guerres tribales, des coups d’État, des luttes
armées pour arriver et se main tenir au contrôle des États, et malgré
cette lutte acharnée de leurs élites, ces pays sont les plus défaillants
au monde. Cepen dant, en dépit de cet échec avéré, les États afri cains
conti nuent de main tenir les popu la tions du conti nent en capti vité.
Ces [popu la tions] dernières n’ont acquis l’indé pen dance poli tique
vis- à-vis des anciennes puis sances colo niales que pour mieux
tomber dans les griffes de leurs propres États, faibles par rapport à la
gouver nance mondiale, mais hyper puis sants par rapport aux
popu la tions locales » 117.

Pire, cette impu nité pour les atro cités commises crée un précé dent
qui encou rage la perpé tra tion de futures exac tions. Par crainte des
consé quences de l’impu nité qui règne de manière absolue sur le
conti nent depuis les indé pen dances, certains dicta teurs en Afrique
noire fran co phone conti nuent de mettre en doute le fait que la
traduc tion en justice de respon sables d’exac tions soit une sage
déci sion, même des années après une période de crise. Par exemple,
à la suite de l’arres ta tion de l’ex- dictateur chilien Augusto Pinochet 118

en 1998 et du Libé rien Charles Taylor, les anciens chefs d’État n’ont
plus la certi tude d’être protégés contre les pour suites judi ciaires. Les
déve lop pe ments du droit inter na tional pénal et les progrès de la lutte
contre l’impu nité ont posé la ques tion de la possible ou éven tuelle
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exis tence d’excep tions à l’immu nité des anciens prési dents de la
Répu blique en Afrique noire fran co phone. La lutte contre l’immu nité
devant les juri dic tions inter na tio nales pénales est par ailleurs
confirmée, d’une part, par la juris pru dence de la Cour inter na tio nale
de justice (CIJ) d’autre part, par la pratique : on constate ainsi que
Charles Taylor, ancien président du Libéria, a été jugé et condamné
par le Tribunal spécial pour la Sierra Leone en 2012. Les prési dents
souda nais Al- Bachir et kenyan Kenyatta sont actuel le ment sous le
coup de mandats d’arrêt inter na tio naux émis par la CPI qui, par
ailleurs, avait égale ment jugé et acquitté Laurent Gbagbo, ancien
président de la Côte d’ivoire.

En Centra frique, le premier auto- renvoi fut effectué le 18 décembre
2004 par le « gouver ne ment issu du coup d’État du 15 mars 2003 qui a
renversé le Président Ange- Félix Patassé et porté son ancien chef
d’État- major au pouvoir, le général Bozizé » 119. S’il est indé niable que
de graves crimes ont été commis de part et d’autre par les parties
belli gé rantes pendant ce conflit, seul Jean- Pierre Bemba a été
pour suivi par la Cour. Celui- ci a révélé qu’en invi tant la CPI à
enquêter sur les crimes commis sur le terri toire centra fri cain, le
Général Bozizé était lui aussi respon sable de son propre chef ou du
fait de ses soldats qui ont commis de multiples viola tions des droits
de l’Homme et du droit huma ni taire, en témoigne le rapport de la
Fédé ra tion inter na tio nale des droits de l’Homme. Ce rapport indique
qu’ :
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« Il n'existe (…) aucun doute sur le fait que les combat tants du
Général Bozizé se soient impli qués dans beau coup de villes dans des
pillages des biens de popu la tions et dans la destruc tion de certaines
infra struc tures de bases essen tielles pour leur bien- être. En effet,
des pillages et destruc tions d'ordre admi nis tratif, écono mique et civil
ont été nombreux. Ainsi il serait très diffi cile de retrouver les actes
de nais sance dans les centres d’état civil ayant été dévastés. Les
échoppes, des lieux de réjouis sances popu laires (auberges, débits de
bois sons) ont été saccagés et pillés. Des domi ciles privés ont subi des
vols et des vanda lismes répétés et des biens appar te nant à des
parti cu liers ont été emportés » 120

De plus, le 3 décembre 2020, la Cour consti tu tion nelle présidée par la
juge Danielle Darlan a décidé d’exclure de la course l’ex- homme fort
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de Centra frique. L’ancien président Bozizé a été exclu par le Conseil
consti tu tionnel en ces termes : « Sur le critère de bonne mora lité, le
candidat fait l’objet d’un mandat d’arrêt inter na tional lancé contre lui
le 31 mars 2014 par le Tribunal de grande instance de Bangui pour
assas si nats, arres ta tions, séques tra tions, déten tions arbi traires et
tortures, enlè ve ments, exécu tions judi ciaires et extra ju di ciaires » 121,
a rappelé la juge. Fran çois Bozizé « fait l’objet de sanc tions de l’ONU »
122, a- t-elle ajouté. Les Nations Unies l’accusent d’avoir joué un rôle
clé dans la forma tion des milices anti- balaka qui se sont rendues
coupables, en 2013 et 2014, de crimes de guerre et de crimes contre
l’huma nité ayant surtout visé des membres de la commu nauté
musul mane. Sur cette base, la candi da ture de Bozizé est inva lidée.
Dans le même sens, le procès « histo rique pour l’Afrique » 123de l’ex- 
dictateur tcha dien marque la fin de l’impu nité des diri geants afri cains
pour les crimes les plus graves. L’ex- dictateur tcha dien Hissène
Habré, condamné à Dakar, à la prison à vie pour des crimes contre
l’huma nité commis durant sa prési dence de 1982 à 1990. Ce procès
« histo rique pour l’Afrique » 124qui, pour la première fois, au nom de
la compé tence univer selle, a jugé un ancien président de la
Répu blique pour des crimes de droit inter na tional commis dans un
autre État que celui où il a été jugé 125. En janvier 2006, l’Union
afri caine (UA) a créé un comité de sept éminents juristes afri cains
chargés d’examiner le dossier de l’ancien président tcha dien Hissène
Habré. Dans son rapport, le groupe de juristes a affirmé qu’il était
« urgent de faire comprendre à l’Afrique tout entière que l’impu nité
n’était désor mais plus tolérée » 126.

II.2. L’immu nité de l’ancien président :
un véri table recul par rapport à la
justice internationale

« Au lieu d’aban donner les réali sa tions impor tantes accom plies pour
limiter l’impu nité, renforcer l’État de droit et promou voir le respect
des droits humains, les gouver ne ments afri cains devraient rester
fermes dans leur soutien à la justice pour les victimes des crimes les
plus graves en reje tant l’immu nité devant la Cour afri caine » 127.
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L’irres pon sa bi lité tant pénale que judi ciaire de l’ancien président de la
Répu blique est ancienne aujourd’hui en Afrique noire fran co phone.
L’idée de pour suites des auteurs de crimes de guerre et des crimes
gaves inter na tio naux s’est progres si ve ment enra cinée en Afrique
noire fran co phone, en dépit des obstacles érigés au niveau
insti tu tionnel. Quelle est la contri bu tion de l'UA à la conso li da tion de
l’État de droit (1) ? La plupart des États en Afrique noire fran co phone
connaissent de réelles diffi cultés à mettre en œuvre le statut
judi ciaire de l’ancien président de la Répu blique (2).
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II.2.1. L'ap port de l’Union afri caine comme
frein à la lutte contre l’impu nité des
crimes internationaux

L’article 46 A bis du Proto cole de 2014 qui institue une Chambre
crimi nelle au sein de la future Cour afri caine de justice, des droits
de l’Homme 128. Cet article que certains analystes quali fient de
« clause d’impu nité » 129 aborde la ques tion de la compé tence de la
Cour en ces termes : « Aucune procé dure pénale n'est engagée ni
pour suivie contre un chef d'État ou de gouver ne ment de l'UA en
fonc tion, ou toute personne agis sant ou habi litée à agir en cette
qualité ou tout autre haut Respon sable public en raison de ses
fonc tions ».

63

Pour tant, en déci dant d’accorder l’immu nité aux diri geants et hauts
respon sables en exer cice pour toute impli ca tion dans les crimes
inter na tio naux, les chefs d’État et de gouver ne ment de l'UA ont pris
une mesure tota le ment incom pa tible avec l’article 27 du Statut de
Rome, qui prévoit le défaut de perti nence de la qualité offi cielle
devant la CPI. Cet article est même contraire à l'ar ticle 4 (o) de l'Acte
consti tutif de l'UA qui rejette l'im pu nité et qui précise que parmi les
prin cipes de l'Union figure :
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« Respect du carac tère sacro - saint de la vie humaine et
condam na tion et rejet de l’impu nité, des assas si nats poli tiques, des
actes de terro risme et des acti vités subver sives ». Il est indé niable
que cette dispo si tion est contro versée car elle reste contraire aux
prin cipes et objec tifs que s'est fixée l'Union afri caine dans son texte
consti tutif. De surcroit, elle est contraire aux prin cipes coutu miers
liant les États afri cains eux- mêmes ».
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Cet article est égale ment contraire au préam bule de l’acte consti tutif
de l’UA qui exprime la volonté des diri geants afri cains de promou voir
et de protéger les droits de l’Homme et des peuples, des insti tu tions
démo cra tiques conso li dées, la culture, une bonne gouver nance et
l’État de droit 130.
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L’article 26 de la Charte afri caine des droits de l’Homme et des
peuples dispose que :
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« les États parties ont le devoir de garantir l'in dé pen dance des
tribu naux. Par consé quent, le pilier démo cra tique qu’est la
sépa ra tion des pouvoirs – notam ment l’exécutif et le judi ciaire – est
reconnu par tous les États membres de l’Union afri caine comme
étant une condi tion fonda men tale et sans équi voque de la jouis sance
des droits de l’Homme et des peuples dans chaque pays du
conti nent ».

L’immu nité judi ciaire octroyée aux chefs d’État et de gouver ne ment
en exer cice et impli ci te ment aux anciens chefs d’État viole le prin cipe
d’égalité des droits et des devoirs avec tous leurs conci toyens. Bien
qu'en vertu du droit inter na tional général coutu mier, les chefs d’État
et de gouver ne ment en exer cice jouissent d’une immu nité devant une
juri dic tion pénale d’un État tiers, ils ne jouissent pas d’une telle
immu nité devant des cours pénales inter na tio nales. Cette clause
empê chera la conduite d’enquêtes concer nant des chefs d’État et
anciens chefs d’États qui souvent abusent de leur pouvoir pour
commettre des crimes inter na tio naux. La clause d'im mu nité mettra
en péril la lutte contre l'im pu nité sur le conti nent, et elle est
contraire aux prin cipes fonda teurs et d'or ga ni sa tion de l'Union
afri caine. L’article 46 A bis du proto cole porte grave ment atteinte à
l’inté grité de la Cour afri caine et au but déclaré de l’Union afri caine
de permettre aux victimes de crimes graves de droit inter na tional
d’obtenir justice. Encore, tout crime commis posté rieu re ment à son
entrée en fonc tion, mais alors exté rieur à ses fonc tions, c’est- à-dire :
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Soit déta chée de ses fonc tions : par exemple, trois ans après son
élec tion, il commet le même crime en donnant de l’ordre aux poli ciers de
tirer à balles réelles sur les fonc tion naires et syndi ca listes qui se
mani festent pour le paie ment de leurs salaires ;
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Soit même déta chable de ses fonc tions : par exemple quatre mois après
son élec tion, il commet le même crime en violant la fille de son épouse
et en procé dant aux exac tions sommaires de ses oppo sants politiques.

Il révèle une inten tion d’instaurer une règle pour les personnes
occu pant des postes de pouvoir et une autre pour les popu la tions.
L’article 46 A bis empê chera la Cour afri caine d’enquêter et de
pour suivre des chefs d’État et de gouver ne ment en exer cice qui
orchestrent des actes de géno cide, des crimes contre l’huma nité et
des crimes de guerre comme ceux perpé trés au Rwanda en 1994, les
guerres civiles, les atro cités des popu la tions civiles, les persé cu tions
des popu la tions, les dispa ri tions de cadavres… Cette dispo si tion
inter di rait les pour suites contre des personnes qui commet tront des
atro cités dans les pays limi trophes, comme Charles Taylor, qui a été
inculpé alors qu’il était président du Libéria, puis condamné par le
Tribunal spécial pour la Sierra Leone pour des crimes de guerre et
des crimes contre l’huma nité perpé trés en Sierra Leone.
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L’Union afri caine encou rage l’impu nité de l’ancien président de la
Répu blique, à sa sortie de ses fonc tions et n’ouvre pas la voie à la
respon sa bi lité, notam ment pénale, du citoyen ordi naire qu’il devient,
à raison de faits répré hen sibles commis avant son mandat
prési den tiel ou pendant son mandat, mais déta chables ou déta chés
de ses fonc tions. Cette ques tion soulève une autre diffi culté au
niveau des États.
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II.2.2. Les diffi cultés pratiques de mise en
œuvre du statut judi ciaire de
l’ancien Président

Comme cela a été évoqué précé dem ment, bien que des progrès
soient réalisés dans bon nombre d’États d’Afrique noire fran co phone
pour réformer le secteur de la justice, ainsi que créer et préserver des
insti tu tions judi ciaires indé pen dantes et respon sables, certains défis
majeurs doivent encore être relevés pour protéger l’indé pen dance,
l’inté grité et l’effi ca cité de ces insti tu tions. La créa tion de tribu naux
capables de rendre, en toute indé pen dance et impar tia lité, des
juge ments équi tables en termes de procé dure, et de garantir l’égalité
de tous devant la loi, la préci sion juri dique et des déci sions non
arbi traires consti tuent un objectif de lutte contre l’impu nité et du
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respect de l’État de droit 131. Les États de l’Afrique noire fran co phone
souffrent du manque d’insti tu tions judi ciaires dispo sant de capa cités
tech niques mini males et l’absence de ressources finan cières
suffi santes, ce qui nuit sérieu se ment à leur effi ca cité et
leur autonomie 132. Le système judi ciaire rencontre de réels et graves
problèmes de capacités 133, des connais sances et de l’effi ca cité de ces
insti tu tions pour leur permettre de remplir leurs fonc tions
prin ci pales. Le manque de capa cités et l’inef fi ca cité des procé dures
ont des réper cus sions sur l’ensemble de l’appa reil judi ciaire, que les
litiges relèvent du droit pénal ou d’autres droits.

Premier exemple à Mada gascar, l’ex- président malgache Marc
Rava lo ma nana, « démis sion naire » en mars 2009, exilé en Afrique du
Sud puis condamné (par contu mace) aux travaux forcés à perpé tuité
en août 2010 pour la mort d’une tren taine de parti sans de son rival
Andry Rajoe lina, avait vu son mandat d’arrêt annulé pendant quelques
heures en janvier 2012, au moment où il s’apprê tait à revenir dans la
Grande Île. Mais on peut constater que l’ancien président malgache
ne fait pas l’objet de pour suites judi ciaires et, est néan moins de
retour dans son pays et semble béné fi cier d’une « amnistie
infor melle ». Un autre exemple démon trant l’impu nité des anciens
chefs d’États en Afrique noire fran co phone est l’absence de
pour suites judi ciaires à l’encontre des anciens prési dents de la
Répu blique. L’ancien président de la Répu blique Bozizé qui a regagné
son pays à Kaga- Bandoro, dans le nord du pays où il était
offi ciel le ment en campagne élec to rale. L’ancien président avait pris le
chemin de l’exil en 2013, après dix ans au pouvoir et après avoir été
renversé par la Séléka, une coali tion de groupes armés dominée par
des musul mans et qui est, elle- même accusée d’avoir commis des
crimes inter na tio naux. Malgré les graves accu sa tions portées contre
lui et les sanc tions onusiennes, Monsieur Bozizé était rentré en
Centra frique en toute impu nité et il a même déposé sa candi da ture
qui a été inva lidée par le Conseil constitutionnel 134.
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Or, par une requête intro duite par la coali tion des orga ni sa tions de la
société civile et des asso cia tions de victimes, la Cour
consti tu tion nelle avait inva lidé les candi da tures de Bozizé et de
person na lités ayant des liens avec des groupes armés. La Cour
consti tu tion nelle présidée par la juge Danielle Darlan a décidé
d’exclure de la course l’ex- homme fort de Centra frique. « Sur le
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critère de bonne mora lité, le candidat fait l’objet d’un mandat d’arrêt
inter na tional lancé contre lui le 31 mars 2014 par le Tribunal de
grande instance de Bangui pour assas si nats, arres ta tions,
séques tra tions, déten tions arbi traires et tortures, enlè ve ments,
exécu tions judi ciaires et extra ju di ciaires » 135, a rappelé la juge 136.
Les Nations Unies l’accusent d’avoir joué un rôle clé dans la forma tion
des milices anti- balaka qui se sont rendues coupables, en 2013 et
2014, de crimes de guerre et de crimes contre l’huma nité ayant
surtout visé des membres de la commu nauté musul mane. Sur cette
base, on pourra s’étonner de l’absence de pour suites judi ciaires à
l’encore de l’ancien président centra fri cain. Le procu reur de la
Répu blique étant informé de la présence de Bozizé sur le terri toire
devrait s’auto- saisir afin d’engager des pour suites à son encore, mais
tel n’est pas le cas. Il n’est donc pas surpre nant de constater que la
majeure partie de la popu la tion cherche à obtenir justice par le biais
de systèmes infor mels. Les obstacles judi ciaires frei nant la
conso li da tion de l’État de droit en Afrique noire francophone.

Bien que la sépa ra tion des pouvoirs soit inscrite dans la Consti tu tion
en Afrique noire fran co phone, la réalité est souvent toute autre, et la
prédo mi nance de l’exécutif par rapport au judi ciaire carac té rise de
façon inquié tante bien des régions de ce conti nent. L’Afrique noire
fran co phone est la sous- région du conti nent où il y a le plus grand
nombre de viola tions consti tu tion nelles pour permettre aux
prési dents en fonc tion de s’éter niser au pouvoir afin d’échapper aux
pour suites judi ciaires des crimes inter na tio naux qu’ils ont commis.
Les chan ge ments de consti tu tions qui sont souvent des viola tions
consti tu tion nelles ne se comptent pas. On peut citer entre autres, les
viola tions consti tu tion nelles en RDC 137, au Congo Brazzaville 138, au
Gabon, au Cameroun 139, en Côte d’Ivoire 140, en Guinée, au Tchad 141,
au Togo 142, au Burkina Faso 143 et au Burundi 144.
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Conclusion
L’immu nité de l’ancien président de la Répu blique en Afrique noire
fran co phone n’est pas un droit absolu, en dépit de sa
consti tu tion na li sa tion. Le statut judi ciaire de l’ancien Président
pour rait conso lider l’État de droit mais cette ques tion se heurte à des
oppo si tions insti tu tion nelles et aux viola tions consti tu tion nelles pour
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mandat fin 2016 a provoqué une crise poli tique émaillée de violences. Après
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140  Alas sane Ouat tara avait annoncé à ses compa triotes et au monde entier
qu'il parti rait à la fin de ses dix années à la tête de l'État, comme le veut
la Constitution. Pour preuve, Amadou Gon Couli baly, son colla bo ra teur le
plus fidèle, avait été désigné comme dauphin. Mais le décès subit de celui- 
ci, le 8 juillet dernier a rebattu les cartes. Le président est revenu sur sa
déci sion dans son adresse à la nation, le 6 août, lors des fêtes de
l'in dé pen dance, pour des raisons de force majeure et afin de préserver les
acquis de sa gouver nance. L'an nonce a provoqué un tollé général dans
l'op po si tion et a entraîné plusieurs mani fes ta tions à travers le pays. On
compte déjà entre six à huit morts, de nombreux blessés et près d'une
centaine d'ar res ta tions. En réac tion à ces mouve ments de protes ta tions, le
gouver ne ment a interdit les mani fes ta tions publiques et mis en garde la
popu la tion contre toute atteinte à l'ordre.

141  En 2005, une révi sion consti tu tion nelle adoptée lors d’un réfé rendum
contro versé a supprimé la limi ta tion à deux quin quen nats prési den tiels.
Idriss Deby Itno, au pouvoir depuis 1990, a été réélu en 2006, 2011 et 2016.

142  En décembre 2002, un amen de ment à la Consti tu tion a fait dispa raître
la limite de deux mandats prési den tiels, permet tant à Gnas singbe Eyadema,
au pouvoir depuis 1967, de briguer un nouveau mandat en 2003. En 2015,
son fils, Faure Gnas singbé, qui lui avait succédé après son décès en 2005, a
été réélu pour un troi sième mandat.

143  La volonté de Blaise Compaoré de modi fier la Consti tu tion afin de
briguer un nouveau mandat après plus de vingt- sept ans de pouvoir a été à
l’origine du soulè ve ment popu laire qui l’a contraint à l’exil, fin octobre 2014.

144  En 2015, la candi da ture de Pierre Nkurun ziza à un troi sième mandat a
plongé le pays dans une grave crise. En mai 2018, les Burun dais ont
approuvé par réfé rendum une réforme de la Consti tu tion permet tant à
M. Nkurun ziza de rester en poste jusqu’en 2034. Mais celui- ci a surpris en
assu rant qu’il ne serait pas candidat à sa succes sion en 2020.

RÉSUMÉS

Français
Depuis une ou deux décen nies, le statut pénal du président de la Répu blique
en Afrique noire fran co phone a enrichi et stimulé la réflexion sur des
ques tions qui sont long temps restées des impensés juri diques, comme le
statut judi ciaire de l’ancien président de la Répu blique. Sur cette
problé ma tique, la réflexion des consti tu tion na listes, de la doctrine et des
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poli tiques est long temps restée très embryon naire, sinon tota le ment
lacu naire. Quelques auteurs s'étaient bien aven turés à s’inter roger sur le
statut des anciens prési dents en Afrique noire francophone.
Le statut judi ciaire de l’ancien président de la Répu blique en Afrique noire
fran co phone est loin d’être une véri table conso li da tion de l’État de droit,
comme en illustre la consti tu tion na li sa tion des immu nités dans la plupart
des États. Si la notion d’État de droit corres pond à une soumis sion de l’État
au droit, alors le premier prin cipe protec teur de cette concep tion de la
moder nité démo cra tique est celui de la léga lité. Il implique, d’autre part, des
mesures propres à assurer le respect des prin cipes de la primauté du droit,
de l’égalité devant la loi, de la respon sa bi lité au regard de la loi, de l’équité
dans l’appli ca tion de la loi, de la sépa ra tion des pouvoirs, de la parti ci pa tion
à la prise de déci sions, de la sécu rité juri dique, du refus de l’arbi traire et de
la trans pa rence des procé dures et des processus légis la tifs. Or, l’ancien
président de la Répu blique qui est d’un point de vue juri dique consi déré
comme un citoyen comme les autres, est sur le conti nent afri cain un
citoyen protégé et privi légié. Il béné ficie d’un statut parti cu lier qui le
protège contre toutes les pour suites judi ciaires des crimes qu’il aurait
commis avant, pendant et après l’exer cice de ses fonc tions. L’obser va tion
révèle que les pratiques poli tiques et consti tu tion nelles sont souvent en
déca lage avec les prin cipes du consti tu tion na lisme, de l’État de droit et
s’alimentent par l’impu nité insti tu tion na lisée. L’inter ven tion de la CPI est
encore loin d’être d’effec tive dans la pour suite des crimes de guerre et
crimes contre l’huma nité. L’Union afri caine, dont l’Acte consti tutif fait du
rejet de l’impu nité un prin cipe essen tiel de l’État de droit, défend
l’afri ca ni sa tion de la justice pénale inter na tio nale, depuis les diver gences
poli tiques qui ont entravé la colla bo ra tion de ses membres avec la Cour
pénale inter na tio nale. Cepen dant, les États de l’Afrique noire fran co phone
souffrent du manque d’insti tu tions judi ciaires dispo sant de capa cités
tech niques mini males et de l’absence de ressources finan cières suffi santes,
ce qui nuit sérieu se ment à leur effi ca cité et leur auto nomie. La plupart des
cours consti tu tion nelles ne consti tuent en fait que des « orne ments », des
« caisses vides » des diri geants dési reux de s’éter niser au pouvoir par les
chan ge ments des Constitutions.

English
For a decade or two, the penal statute of the Pres ident of the Republic in
French- speaking black Africa has enriched and stim u lated reflec tion on
issues that have long remained unthought- out legal matters, such as the
judi cial status of the former Pres ident of the Republic. On this issue, the
reflec tion of consti tu tional experts, doctrine and politi cians has long
remained very embryonic, if not totally incom plete. A few authors had
ventured to ques tion the status of former pres id ents in French- speaking
black Africa. The judi cial status of the former Pres ident of the Republic in
French- speaking black Africa is far from being a real consol id a tion of the
rule of law, as illus trated by the consti tu tion al iz a tion of immunities in most
states. If the notion of the rule of law corres ponds to the submis sion of the
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state to law, then the first protective prin ciple of this concep tion of
demo cratic modernity is that of legality. It implies, on the other hand,
meas ures to ensure respect for the prin ciples of the rule of law, equality
before the law, account ab ility under the law, equity in the applic a tion of the
law. law, separ a tion of powers, parti cip a tion in decision- making, legal
certainty, refusal of arbit rar i ness and trans par ency of proced ures and
legis lative processes.
However, the former Pres ident of the Republic, who from a legal point of
view is considered a citizen like any other, is on the African continent a
protected and priv ileged citizen. He enjoys a special status which protects
him against all legal proceed ings for crimes he allegedly committed before,
during and after the exer cise of his func tions. The obser va tion reveals that
polit ical and consti tu tional prac tices are often at odds with the prin ciples of
consti tu tion alism, the rule of law and are fueled by insti tu tion al ized
impunity. The ICC's inter ven tion is still far from effective in the prosec u tion
of war crimes and crimes against humanity. The African Union, whose
Constitutive Act makes the rejec tion of impunity an essen tial prin ciple of
the rule of law, defends the Afric an iz a tion of inter na tional crim inal justice,
since the polit ical differ ences which have hampered the collab or a tion of its
members with the Inter na tional Crim inal Court. However, the states of
fran co phone black Africa suffer from the lack of judi cial insti tu tions with
minimal tech nical capa cities and the lack of suffi cient finan cial
resources, which seri ously under mines their effi ciency and autonomy. Most
consti tu tional courts are in fact only "orna ments", "empty coffers" of rulers
eager to drag them selves into power by chan ging constitutions.
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TEXTE

La première réunion des diri geants Chine- pays d’Europe centrale et
orien tale (PECO) en 2012 a marqué la mise en place du méca nisme de
coopé ra tion 16+1. En 2019, la Grèce a rejoint la coopé ra tion Chine- 
PECO et le Format 17+1 a été offi ciel le ment formé. La coopé ra tion 17+1
est entrée dans une nouvelle phase de déve lop pe ment. Cepen dant,
par rapport au début de la mise en place du méca nisme de
coopé ra tion en 2012, malgré la série de réali sa tions dans la
coopé ra tion entre la Chine et les PECO, l'en vi ron ne ment interne et
externe de la coopé ra tion 17+1 a subi de nouveaux chan ge ments. Les
facteurs posi tifs pour promou voir la coopé ra tion exis taient toujours
mais ils ont commencé à s'af fai blir. Certains facteurs néga tifs ont
commencé à appa raître et à se renforcer. Notam ment, l'Union
euro péenne (UE) s’est révélée préoc cupée voire inquiète à l'égard de
la coopé ra tion 17+1, ce qui ne peut qu’avoir un impact négatif sur les
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pers pec tives de déve lop pe ment de la coopé ra tion Chine- PECO et
même sur les pers pec tives de coopé ra tion Chine- UE. La
coopé ra tion 17+1 est- elle alors un facteur positif qui peut promou voir
la coopé ra tion Chine- UE, ou est- ce un « facteur de troubles » qui
affec tera le processus d'in té gra tion euro péenne ? Il nous faut
analyser le processus et la moti va tion de la mise en place de la
coopé ra tion 17+1 et le rôle de l'UE dans les poli tiques des PECO, afin
de formuler des attentes raison nables pour l’avenir de la
coopé ra tion 17+1 et de la coopé ra tion Chine- UE.

I. Processus et moti va tion de la
coopé ra tion 17+1

I.1. Processus de déve lop pe ment de la
coopé ra tion 17+1

Le déve lop pe ment des rela tions entre la Chine et les PECO est passé
par le processus « amitié- détérioration-assouplissement ». Au début
de la fonda tion de la Répu blique popu laire de Chine, les PECO ont
dans l’ensemble géné ra le ment été les premiers à recon naître la
Répu blique popu laire de Chine et à établir des rela tions
diplo ma tiques avec la Chine. La recon nais sance et le soutien des
PECO ont joué un rôle énorme dans le processus de recon nais sance
de la Chine par la commu nauté inter na tio nale. L'idéo logie commune a
rapproché les deux parties. Cepen dant, pendant la Guerre froide, en
raison des chan ge ments dans les rela tions sino- soviétiques d'une
part et entre les PECO et l'Union sovié tique d'autre part, les rela tions
entre la Chine et les PECO se sont dété rio rées. De la fin des années
1970 au début des années 1980, la Chine n'a plus eu de contro verse
idéo lo gique dans ses rela tions avec les pays d’Europe centrale et
orien tale et elle est disposée à norma liser ses rela tions avec les PECO.
Après la Guerre froide, les PECO ont entamé une tran si tion natio nale
à grande échelle et mis en place un nouveau système poli tique et
écono mique. À ce stade, les PECO consi dèrent le « retour en
Europe » comme leur prio rité poli tique dans leurs réformes internes
et externes, et leurs rela tions avec la Chine sont secon daires. De plus,
l'idéo logie commune et la base insti tu tion nelle n'exis tant plus, les
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rela tions bila té rales se sont refroi dies. Par consé quent, au début de la
tran si tion dans les PECO, les rela tions entre la Chine et les PECO
étaient rela ti ve ment distantes. Dans le même temps, la Chine était
égale ment en train de se réformer, de s'ou vrir et de se déve lopper
rapi de ment. Après avoir subi d'énormes chan ge ments, la Chine et les
pays d'Eu rope centrale et orien tale doivent se comprendre et se
fami lia riser. En parti cu lier après la dispa ri tion du système poli tique et
de l'idéo logie commune, la Chine et les pays d'Eu rope centrale et
orien tale doivent explorer de nouvelles voies pour le déve lop pe ment
des rela tions bila té rales. Depuis le nouveau siècle, alors que le
déve lop pe ment poli tique et écono mique des PECO s’est
progres si ve ment trouvé sur la bonne voie, sa poli tique étran gère a
commencé à se concen trer sur l'équi libre. Autre ment dit, tout en
donnant la prio rité au déve lop pe ment des rela tions avec les États- 
Unis, l'Eu rope a de plus en plus apprécié ses rela tions avec d'autres
pays dont la Chine. D'un autre côté, dans le contexte de
l'ap pro fon dis se ment de la mondia li sa tion écono mique et du
déve lop pe ment rapide de l'éco nomie chinoise, les échanges
écono miques et commer ciaux de la Chine avec les PECO ont
égale ment augmenté rapi de ment. En 2001, le volume des échanges
entre la Chine et les PECO n'était que de 4,3 milliards de dollars,
attei gnant 52,9 milliards de dollars en 2011, avec un taux de
crois sance annuel moyen de 27,6 %. Par consé quent, éviter les
diver gences poli tiques et établir des rela tions inter na tio nales fondées
sur la coopé ra tion écono mique et commer ciale sont deve nues des
préoc cu pa tions majeures des rela tions entre la Chine et les PECO.
Cepen dant, au cours de cette période, en raison des diffé rentes voies
de déve lop pe ment et des stra té gies diplo ma tiques, la Chine et les
PECO n’étaient pas des prio rités diplo ma tiques l'un envers l'autre. En
outre, en raison de critiques fréquentes des affaires inté rieures de la
Chine, de la part des PECO, le déve lop pe ment des rela tions
bila té rales n'était pas stable.

La première réunion des diri geants Chine- PECO en 2012 a marqué un
tour nant impor tant dans le déve lop pe ment des rela tions bila té rales.
Lors de cette réunion, le Premier ministre Wen Jiabao a présenté
12 mesures et 4 prin cipes pour promou voir une coopé ra tion amicale
entre la Chine et les PECO. Il a aussi annoncé l'oc troi de 10 milliards
de dollars de prêts spéciaux aux PECO. Ces propo si tions chinoises
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ont reçu un fort soutien des PECO, et tous les pays ont indiqué qu'ils
conti nue raient à mener de telles formes de coopé ra tion. Le
méca nisme de coopé ra tion 16 +1 a été offi ciel le ment établi. Lors de
la 6  réunion des diri geants Chine- PECO en 2017, les diri geants de
plusieurs pays ont publié conjoin te ment le Programme de Budapest et
la liste des résul tats quin quen naux de la coopé ra tion entre la Chine et
les PECO. Sur la base d'un résumé systé ma tique des réali sa tions
quin quen nales en matière de déve lop pe ment de la coopé ra tion 16+1,
la réunion a présenté les prin cipes direc teurs et l'orien ta tion du
déve lop pe ment de la prochaine étape de la coopé ra tion. Cela
signi fiait que la coopé ra tion 16+1 avait franchi la période de rodage
initiale et était entrée dans une nouvelle étape de déve lop pe ment.
Lors de la réunion de Sofia en 2018, les parti ci pants ont formulé et
publié le Programme de Sofia sur le thème « Appro fondir la
coopé ra tion ouverte et prag ma tique, promou voir la pros pé rité et le
déve lop pe ment partagés ». En 2019, la Grèce a offi ciel le ment rejoint
la coopé ra tion 16+1, le Format 17+1 était alors formel le ment établi et le
champ de la coopé ra tion entre la Chine et les PECO s'est élargi. Après
plusieurs années de déve lop pe ment, le Format 17+1 est devenu une
plate forme de coopé ra tion concrète et insti tu tion na lisée. Sa
struc ture orga ni sa tion nelle et son cadre de coopé ra tion sont
fonda men ta le ment établis, et les pays peuvent régu liè re ment
négo cier grâce à des méca nismes de commu ni ca tion effi caces. En
outre, la coopé ra tion 17+1 et l'ini tia tive « la Cein ture et la Route »,
précé dem ment lancée, sont étroi te ment liées. À l'heure actuelle, tous
les PECO ont signé le docu ment de coopé ra tion dans le cadre de
l’initia tive « la Cein ture et la Route ».

e

La forma tion d'une coopé ra tion 17+1 est le signe impor tant que la
Chine et les PECO sont entrés dans une nouvelle étape de
déve lop pe ment. Ce méca nisme de coopé ra tion présente deux
carac té ris tiques prin ci pales. Tout d'abord, de la norma li sa tion des
rela tions diplo ma tiques entre la Chine et les PECO à la mise en place
du méca nisme de coopé ra tion 17+1 en 2012, les rela tions bila té rales
entre la Chine et les PECO sont restées majo ri tai re ment au niveau
des rela tions de « parte naires amis et de coopé ra tion ». La rela tion
étroite entre les deux parties n'est géné ra le ment pas élevée et le
degré d'at ten tion n'est pas suffi sant. L'éta blis se ment et le
déve lop pe ment du méca nisme du Format 17+1 traitent
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essen tiel le ment l'Eu rope centrale et orien tale comme une partie
impor tante de la coopé ra tion régio nale de la Chine avec les pays
étran gers. Cela montre l'im por tance de l'en semble des PECO dans la
stra tégie diplo ma tique de la Chine. Ensuite, le Format 17 +1 est une
tenta tive de la diplo matie chinoise de promou voir les rela tions
bila té rales dans la région de manière multi la té rale et régio nale. La
Chine et les PECO ont mis en place une plate- forme d'échange et de
coopé ra tion multi la té rale à plusieurs niveaux et multi- domaines
grâce à la coopé ra tion 17+1, qui comprend la parti ci pa tion poli tique à
plusieurs niveaux à des réunions des diri geants natio naux, des
réunions minis té rielles, des réunions des coor di na teurs et des
réunions des diri geants locaux. Les domaines de coopé ra tion
concernent l'agri cul ture, l'in dus trie, le tourisme, la culture et d'autres
aspects. La coopé ra tion 17+1 montre les carac té ris tiques du multi- 
niveau et de la diver sité. Par consé quent, la coopé ra tion 17+1 a
clai re ment pour effet de promou voir les rela tions mutuelles entre la
Chine et les PECO.

I.2. Moti va tion de la coopé ra tion 17+1
Après que la coopé ra tion 17+1 a obtenu une série de résul tats, la Chine
et les PECO ont égale ment rencontré des problèmes de coopé ra tion.
En parti cu lier, l'UE fait preuve de méfiance vis- à-vis de la
coopé ra tion 17+1. L'UE estime que la coopé ra tion bila té rale en matière
de commerce et d'in ves tis se ment entre la Chine et les PECO manque
de coor di na tion au niveau de l'UE, et le mode de coopé ra tion n'est
pas trans pa rent, ce qui peut enfreindre les lois fonda men tales de
l'UE. Bien que la Chine souligne que toutes les réunions précé dentes
de tous les États membres de l'UE avec la Chine et la coopé ra tion
perti nente ont été commu ni quées à l'avance à la Commis sion
euro péenne et a promis que toute coopé ra tion se dérou le rait dans le
cadre de la Loi fonda men tale de l'UE, cela ne suffit évidem ment pas à
dissiper les doutes de l'UE. En fait, l'UE est plus préoc cupée par les
tenta tives de la Chine d'uti liser des moyens écono miques pour créer
de « petits groupes » qui ont des atti tudes diffé rentes envers la Chine
au sein de l'UE, ce qui rendra diffi cile pour l'UE l’adop tion d’une
poli tique chinoise commune, affai blis sant ainsi l’influence de l’UE
dans les négo cia tions UE- Chine et la prise de déci sion concer nant la
Chine. Par consé quent l’UE critique même la coopé ra tion Chine- 
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PECO pour son impact poten tiel sur l’unité euro péenne. Elle craint
que la coopé ra tion 17+1 n'érode les valeurs et la cohé rence de l'UE et
ne divise même l'UE. Dès 2012, lorsque le Secré ta riat de coopé ra tion
Chine- PECO a été créé, Cathe rine Ashton, haute repré sen tante de
l’UE pour les affaires étran gères et la poli tique de sécu rité, a
indi rec te ment averti la Chine et les PECO de ne pas former une sorte
d'al liance. Du point de vue de l'UE, la coopé ra tion de la Chine avec les
PECO est basée sur des consi dé ra tions géopo li tiques, et c'est un
moyen pour la Chine de péné trer en Europe et d'af fecter la soli da rité
de l'UE. La coopé ra tion de la Chine avec les PECO deviendra- t-elle
donc un facteur affec tant l'unité euro péenne ? Il nous faut donc
analyser en profon deur la moti va tion de la mise en place de la
coopé ra tion 17+1.

L’établis se ment du Format 17+1 repose sur de nombreux facteurs mais
le facteur écono mique est sans aucun doute la raison la plus
impor tante de la mise en place de méca nismes de coopé ra tion. Avec
la fin de la Guerre froide, les PECO ont ouvert une nouvelle ère de
tran si tion natio nale à grande échelle. Grâce aux résul tats
écono miques des réformes de priva ti sa tion et de commer cia li sa tion
et à l'aide substan tielle de l'UE, les PECO ont rapi de ment réalisé une
reprise écono mique et pour suivi leur déve lop pe ment. Au cours de la
décennie qui a suivi, le taux de crois sance écono mique de la plupart
des PECO a été supé rieur au niveau moyen des pays euro péens.
Cepen dant, en fonc tion de la taille du pays et du niveau de
déve lop pe ment écono mique, les PECO sont globa le ment confrontés à
des problèmes liés à la taille modeste des marchés et à un
inves tis se ment effectif insuf fi sant. Leur crois sance écono mique
dépend forte ment du commerce d'im por ta tion et d'ex por ta tion et de
l'in ves tis se ment étranger, en parti cu lier des inves tis se ments des pays
de l’UE et du commerce intra- UE. L’exemple de la Slova quie est
éloquent : en 2007, avant le déclen che ment de la crise finan cière
inter na tio nale, les expor ta tions de la Slova quie s’élevaient à
47,16 milliards d’euros, dont 40,87 milliards vers les pays de l’UE, soit
86,7 %. Les expor ta tions vers l'Al le magne, l'Au triche, la Répu blique
tchèque, le Royaume- Uni et l'Italie repré sen taient à elles seules plus
de la moitié des expor ta tions totales. La même année, la Slova quie a
attiré des inves tis se ments directs étran gers à hauteur de 2,6 milliards
d'euros dont plus d'un milliard prove nait de la France, de l'Al le magne,
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de la Répu blique tchèque et de l'Au triche. Cepen dant, après la crise
écono mique, les PECO et les pays de l'UE ont connu une réces sion
écono mique impor tante. Les inves tis se ments et l'as sis tance de l'UE
aux PECO ont diminué et le ralen tis se ment écono mique des pays de
l'UE a égale ment affecté le commerce d'im por ta tion et d'ex por ta tion
des PECO, ce qui a aggravé leurs diffi cultés écono miques des PECO.
Dans les années qui ont suivi la crise écono mique, tous les PECO, à
l'ex cep tion de la Pologne, ont connu une crois sance écono mique
néga tive. Afin de relancer l'éco nomie, les PECO ont commencé à
recher cher de nouveaux capi taux étran gers et des parte naires
commer ciaux. Ils ont accordé plus d'at ten tion aux
écono mies émergentes.

Dans le même temps, après la crise écono mique, le rythme de la
crois sance écono mique de la Chine est passé de rapide à moyen. Le
modèle indus triel tradi tionnel fondé sur les avan tages tels que la
main- d’œuvre et les ressources a été remis en ques tion et le
problème de la surca pa cité est devenu impor tant. Outre la
trans for ma tion et la moder ni sa tion de la struc ture indus trielle, la
recherche de nouveaux parte naires commer ciaux et l'ou ver ture de
nouveaux marchés poten tiels sont devenus de nouveaux moteurs de
crois sance écono mique pour la Chine. L’appro fon dis se ment et
l'ex pan sion de la coopé ra tion écono mique et commer ciale étran gère
peuvent non seule ment trans férer la capa cité excé den taire et les
fonds d'épargne inuti lisés, créer plus d'es pace pour la restruc tu ra tion
écono mique de la Chine, mais aussi réaliser l'in té gra tion effec tive des
ressources écono miques à l'échelle mondiale et améliorer la
compé ti ti vité écono mique de la Chine. Dans le contexte de la
mondia li sa tion écono mique, la Chine doit égale ment parti ciper
acti ve ment au remo de lage de la chaîne de valeur mondiale et
protéger ses propres inté rêts au sein même de cette chaîne. Dans le
cadre du déve lop pe ment des rela tions Chine- UE, les rela tions
diplo ma tiques avec les prin ci paux grands pays ont toujours été les
prio rités diplo ma tiques de la Chine. La coopé ra tion écono mique et
commer ciale entre la Chine et les PECO a souvent été négligée. En
fait, bien que le niveau de déve lop pe ment écono mique des PECO soit
infé rieur à celui de l'Eu rope occi den tale, il est supé rieur à celui de
nombreuses autres régions. La plupart des PECO a un marché plus
ouvert, un bon envi ron ne ment commer cial, des lois et
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régle men ta tions complètes et une main- d'œuvre de haute qualité.
Ces facteurs consti tuent la base pour la coopé ra tion écono mique et
commer ciale entre la Chine et les PECO. En outre, comme certains
PECO sont déjà membres de l'UE ou de la zone euro, l'élar gis se ment
de la coopé ra tion écono mique et commer ciale avec les PECO peut
fami lia riser les entre prises chinoises avec les lois et règle ments de
l’UE et les méca nismes de concur rence. Cela est égale ment favo rable
à une coopé ra tion accrue entre la Chine et l'Eu rope. Par consé quent,
en termes de coopé ra tion, la Chine consi dère les PECO comme des
régions clés et établit un méca nisme de coopé ra tion à travers une
combi naison de diplo ma ties bila té rale, multi la té rale et régio nale. En
résumé, la volonté de la Chine de recher cher de nouveaux
parte naires commer ciaux et d'ou vrir des marchés poten tiels « à
l’Ouest » corres pond préci sé ment aux exigences des PECO de
recherche de nouveaux capi taux étran gers « à l’Est ». C’est la
moti va tion la plus impor tante de la coopé ra tion 17+1.

II. Les facteurs de l’UE dans la
coopé ra tion 17+1
Les 17 PECO couvrent trois régions géogra phiques, à savoir l'Eu rope
centrale (Pologne, Hongrie, Répu blique tchèque et Slova quie),
l'Eu rope du Sud- Est (Roumanie, Bulgarie, Albanie, Slovénie, Croatie,
Serbie, Bosnie- Herzégovine, Macé doine, Monté négro et Grèce) et les
pays baltes (Lituanie, Lettonie et Estonie). D'un point de vue
géopo li tique, les PECO ont évolué à partir des pays liés à l’URSS
pendant la Guerre froide (à l'ex cep tion de la Grèce). Avant la Seconde
Guerre mondiale, ces pays, qu'ils soient des modèles sociaux ou des
modèles écono miques, étaient des modèles euro péens, mais ils sont
devenus partie inté grante de l'Union sovié tique après la guerre. Les
pays d’Europe orien tale étroi te ment liés au modèle commu niste de
l’Union sovié tique ont progres si ve ment évolué en 16 pays après la
Guerre froide. Par consé quent, si nous les consi dé rons d'un point de
vue géopo li tique, ces 16 pays ont la carac té ris tique commune d'être
tous des pays euro péens. Après la Guerre froide, ils ont aban donné le
modèle sovié tique et ont choisi de « revenir en Europe ». Depuis que
les PECO ont rejoint ou envi sagent de rejoindre l’UE, leurs poli tiques
sont profon dé ment ancrées dans le processus d’inté gra tion
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Les expor ta tions et les impor ta tions des PECO en 2018

Destination
Pays

Expor ta tion vers
la zone euro

Expor ta tion
vers la Chine

Impor ta tion de la
zone euro

Impor ta tion
de la Chine

Pologne 57,8 % 0,9 % 56,8 % 7,8 %

Répu blique tchèque 65,5 % 1,2 % 58,1 % 8,3 %

Slovaquie 49,2 % 1,7 % 45,4 % 3,6 %

Hongrie 58,6 % 1,4 % 57,2 % 6,2 %

Slovénie 50,8 % 1,4 % 50,7 % 4,9 %

Croatie 56,3 % 0,9 % 59,5 % 3,4 %

Bosnie- 
Herzégovine

51,3 % 0,3 % 40,1 % 6,9 %

Serbie 43,3 % 0,5 % 40,0 % 0,5 %

Monténégro 18,8 % 3,5 % 33,8 % 10,1 %

Roumanie 56,8 % 0,9 % 53,2 % 5,3 %

Bulgarie 47,5 % 2,6 % 44,3 % 4,1 %

Albanie 69,4 % 1,8 % 52,1 % 8,3 %

Macé doine du Nord 66,2 % 0,9 % 36,6 % 5,8 %

Estonie 47,2 % 1,2 % 54,8 % 4,2 %

Lituanie 36,6 % 0,6 % 46,0 % 2,7 %

Lettonie 44,5 % 1,1 % 55,7 % 2,9 %

Grèce 37,5 % 2,6 % 39,6 % 6,3 %

euro péenne. En tant que facteurs écono mique et d’iden tité
euro péenne, l’UE a une profonde influence sur les poli tiques de ces
pays dans divers domaines.

II.1. Facteur économique
Sur le plan écono mique, l'UE a une influence impor tante sur le
déve lop pe ment écono mique des PECO.

9

Premiè re ment, les PECO, qu'ils soient des États membres de l'UE ou
des États candi dats, ont d’une part des tailles écono miques
rela ti ve ment modestes, et d’autre part des écono mies tour nées vers
l'ex por ta tion, c’est- à-dire que leur économie est forte ment
dépen dante des marchés exté rieurs. L’UE et la zone euro sont le
prin cipal marché des PECO. Par consé quent, les PECO sont
forte ment dépen dants du grand marché de l'UE et de la zone euro.
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Source : IMF Data

Comme le montre le tableau ci- dessus, les PECO sont très
dépen dants du marché de l'UE. Les expor ta tions de la grande
majo rité des PECO vers la zone euro repré sentent près ou plus de
50 % de leurs expor ta tions totales, tout comme leurs impor ta tions.
Les expor ta tions de la majo rité des PECO vers la Chine ne dépassent
pas 2 %, tandis que les impor ta tions repré sentent moins de 10 %. On
peut voir que la zone euro est le marché d'im por ta tion et
d'ex por ta tion le plus impor tant pour les PECO. La dépen dance des
impor ta tions et des expor ta tions montre l'in té gra tion profonde de la
région et du marché de l'UE, ainsi que l'in fluence de l'UE en tant que
grand marché pour la région. Cette influence a été plus prononcée
lors de la crise de la dette euro péenne. Après le déclen che ment de la
crise, les écono mies des PECO ont été les plus dure ment touchées en
2009. Parmi elles, le PIB annuel moyen des trois pays baltes a chuté
de plus de 15 %, celui de la Lettonie a même chuté de 17,7 %. La baisse
moyenne du PIB global des PECO dépasse égale ment de loin celle des
autres pays de l'UE.

11

Deuxiè me ment, l'UE est la prin ci pale source d’inves tis se ment
étranger pour les PECO. Depuis que les PECO ont rejoint l'UE, en
raison de la proxi mité géogra phique et des écarts de coûts de main- 
d'œuvre, les prin ci paux pays de l’UE tels que l'Al le magne, la France,
les Pays- Bas et l'Au triche ont trans féré certaines chaînes de
produc tion indus trielle vers les PECO. Ces pays euro péens
deviennent ainsi les prin ci pales sources d’inves tis se ment étranger.
Par exemple, les inves tis se ments alle mands dans les pays du Groupe
de Visegrád ont formé une chaîne de produc tion effi cace, et l'af flux
de capi taux étran gers alle mands est très cohé rent avec le
déve lop pe ment rapide de l'ex ter na li sa tion de l'ac ti vité auto mo bile en
Alle magne. En ce qui concerne la Pologne, en 2016, l'Al le magne était
le pays le plus impor tant des inves tis se ments directs à l'étranger
polo nais (19,1 %) et la France en deuxième posi tion avec 11 %.

12

Troi siè me ment, les fonds euro péens struc tu rels et d'in ves tis se ment
(FESI) jouent un rôle impor tant en soute nant le déve lop pe ment des
PECO. Par le biais de FESI, l'UE promeut, d’une part, l'in té gra tion
régio nale et la soli da rité sociale, améliore la compé ti ti vité des régions
sous- développées et favo rise l'em ploi. D’autre part, elle affecte le
processus de réforme des pays membres en y impo sant des
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condi tions. Les FESI ont joué un rôle indis pen sable dans le
déve lop pe ment et la trans for ma tion des PECO. Prenons encore
l'exemple de la Pologne. De 2014 à 2020, elle a reçu un total de plus
de 443 milliards d'euros de fonds, ce qui fait d’elle le plus grand pays
béné fi ciaire de l'UE. Les fonds ont joué un rôle indis pen sable pour
améliorer les infra struc tures et la moder ni sa tion des zones rurales en
Pologne. Par rapport au prêt spécial de 10 milliards de dollars accordé
par la Chine dans le cadre du Format 17+1, les PECO estiment
géné ra le ment que les FESI ont non seule ment une plus grande
ampleur finan cière mais ont égale ment des condi tions d'uti li sa tion
plus favorables.

II.2. Facteur institutionnel
L'UE, en tant que facteur insti tu tionnel, impose des restric tions à la
poli tique natio nale des États membres et limitent la pratique de la
poli tique natio nale des États. Les carac té ris tiques du double système
de l'UE lui permettent de disposer de diffé rents types de
compé tence : compé tence exclu sive, compé tence partagée et
compé tence coor donnée. La soi- disant compé tence exclu sive signifie
que seule l'UE peut promul guer des lois et adopter des lois
juri di que ment contrai gnantes dans certains domaines spéci fiques.
Les États membres ne peuvent prendre des mesures dans ces
domaines que s'ils sont auto risés par l'UE ou mettent en œuvre des
direc tives de l'UE. L’UE dispose d’une compé tence exclu sive dans les
domaines suivants : union doua nière, règles de concur rence du
marché inté rieur, poli tique moné taire, conser va tion des ressources
biolo giques de la mer et poli tique commer ciale commune. C'est
préci sé ment parce que l'UE a des compé tences exclu sives dans ces
domaines qu'elle aura un impact sur l'in ves tis se ment et la
coopé ra tion commer ciale entre les PECO et les tiers, en parti cu lier
en ce qui concerne les règles de concur rence du marché inté rieur et
la poli tique commer ciale commune. Au cours du processus de
coopé ra tion entre la Chine et les PECO, l'UE a appelé à plusieurs
reprises à une trans pa rence de la coopé ra tion au motif que la
coopé ra tion viole les règles et la poli tique commune de l'UE. Les
PECO ont égale ment souligné que ce que les pays membres peuvent
faire dans le domaine du commerce et de l'in ves tis se ment, c'est de
prendre des mesures promo tion nelles plutôt que d'aller au- delà de la
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compé tence de l’UE. Par exemple, l'échec de l’entre prise chinoise
dans le projet de l'au to route A2 en Pologne semble en appa rence être
dû à la hausse des coûts de construc tion, mais est en fait lié à une
série de restric tions légis la tives telles que les règles euro péennes en
matière de travail et d'im mi gra tion. Pour les compé tences parta gées,
bien que l'UE et les États membres puissent légi férer et adopter des
lois et des règles dans certains domaines, l'UE a la prio rité. Les
compé tences parta gées entre l'UE et les États membres s’appliquent
aux prin ci paux domaines : le marché inté rieur, la poli tique sociale, la
cohé sion écono mique, sociale et terri to riale, l’agri cul ture et la pêche,
l’envi ron ne ment, la protec tion des consom ma teurs, les trans ports, les
réseaux tran seu ro péens, l’énergie, l’espace de liberté, de sécu rité et
de justice, les enjeux communs de sécu rité en matière de santé
publique. Cela montre que l'UE peut jouer un rôle contrai gnant pour
les pays membres par le biais d'une légis la tion dans des domaines
connexes. Par exemple, la direc tive de l'UE sur l’évalua tion des
inci dences sur l’envi ron ne ment exige que tous les projets publics ou
privés réalisent des évalua tions des inci dences sur l’envi ron ne ment.
La coopé ra tion entre la Chine et les PECO impli quant l'UE dans le
domaine de la compé tence partagée est soumise aux direc tives de
l’UE sur l'en vi ron ne ment et l'in té gra tion régio nale. Par consé quent,
les lois et les règles de l'UE jouent un rôle contrai gnant pour les pays
membres. En outre, en termes de compé tence coor donnée, l'UE
dispose d’une compé tence pour mener des actions pour appuyer,
coor donner ou compléter l’action des États membres. Les domaines
de ces actions sont la protec tion et l’amélio ra tion de la santé
humaine, l’indus trie, la culture, le tourisme, l’éduca tion, la forma tion
profes sion nelle, la jeunesse et le sport, la protec tion civile et la
coopé ra tion admi nis tra tive. Bien que l'UE ne dispose pas de pouvoirs
légis la tifs dans ces domaines, elle a une fonc tion de coor di na tion des
poli tiques, qui a une soft influence sur les poli tiques des États
membres et exerce une pres sion de conver gence sur les États
candi dats, c'est- à-dire que dans les domaines de la poli tique
exté rieure et de la sécu rité communes, de l'in no va tion et des affaires
sociales, l'UE a pour fonc tion de surveiller et coor donner les
poli tiques des États membres. Dans la coopé ra tion Chine- PECO, les
deux parties pour raient subir des pres sions de l'UE ou d'autres États
membres. Les poli tiques des PECO pour raient enfin avoir tendance à
être cohé rentes avec les poli tiques d'autres pays sous pres sion. Le
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facteur insti tu tionnel de l’UE montre que la coopé ra tion entre la
Chine et les PECO s'ins crit en fait dans le cadre de l'UE. Les
méca nismes insti tu tion nels et le système double de l'UE sont
contrai gnants pour les États membres. Par consé quent, dans le cadre
de la coopé ra tion 17+1, les inves tis se ments de la Chine dans les PECO
et la mise en œuvre de projets doivent être conformes aux lois et aux
règles de l'UE. Les PECO ne peuvent ignorer le rôle de l'UE et
coopérer unique ment avec la Chine.

II. 3. Facteur d’iden tité européenne
Les PECO ont une iden tité euro péenne profonde. Bien que les PECO
recherchent acti ve ment des oppor tu nités de coopé ra tion en dehors
de l'UE, ils la consi dèrent toujours comme la prio rité prin ci pale de
leur poli tique étran gère. Réaliser les inté rêts natio naux avec l’aide de
l’UE et renforcer la voix au sein de l'UE sont les prin ci paux objec tifs
poli tiques de la plupart des PECO. Depuis que les PECO ont rejoint
l'UE, la grande majo rité des pays ont atteint un degré de conver gence
plus élevé avec l'UE dans son ensemble, en parti cu lier en ce qui
concerne la Pologne et les pays baltes. On peut dire que sans
l'adhé sion à l'UE, il est presque impos sible pour les PECO de réaliser
la trans for ma tion écono mique et poli tique du pays. Dans le rapport
Central Europe fit for the future : Vise grad Group ten years after
EU accession, le Groupe de Visegrád a déclaré :

15

L'his toire de l'Eu rope centrale et orien tale n'a jamais été aussi libre,
sûre et pros père qu'elle l'est aujour d'hui. Le Groupe de Visegrád a
gran de ment béné ficié du processus de trans for ma tion des
25 dernières années. L'élar gis se ment de l'UE en 2004 est sans aucun
doute un succès. La démo cratie, l'État de droit et l'éco nomie de
marché sont mis en œuvre dans la région. La pros pé rité de l'Eu rope
centrale et orien tale est attri buée au commerce et aux
inves tis se ments avec d'autres États membres de l'UE. Nous espé rons
main te nant utiliser notre vita lité et notre adap ta bi lité pour jouer un
rôle plus actif dans l'avenir de l'Europe. 1

Depuis que le niveau de déve lop pe ment global des diffé rents pays
s'est consi dé ra ble ment amélioré, le senti ment d'iden tité euro péenne
du public a montré une tendance posi tive. Selon une enquête menée
par la Commis sion euro péenne en 2015, la propor tion de la
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popu la tion dans les PECO qui est opti miste quant à l'UE est
supé rieure à la moyenne des États membres de l'UE (25 %). La
Roumanie (55 %), la Bulgarie (43 %) et la Lituanie (42 %) sont les trois
pays qui ont la propor tion la plus élevée. La plupart des habi tants des
PECO exprime sa confiance dans l'UE, la Lituanie (61 %), la Roumanie
(59 %) et la Slova quie (51 %) ayant les propor tions les plus élevées. Les
habi tants de ces pays font encore plus confiance à l'UE qu'à leurs
gouver ne ments natio naux. Le président tchèque Zeman a égale ment
estimé :

Notre adhé sion à l'UE était plus que l'adhé sion à un marché unique
ou à un four nis seur de subven tions. C'était en fait une admis sion
dans une famille. En rejoi gnant une famille, vous partagez leurs
règles, leur compor te ment et leur culture. 2

C'est préci sé ment en raison de l’iden tité euro péenne que l'an crage
fonda mental des poli tiques étran gères des PECO reste l'UE qui est la
prin ci pale garantie de la réali sa tion des inté rêts natio naux. Parmi les
PECO, seule la poli tique étran gère du Premier ministre hongrois
Viktor Orban met l’accent sur le renfor ce ment de la coopé ra tion avec
la Chine. Presque tous les autres PECO ont clai re ment indiqué dans
leurs plans d'ac tion que l'UE est leur prin ci pale prio rité diplo ma tique.
C’est préci sé ment en raison de cette forte iden tité euro péenne que le
posi tion ne ment des PECO dans leurs rela tions avec la Chine est
prin ci pa le ment d’être des « parte naires écono miques » plutôt que des
« prio rités poli tiques ». De ce fait, la coopé ra tion 17+1 ne peut pas être
un facteur impor tant qui menace l’unité de l’UE.

17

III. Pers pec tives du Format 17+1 et
de la coopé ra tion Chine- UE
Après des années de déve lop pe ment, la coopé ra tion 17+1 a obtenu de
nombreux résul tats, mais il y a égale ment eu certains problèmes et
elle devra faire face à de multiples défis à l'avenir. Tout d'abord,
l'in sta bi lité poli tique dans les PECO et les chan ge ments fréquents de
gouver ne ment ont entraîné de nombreuses inten tions de coopé ra tion
qui ne peuvent être encou ra gées en raison de l'évo lu tion de la
situa tion poli tique. Cela a créé beau coup d'in cer ti tudes dans la
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coopé ra tion entre la Chine et les PECO. Ensuite, en raison des
origines histo riques complexes entre les PECO et la Russie, en
parti cu lier après la crise en Ukraine et l'in ci dent de Crimée, les PECO
sont préoc cupés par l’influence géopo li tique de la Russie. Avec le
déve lop pe ment progressif des rela tions sino- russes, les PECO
craignent que le parte na riat stra té gique global de coopé ra tion sino- 
russe ne constitue une autre forme d'« aligne ment ». Certains PECO
ont mal compris la poli tique étran gère de la Chine, soule vant ainsi
des doutes quant aux inten tions stra té giques de la Chine. Enfin, les
facteurs écono miques sont les facteurs fonda men taux qui favo risent
la coopé ra tion 17+1, de sorte que les inté rêts écono miques sont
souvent l'ob jectif prin cipal de la coopé ra tion entre les PECO et la
Chine. Cepen dant, les avan tages de la coopé ra tion écono mique ne
sont souvent pas à court terme, en parti cu lier dans le domaine de la
construc tion d'in fra struc tures, et la réali sa tion de leurs avan tages
écono miques est à long terme. Cepen dant, les gouver ne ments des
PECO qui changent fréquem ment espèrent souvent que les projets de
coopé ra tion produi ront des résul tats au cours de leur mandat et
servi ront ainsi d'« atout » poli tique au gouver ne ment en place. Par
consé quent, ils espèrent parvenir à des projets de coopé ra tion à
court terme et à impact rapide. L'ab sence de plani fi ca tion à long
terme des projets de coopé ra tion sera préju di ciable au progrès
durable de la coopé ra tion 17+1.

Étant donné que l'UE a une influence impor tante dans la coopé ra tion
entre la Chine et les PECO, la coopé ra tion 17+1 doit égale ment prêter
atten tion aux préoc cu pa tions et aux inquié tudes de l'UE. Bien que la
coopé ra tion 17+1 mette l'ac cent sur les échanges écono miques et
cultu rels entre la Chine et les PECO et que le facteur poli tique ne soit
pas au centre de leurs préoc cu pa tions, l'UE a encore des doutes
quant à la coopé ra tion entre la Chine et les PECO. Les
préoc cu pa tions de l’UE se concentrent prin ci pa le ment sur les
éven tuels impacts géopo li tiques et géoé co no miques de l’initia tive « la
Cein ture et la Route ». En parti cu lier, elle craint que la Chine n'exerce
progres si ve ment une influence sur les PECO par le biais du
Format 17+1, affec tant ainsi l’influence de l’UE dans cette région et
même « divise » l’Europe. L’UE craint encore que l'in fluence accrue de
la Chine sur les pays qui n'ont pas encore rejoint l'UE n'af fai blisse
l'effet de réforme généré par les condi tions supplé men taires de l'UE.
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En fait, comme analysé dans cet article, du point de vue de ses
moti va tions, la coopé ra tion 17+1 est centrée sur la coopé ra tion
écono mique ; du point de vue de l’UE, les PECO sont profon dé ment
dépen dants de l'UE. L'UE, en tant que facteur écono mique, facteur
insti tu tionnel et facteur d’iden tité, influence profon dé ment les
poli tiques des PECO. L'UE manque de commu ni ca tion appro fondie
sur l'ini tia tive « la Cein ture et la Route » avec la Chine. En raison
d'une confiance poli tique mutuelle insuf fi sante, la moti va tion de la
poli tique chinoise a été mal comprise par l’UE. En effet, l'ini tia tive « la
Cein ture et la Route » est basée sur les prin cipes de « Concer ta tion,
Synergie, Partage » et met l'ac cent sur la coopé ra tion et la connexion
entre la Chine et les pays situés le long de « la Cein ture et la Route ».
Le Format 17+1 est une plate forme de coopé ra tion sous- régionale
dans le cadre de l'ini tia tive « la Cein ture et la Route », propice au
renfor ce ment des coopé ra tions de la Chine avec les PECO et aussi
avec l'Europe.

Compte tenu des problèmes décou lant de la coopé ra tion 17+1 et des
inquié tudes de l'UE concer nant la coopé ra tion entre la Chine et les
PECO, la future coopé ra tion 17+1 devrait améliorer le méca nisme de
coopé ra tion, promou voir les résul tats de la coopé ra tion, respecter et
jouer plei ne ment le rôle positif de l'UE dans la coopé ra tion, et faire
du Format 17+1 un « propul seur » pour la coopé ra tion UE- Chine.

20

Premiè re ment, pour la future coopé ra tion 17+1 et la coopé ra tion UE- 
Chine, la poli ti sa tion de la coopé ra tion Chine- PECO doit être évitée.
Des « douze mesures pour la coopé ra tion Chine- Europe centrale et
orien tale (2012) » au Programme de Belgrade (2014), les deux parties
mettent tout l'ac cent sur la coopé ra tion écono mique et les échanges
cultu rels. Lors de sa visite en Roumanie en novembre 2013, le Premier
ministre Li Keqiang a souligné que les PECO sont une partie
impor tante de l'Eu rope. Le renfor ce ment de la coopé ra tion entre la
Chine et les PECO est propice à leur déve lop pe ment respectif. Il
favo rise égale ment le déve lop pe ment équi libré de l'Eu rope et peut
enri chir le contenu du parte na riat stra té gique global UE- Chine. Cela
montre que la coopé ra tion entre la Chine et les PECO est incluse
dans le cadre des rela tions UE- Chine. Dans le processus de
coopé ra tion, la Chine devrait commu ni quer plus clai re ment les
objec tifs, mettre en évidence les carac té ris tiques prag ma tiques et
gagnant- gagnant et dissiper les doutes de l’UE. La Chine devrait
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égale ment renforcer la commu ni ca tion avec l'UE, veiller à ce que la
coopé ra tion respecte les lois et règles de l'UE, et améliorer la
trans pa rence de la coopé ra tion. En parti cu lier, la Chine devrait prêter
atten tion à la commu ni ca tion avec les grandes puis sances de l'UE,
comme la France et l'Al le magne. Ces pays ont des liens de chaîne
indus trielle très étroits avec les PECO. La Chine, la France,
l'Al le magne et d'autres pays euro péens devraient créer une bonne
atmo sphère de « complé men ta rité » plutôt que de « concur rence »
dans leur coopé ra tion avec les PECO.

Deuxiè me ment, il faut renforcer l’exem pla rité du Format 17+1. À
l'heure actuelle, les 17 PECO estiment que la coopé ra tion 17+1 est une
plate- forme impor tante pour promou voir les rela tions bila té rales
entre eux et les PECO. Cepen dant, bien que les 17 pays soient dans un
même cadre de coopé ra tion, ils manquent encore de recon nais sance
de ce « groupe cohé rent », et chaque pays a ses propres prio rités. Par
exemple, les pays du Groupe de Visegrád pensent que l'ob jectif de la
coopé ra tion est de résoudre le déficit commer cial avec la Chine et
d'at tirer plus d'in ves tis se ments chinois ; la Serbie et les autres pays
des Balkans ont un besoin d'in ves tis se ments dans la construc tion
d'in fra struc tures et de projets de prêts. La coopé ra tion actuelle
Chine- PECO manque d’adap ta tion. Les 17 PECO ne sont pas « un
tout » sans diffé rence et leurs demandes de coopé ra tion ne sont pas
iden tiques. Face aux demandes diffé rentes de coopé ra tion de divers
pays, les projets de coopé ra tion devraient être ciblés pour la
coopé ra tion et l'in ves tis se ment en fonc tion des besoins des diffé rents
pays, afin qu'ils puissent être plus conformes aux demandes des
PECO, et que la coopé ra tion puisse obtenir des résul tats plus
signi fi ca tifs et posi tifs. Par exemple, la sélec tion de projets
d'in ves tis se ment indis pen sables, l'aug men ta tion des impor ta tions des
PECO et l'aug men ta tion de bourses aux étudiants permet tront aux
PECO de béné fi cier de la coopé ra tion 17+1 plus rapi de ment. Le
Format 17+1 peut égale ment jouer le rôle des gouver ne ments locaux,
comme EU- Chine Mayors’ Forum, afin de mini miser ainsi l'im pact des
chan ge ments de gouver ne ment sur les projets de coopération.
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Troi siè me ment, la Chine devrait renforcer la coor di na tion avec
17 PECO, d'autres États membres de l'UE et les insti tu tions de l'UE, en
parti cu lier dans les projets de coopé ra tion trans fron ta lière. Le
Format 17+1 devrait être utilisé comme plate- forme où les diffé rents
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pays assu re raient un rôle de « pays coor di na teur » dans certains
domaines en fonc tion des avan tages et demandes souhaités. En
outre, la coopé ra tion entre la Chine et les PECO ne peut être ignorée
de certains États membres de l'UE qui ont une influence profonde
dans la région, comme la France, l'Al le magne, l'Au triche et d'autres
pays. La Chine devrait renforcer la commu ni ca tion avec ces pays
membres et tirer les ensei gne ments de l'ex pé rience avancée de ces
pays dans la région. Il faut atta cher aussi de l'im por tance au rôle de
coor di na tion des PECO avec l'UE. La Chine et l'UE pour raient
égale ment utiliser le Format 17+1 pour recher cher la possi bi lité d'une
coopé ra tion avec des tiers. Renforcer la connexion entre l'ini tia tive
« la Cein ture et la Route » et la construc tion paneu ro péenne, et
étendre la coopé ra tion dans la construc tion d'in fra struc tures en
Europe centrale et orien tale, de sorte que 17+1 soit non seule ment
propice à la coopé ra tion entre la Chine et les PECO, mais puisse
égale ment devenir un promo teur de la coopé ra tion sino- européenne.

Quatriè me ment, face aux problèmes posés par l'in té gra tion
euro péenne, l'UE devrait jouer un rôle plus actif. En ce qui concerne
les facteurs poli tiques internes qui affectent l'unité de l'UE, celle- ci
devrait veiller à répondre aux inté rêts des diffé rentes régions et pays.
Par exemple, pour l’Europe « Those who want more do more », les
PECO craignent que cette idée ne fasse appa raître des pays essen tiels
et des pays margi naux au sein de l'UE, ce qui entraî nera la
margi na li sa tion progres sive des PECO. En ce qui concerne les
ques tions d'im mi gra tion, les PECO et l'UE ont égale ment des points
de vue diffé rents. Ils estiment que l'UE n'a pas accordé une atten tion
suffi sante aux pays des Balkans. Par consé quent, l'UE devrait être
plus active et prag ma tique dans la réso lu tion des problèmes internes,
en veillant à équi li brer les inté rêts de toutes les parties, à réduire les
diver gences et à renforcer la soli da rité interne de l'UE.

24

Cinquiè me ment, la Chine devrait renforcer les échanges cultu rels
avec les PECO et les États membres de l'UE, pour améliorer la
compré hen sion mutuelle et éliminer les malen tendus entre la Chine
et l’Europe. Les orga ni sa tions non gouver ne men tales et les
orga ni sa tions inter ré gio nales devraient jouer un rôle plus impor tant
dans les échanges cultu rels sino- européens. La Chine devrait surtout
promou voir acti ve ment la compré hen sion mutuelle entre les élites
poli tiques et les jeunes de Chine et des pays euro péens, et
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promou voir davan tage la commu ni ca tion et la coopé ra tion entre les
think tanks, les milieux d’affaires et les médias afin de faire
comprendre à l'Eu rope la Chine et la Chine à l'Eu rope et essayer
d'éli miner les barrières de défiance mutuelle des deux côtés.

Conclusion
Le Format 17+1 est un méca nisme de coopé ra tion sous- régional dans
le cadre de l'ini tia tive « la Cein ture et la Route ». La coopé ra tion
écono mique est la moti va tion de la coopé ra tion 17+1 et son moteur
pour un déve lop pe ment continu. Bien que les PECO cherchent à
renforcer la coopé ra tion avec la Chine, l'UE, en tant que facteur
écono mique, insti tu tionnel et d’iden tité, a une forte influence sur les
choix poli tiques des PECO. Le facteur Chine n'est pas, ni ne doit être
le facteur décisif qui affecte la soli da rité entre les PECO et l'UE, ni
consi dérer 17+1 comme un « facteur de troubles » au sein de l'UE. À
l'avenir, la Chine et l'UE devraient se respecter mutuel le ment et
renforcer la commu ni ca tion, promou voir la connexion entre
l'ini tia tive « la Cein ture et la Route » et la construc tion
paneu ro péenne, renforcer la coopé ra tion entre les deux parties sur le
marché tiers et renforcer encore les échanges dans le domaine
culturel, en faisant de 17+1 un « promo teur » pour la
coopé ra tion Chine- UE.
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forme de coopé ra tion 17+1 a été offi ciel le ment consti tuée. Le méca nisme de
coopé ra tion 17+1 a atteint une série d’objec tifs dans la promo tion de la
coopé ra tion entre la Chine et les pays d'Eu rope centrale et orien tale (PECO).
Cepen dant, avec l'ap pro fon dis se ment de la coopé ra tion, notam ment en
raison de l’inscrip tion du Format 17+1 dans le cadre de l'ini tia tive « la
Cein ture et la Route », l'Union euro péenne (UE) fait montre d'in quié tude ou
même de doutes en ce qui concerne la coopé ra tion entre la Chine et les
PECO. L'UE est préoc cupée par les éven tuels impacts géopo li tiques et
géoé co no miques de l'ini tia tive « la Cein ture et la Route ». L'UE est scep tique
quant au Format 17+1 et craint que la coopé ra tion entre la Chine et les PECO
n'érode les valeurs et la cohé rence de l'UE et ne fasse même se diviser l'UE.
En fait, à en juger par la moti va tion de la mise en place de l’asso cia tion 17+1,
le facteur écono mique est la raison la plus impor tante. La géopo li tique n'est
pas la moti va tion de la coopé ra tion entre la Chine et les PECO. En outre,
depuis que les PECO ont rejoint l'UE, leurs poli tiques sont depuis long temps
profon dé ment ancrées dans le processus d'in té gra tion euro péenne. Par
consé quent, la coopé ra tion entre la Chine et les PECO fonc tionne dans le
cadre de l'UE. La coopé ra tion 17+1 non seule ment ne peut pas être un
facteur désta bi li sant pour l'unité de l'UE, mais favo ri sera en fait le
déve lop pe ment de la coopé ra tion Chine- UE. Sur la base de l'examen du
processus et de la moti va tion de la mise en place du méca nisme de
coopé ra tion 17+1, cet article analy sera les facteurs de l'UE dans la
coopé ra tion Chine- PECO, et réflé chit à l’avenir de la coopé ra tion 17+1 et de
la coopé ra tion Chine- UE.

English
From the first meeting of China- Central and Eastern European coun tries
leaders in 2012 to the acces sion of Greece to the 16 + 1 format in 2019, the 17
+ 1 cooper a tion plat form has been offi cially estab lished. The 17 + 1
cooper a tion mech anism has achieved a series of object ives in promoting
cooper a tion between China and Central and Eastern European coun tries.
However, with the deep ening of cooper a tion, in partic ular due to
the inclusion of the 17 + 1 Format into the frame work of the Belt and Road
Initi ative, EU is showing concerns or even doubts about the cooper a tion
between China and CEE coun tries. EU is concerned about the possible
geopol it ical and geoe co nomic impacts of the Belt and Road Initi ative. The
EU is skep tical about the 17 + 1 Format and fears that cooper a tion between
China and CEE coun tries will erode EU values and coher ence or even
“divide” EU. In fact, judging the motiv a tion behind the estab lish ment of the
17 + 1 asso ci ation, the economic factor is the most important ground.
Geopol itics is not the motiv a tion for cooper a tion between China and CEE
coun tries. Further more, since joining the European Union, the policies of
CEE coun tries have long been deeply rooted in the process of European
integ ra tion. There fore, cooper a tion between China and CEE coun tries
oper ates within the frame work of EU. The 17 + 1 cooper a tion not only is not
a destabil izing factor for the unity of the EU. In the contrary, it will in fact
promote the devel op ment of China- EU cooper a tion. Based on the review of
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the process and the motiv a tion of setting up the 17 + 1 cooper a tion
mech anism, this article analyzes the EU factors in China- CEE coun tries
cooper a tion, and reflects on the future of 17 + 1 cooper a tion and China- 
EU cooperation.
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qui traitent le thème de l’économie de la Fran co phonie dont l’ouvrage
d'Ay meric Chauprade, L'es pace écono mique fran co phone. Pour une
Fran co phonie intégrale, paru en 1996. Il permet d’établir une image
assez complète du visage écono mique de la Fran co phonie en
mobi li sant des sources docu men taires et des données exis tantes,
notam ment les rapports de l'OIF sur la langue fran çaise dans le
monde ou le rapport de Jacques Attali sur La fran co phonie et la
fran co philie, moteurs de crois sance durable en 2014.

1

Dans la première partie, l'au teur commence par l’analyse des
dyna miques spatiales de la Fran co phonie, ce qui permet de
démon trer l’évolu tion de l’espace fran co phone au fil du temps. D’un
espace regrou pant la France et les terri toires colo nisés ou sous sa
tutelle, il s’est élargi vers les pays fran co philes et francophilophones 1.
La déter mi na tion des terri toires fran co phones se base sur le statut
de la langue fran çaise et le pour cen tage de locu teurs fran co phones,
ce qui permet d’établir la liste des pays fran co phones formant le
noyau dur de l’espace de la Fran co phonie où le fran çais est langue
offi cielle ou où au moins 20 % de la popu la tion peuvent s'ex primer en
fran çais. L’auteur utilise le terme « terri toire » pour dési gner un État
un dépen dant ou une région auto nome à l’inté rieur d’une fédé ra tion.
Face à une diver sité géogra phique et poli tique au sein de l'es pace
fran co phone, il faudrait être prudent dans l'uti li sa tion des termes
« terri toire » et « région » car ils risquent d’être compris de façon
diffé rente. Mieux vaut- il aborder direc te ment le terme « État
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fran co phone » ? En paral lèle avec les dyna miques spatiales, l’auteur
analyse les dyna miques insti tu tion nelles de la Fran co phonie, d’un
cadre orga ni sa tionnel dominé par des asso cia tions vers une véri table
orga ni sa tion inter na tio nale. L’auteur aurait pu enri chir cette
présen ta tion en faisant réfé rence à des ouvrages comme le manuel
Fran co phonie et mondialisation de Trang Phan, Michel Guillou et
Aymeric Durez dont les deux tomes portent respec ti ve ment sur
Histoire et insti tu tions des origines à nos jours et Les grandes dates de
la construc tion de la Fran co phonie institutionnelle. Le champ spatial
de la Fran co phonie est constitué au premier niveau l’ensemble des
pays, terri toires ou régions membres de plein droit de l'OIF, au
deuxième niveau des quatre membres asso ciés et au troi sième niveau
des 26 pays obser va teurs. Le croi se ment de ces deux dyna miques
permet de déter miner l'es pace écono mique fran co phone de 36 pays
qui se compose du noyau dur de l’espace de la Fran co phonie sans
l’Algérie car ce pays n’est pas membre de l'OIF. Malgré plusieurs
contrastes observés au sein de cet espace, notam ment sur les plans
démo gra phique et écono mique, il offre de fortes poten tia lités
écono miques grâce à ses ressources natu relles et aux échanges
commer ciaux intra- espace fran co phone ainsi que la parti ci pa tion des
pays fran co phones au commerce mondial. Plusieurs données
écono miques mobi li sées par l’auteur dans cette partie sont assez
anciennes tandis que les chan ge ments dans le monde écono mique
sont rapides aujourd’hui, ce qui néces site des données plus récentes
pour mieux démon trer l’évolu tion des échanges dans
l'es pace francophone.

Dans la deuxième partie, l’auteur aborde tout d’abord l’histoire de la
Fran co phonie écono mique qui commence par le plan d’action de
Hanoi en 1997 et qui a pris un tour nant majeur avec l’adop tion en
2004 d’un cadre stra té gique décennal avant d’arriver à l’adop tion
d’une stra tégie écono mique de la Fran co phonie en 2014 qui vise à
promou voir une économie plaçant l’Homme au centre du
déve lop pe ment écono mique inclusif recher chant l’équité et la
réduc tion des inéga lités sociales. Il a ainsi essayé de démon trer que
l’action écono mique de la Fran co phonie s’est déve loppée en épou sant
la complexité crois sante des enjeux écono miques et que son défi est
de conduire l’espace Fran co phone vers une économie de la
Fran co phonie capable d’être à la hauteur des enjeux pluriels et de
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répondre véri ta ble ment aux défis des pays membres. L’auteur a
ensuite présenté plusieurs actions et initia tives écono miques de la
Fran co phonie. Cette partie très descrip tive permet de comprendre
l’évolu tion des poli tiques et des actions de la Fran co phonie au fil du
temps. Certes, le sommet de Hanoi constitue un tour nant impor tant
mais les premières marches de la Fran co phonie vers l’économie
commen çaient plus tôt. L’auteur n’a pas abordé le Forum fran co phone
des Affaires (FFA) ainsi que l’évolu tion de la concep tion écono mique à
travers les sommets précé dant le sommet de Hanoi. Nous pouvons
ajouter, dans la liste des acti vités mention nées par l’auteur, la
nouvelle stra tégie écono mique de la Fran co phonie (2020-2025) ainsi
que les nouvelles initia tives de renfor ce ment des chaînes de valeur
inter ré gio nales compé ti tives comme l'ini tia tive Densi fi ca tion et
diver si fi ca tion des indus tries coton- textile-habillement dans l'es pace
fran co phone (DEDICOT) ou les missions écono miques et
commer ciales orga ni sées par l'OIF.

La troi sième partie analyse les enjeux et les défis que l’espace
Fran co phone devra relever pour qu’elle soit perçue comme un espace
écono mique visible et fiable. L’auteur rappelle plusieurs études,
notam ment celle de Lévi- Strauss selon lesquelles la langue, et
préci sé ment le fran çais, peut être un facteur de dyna mique des
échanges. Par consé quent, la conso li da tion de l’espace fran co phone
comme espace écono mique en voie d'in té gra tion passera tout d’abord
par le renfor ce ment du commerce intra- espace Fran co phone sans
pour autant oublier de renforcer les posi tions hors espace
Fran co phone. Ensuite, l'au teur insiste sur l’impor tance du contrôle
des migra tions car, selon lui, elles peuvent être porteuses de
dyna misme écono mique lorsqu’elles sont mieux contrô lées. Il
démontre la réalité des mouve ments migra toires au sein de l’espace
Fran co phone à travers l’évolu tion des flux migra toires et la
répar ti tion de ces flux. En se basant sur cet état des lieux, l’auteur a
suggéré la mise en place des cadres formels de rencontre entre les
opéra teurs de l’espace Fran co phone, l’adop tion d’un docu ment de
circu la tion spéci fique pour les opéra teurs écono miques et
possi ble ment l’inser tion dans les lois natio nales des dispo si tions
spéci fiques de préfé rence en faveur des inves tis seurs. Enfin, l’auteur
présente la réalité des finan ce ments privés inter na tio naux et de l’aide
publique au déve lop pe ment afin d’insister sur le fait que le
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NOTES

1  L’auteur a utilisé le terme proposé par Jacques Attali selon lequel aux pays
fran co phones et fran co philes, il faut ajouter des person na lités
fran co phones, pour qui l’usage du fran çais revêt une impor tance dans leur
vie profes sion nelle. Elles consti tuent un ensemble « fran co phi lo phone ».
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renfor ce ment de la coopé ra tion finan cière constitue l’un des leviers
sur lequel l’espace Fran co phone devra s'ap puyer pour qu’il soit perçu
comme un espace écono mique véritable.

En somme, ce court ouvrage est une bonne synthèse sur l’état des
lieux de la Fran co phonie économique.
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TEXTE

Les anni ver saires offrent l’occa sion de dresser un bilan et de dessiner
des pers pec tives. Cinquante ans après la signa ture de la Conven tion
de Niamey en 1970, qui a créé l’Agence de coopé ra tion cultu relle et
tech nique (ACCT) dont l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie (OIF) est l’héri tière, l’ouvrage collectif dirigé par
Chris tophe Traisnel (Univer sité de Moncton) et Marielle A. Payaud
(Univer sité Jean Moulin Lyon 3) propose un ensemble de
contri bu tions qui sont autant de réflexions sur les réalités
insti tu tion nelles de la fran co phonie et sur les processus qui ont
amené la fran co phonie à s’insti tu tion na liser. La démarche suivie est
inté res sante à plus d’un titre.

1

En premier lieu, l’ouvrage combine une approche théo rique et une
approche pratique. Les contri bu tions d’univer si taires sont en effet
précé dées d’entre tiens menés avec cinq respon sables en charge de
grandes insti tu tions de la fran co phonie : l’OIF et quatre opéra teurs –
l’Agence univer si taire de la Fran co phonie, l’Assem blée parle men taire
de la Fran co phonie, l’Univer sité Senghor et TV5 Monde. Ces pages
rendent compte de la vita lité et des limites d’un ensemble qui, avec
88 membres, asso ciés ou obser va teurs, réunit désor mais plus de
quatre États sur dix dans le monde.

2

En outre, le volume présente une vraie dimen sion
pluri dis ci pli naire grâce à des études qui relèvent de l’histoire, de la
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socio logie, de la science poli tique et de la linguis tique. Cette diver sité
des approches et des méthodes permet de resti tuer la profon deur
comme l’étendue du sujet, tout en rendant compte de sa complexité.
À cela s’ajoute une approche réso lu ment multis ca laire. La
fran co phonie insti tu tion nelle est évidem ment abordée à l’échelle
inter na tio nale. Mais la focale se resserre pour travailler aussi à des
échelles natio nale, régio nale, locale voire très locale. Le lecteur
évolue entre la poli tique étran gère conçue à l’Élysée et les foires
gastro no miques qui promeuvent les produits des comtés
fran co phones de Pres cott et Russel dans l’Ontario anglo phone !
L’intérêt de la démarche est évident car varier les échelles conduit à
révéler la diver sité tant des acteurs de la fran co phonie que de leurs
stra té gies, au- delà des grands organismes.

Bien entendu, tout ouvrage collectif se carac té rise par son
hété ro gé néité et ne saurait prétendre à l’exhaus ti vité. Celui- ci ne fait
pas excep tion. Certaines contri bu tions occupent ainsi une place
saillante dans le recueil, qu’il s’agisse de l’ample synthèse rédigée par
Frédéric Turpin sur la poli tique fran çaise à l’égard de la fran co phonie
ou des études de cas très minu tieuses sur le Canada, qui intègrent le
sujet dans une réflexion plus géné rale sur le régime linguis tique du
pays (Michelle Landry, Anne Mévellec et Linda Cardinal, Fran çois
Char bon neau, Guillaume Deschênes- Thériault et Chris tophe
Traisnel). La combi naison de ces quatre contri bu tions sur le Canada
est d’ailleurs une des forces du livre. On peut en revanche regretter la
place fort modeste occupée par le Paci fique et les Caraïbes, avec une
seule contri bu tion pour chacun de ces deux espaces, et surtout
l’absence de travaux sur le domaine afri cain. Les dyna miques
démo gra phiques et migra toires actuelles militent pour tant en faveur
d’un intérêt plus mani feste pour l’Afrique francophone.

4

En fin de compte, deux ensei gne ments impor tants s’imposent parmi
d’autres en termi nant la lecture de l’ouvrage. Tout d’abord, et cela
peut sembler para doxal, la France resta long temps réti cente quant à
la forma tion d’une orga ni sa tion inter gou ver ne men tale de la
fran co phonie, préfé rant privi lé gier jusqu’aux années 1980 la
coopé ra tion bila té rale comme vecteur d’influence ; autre ment dit,
elle fut d’abord un frein à cette insti tu tion na li sa tion de la
fran co phonie et ses élites, d’ailleurs, conti nuent souvent à porter
davan tage d’intérêt à une mondia li sa tion anglo phone plutôt qu’aux
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États fran co phones – Frédéric Turpin signale à cet égard la
perma nence de « vieux réflexes cartié ristes ». Ensuite,
l’insti tu tion na li sa tion de la fran co phonie s’est réalisée et se pour suit
« par le haut », grâce à l’enga ge ment des États et même d’un nombre
crois sant d’États, mais aussi « par le bas » par l’action d’asso cia tions
mili tantes, même si ces dernières peuvent être amenées à nouer des
rela tions étroites avec les auto rités publiques comme le montre
l’exemple cana dien. Les forces qui contri buent au processus, par leur
diver sité, en assurent le dynamisme.
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TEXTE

Issu d’un mémoire du Diplôme d’Univer sité « Étude de la
Fran co phonie et de la mondia li sa tion » soutenu en juin 2016 à
l’Univer sité Jean Moulin Lyon 3, cet ouvrage porte sur le rôle de la
Fran co phonie dans les crises en Afrique centrale entre 1998 et 2016.
Avant d’entrer dans le vif du sujet, l’auteur propose un rappel sur
l’histoire de la Fran co phonie (chapitre 1) et une présen ta tion des
instru ments de la Fran co phonie poli tique (chapitre 2). Cette première
partie met en lumière l’art de la synthèse de l’auteur qui s’appuie sur
des réfé rences perti nentes. Un seul regret : l’auteur évacue
tota le ment l’impor tance des tensions dans le triangle Québec- 
Ottawa-Paris et ses effets sur l’histoire de la Fran co phonie
insti tu tion nelle. Dans la deuxième partie, il concentre son étude sur
les crises en Afrique centrale en présen tant trois études de cas
(Répu blique centra fri caine, Répu blique démo cra tique du Congo et
Tchad). Dans un premier temps, l’auteur revient sur les espoirs déçus
des processus de démo cra ti sa tion enclen chés après la fin de la
guerre froide et présente les prin ci paux acteurs de la réso lu tion des
crises en Afrique centrale (ONU, Union afri caine, CEEAC, CEMAC,
commu nauté SantÉgidio). Si l’affir ma tion de l’auteur selon laquelle la
« diver sité d’acteurs n’implique pas une dimen sion compé ti tive ou
concur ren tielle mais plutôt parte na riale et complé men taire » (p. 65)
méri te rait d’être large ment nuancée, elle a le mérite de souli gner la
volonté de l’OIF d’agir de concert avec d’autres orga ni sa tions. Dès
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lors, se pose toujours la ques tion de la plus- value apportée par l’OIF
par rapport à des acteurs dispo sant de moyens plus impor tants et
d’une plus grande visi bi lité. De ce point de vue, les études de cas
permettent de mettre en lumière les actions de la Fran co phonie en
matière de faci li ta tion et de média tion, d’assis tance élec to rale et
d’appui aux insti tu tions étatiques. Sur le premier point, l’auteur met
en avant l’action de certains envoyés spéciaux comme Émile Derlin
Zinsou en Répu blique démo cra tique du Congo, Pierre Buyoya et Louis
Michel en Répu blique centra fri caine et Mohamed El Hacen Ould
Lebatt au Tchad. Si l’effi ca cité des média tions et des mesures prises
par la Fran co phonie demeure diffi cile à mesurer, dans le dernier
chapitre, l’auteur tente d’établir un bilan de l’action de la
Fran co phonie et son grand mérite est de sortir d’une vision angé lique
en abor dant les limites de l’action de l’OIF. L’auteur revient ainsi sur
les capa cités coer ci tives restreintes de l’orga ni sa tion fran co phone,
sur le poids poli tique de la France ou encore sur le problème du
déca lage entre l’atti tude de fermeté affi chée dans les situa tions de
coups d’État et la complai sance à l’égard de certains chefs d’État peu
respec tueux des critères de bonne gouver nance édictés dans la
décla ra tion de Bamako. Au final, ce livre très dense et précis
constitue une porte d’entrée pour tous ceux qui veulent se
fami lia riser à la fois avec les enjeux de la Fran co phonie poli tique et
avec les dyna miques des crises en Afrique centrale.
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C’était en 1937 1. J’ensei gnais, alors, le fran çais – avec les langues
clas siques – depuis deux ans, au Lycée Descartes de Tours. Venu
passer les grandes vacances dans mon Sénégal natal, je fus solli cité de
donner une confé rence. ]'avais choisi, comme thème, Le Problème
culturel en A.O.F. La foule des évolués, blancs et noirs mêlés, s’écra sait
dans la grande salle de la Chambre de commerce de Dakar. On
s’atten dait à m’entendre exalter la culture gréco- latine, du moins la
culture fran çaise. Devant le Gouver neur général ébahi, je fis une
charge vigou reuse contre l’assi mi la tion et exaltai la Négri tude,
préco ni sant le « retour aux sources » : aux langues négro- africaines.
Ce fut un succès de scan dale, plus, au demeu rant, chez les Afri cains
que chez les Euro péens. « Main te nant qu’il a appris le latin et le grec,
murmu raient ceux- là, il veut nous ramener au wolof. »

1

Malgré l’indé pen dance poli tique – ou l’auto nomie – proclamée,
depuis deux ans, dans tous les anciens « terri toires d’outre- mer »,
malgré la faveur dont jouit la Négri tude dans les États fran co phones
au sud du Sahara, le fran çais n’y a rien perdu de son pres tige. Il a été,
partout, proclamé langue offi cielle de l’État et son rayon ne ment ne
fait que s’étendre, même au Mali, même en Guinée. Il y a mieux :
après le Ghana, qui, pour tant, n’est pas tendre pour la France, les
États anglo phones, l’un après l’autre, intro duisent le fran çais dans
leur ensei gne ment du second degré, allant, parfois, jusqu’à le
rendre obligatoire.

2

Comment expli quer cette faveur, cette ferveur, singu liè re ment cette
disso cia tion de la poli tique et de la culture fran çaises ? C’est l’objet de
mon propos.

3
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Je ferai une première remarque. Cette disso cia tion est plus appa rente
que réelle. La déco lo ni sa tion, pour suivie avec constance par le
Général de Gaulle, achevée avec éclat en Algérie, n’a pas été pour rien
dans cette faveur. En Afrique, l’esprit ne succombe pas à la
dicho tomie. On n’y sépare pas, comme en Europe, la culture de la
poli tique. Le conflit de Bizerte a failli chasser le fran çais des
écoles tunisiennes.

4

Donc, si on intro duit ou main tient l’ensei gne ment du fran çais en
Afrique, si on l’y renforce, c’est, d’abord, pour des raisons poli tiques.
En Afrique anglo phone plus qu’ailleurs. À la raison que voilà, s’ajoute
celle que voici : la majo rité des États afri cains sont fran co phones et, à
l’O.N.U., le tiers des délé ga tions s’exprime en fran çais. En 1960, après
l’entrée massive de nouveaux États afri cains dans l’Orga ni sa tion
inter na tio nale, Habib Bour guiba en tira la conclu sion logique : il faut
renforcer l’ensei gne ment du fran çais en Tunisie. Dans les faits,
Hassan II n’a pas appliqué une autre poli tique. Le Maroc, à lui seul,
compte huit mille ensei gnants fran çais : plus de la moitié de ceux qui
servent à l’étranger.

5

*

Cepen dant, la prin ci pale raison de l’expan sion du fran çais hors de
l’hexa gone, de la nais sance d’une Fran co phonie est d’ordre culturel.
C’est le lieu de répondre à la ques tion que m’a
posée, personnellement, Esprit : « Que repré sente, pour un écri vain
noir, l’usage du fran çais ? ». Bien sûr, je ne manquerai pas d’y
répondre plus loin. On me permettra seule ment d’élargir le débat : de
répondre au nom de toutes les élites noires, des poli tiques comme
des écri vains. Ce faisant, je suis convaincu qu’une partie de nos
raisons vaudra, égale ment, pour les Magh ré bins – je songe, en
parti cu lier, au regretté Jean Amrouche – encore que ceux- ci soient
mieux quali fiés que moi pour parler en leur nom propre.

6

Il y a, d’abord, une raison de fait. Beau coup, parmi les élites, pensant
en fran çais, parlent mieux le fran çais que leur langue mater nelle,
farcie, au demeu rant, de francismes, du moins dans les villes. Pour
choisir un exemple national, à Radio- Dakar, les émis sions en fran çais
sont d’une langue plus pure que les émis sions en langue verna cu laire.

7
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Il y a mieux : il n’est pas toujours facile, pour le non initié, d’y
distin guer les voix des Séné ga lais de celles des Français.

Deuxième raison : la richesse du vocabulaire fran çais. On y trouve,
avec la série des doublets – d’origine popu laire ou savante –, la
multi pli cité des syno nymes. Je le sais bien, contrai re ment à ce que
croit le Fran çais moyen, les langues négro- africaines sont d’une
richesse et d’une plas ti cité remar quables. Là où le Fran çais emploie
un mot latin pour dési gner un arbre, une péri phrase pour dési gner
une action, le Négro- africain emploie un seul nom ou un seul verbe
popu laire. Comme l’écrit André Davesne, dans Croquis de Brousse, on
compte en wolof sept mots pour dési gner la femme de mauvaise vie
quand « chercher se traduit par onze mots et chanter par vingt ».
Ainsi la version wolof de l’Imita tion de Jésus- Christ est plus nuancée,
plus belle, parce que plus rythmée, que la version fran çaise. Mais ce
qui, à première approxi ma tion, fait la force des langues négro- 
africaines fait, en même temps, leur faiblesse. Ce sont des
langues poétiques. Les mots, presque toujours concrets, sont enceints
d’images, l’ordon nance des mots dans la propo si tion, des propo si tions
dans la phrase y obéit à la sensi bi lité plus qu’à l’intel li gi bi lité : aux
raisons du cœur plus qu’aux raisons de la raison. Ce qui, en défi ni tive,
fait la supé rio rité du fran çais dans le domaine consi déré, c’est de
nous présenter, en outre, un voca bu laire tech nique et scien ti fique
d’une richesse non dépassée. Enfin, une profu sion de ces mots
abstraits, dont nos langues manquent.

8

Troi sième raison : la syntaxe. Parce que pourvu d’un voca bu laire
abon dant, grâce, en partie, aux réserves du latin et du grec, le
fran çais est une langue concise. Par le même fait, c’est une langue
précise et nuancée, donc, claire. Il est, partant, une langue discur sive,
qui place chaque fait, chaque argu ment à sa place, sans en oublier un.
Langue d’analyse, le fran çais n’est pas moins langue de synthèse. On
n’analyse pas sans synthé tiser, on ne dénombre pas sans rassem bler,
on ne fait pas éclater la contra dic tion sans la dépasser. Si, du latin, le
fran çais n’a pas conservé toute la rigueur tech nique, il a hérité toute
une série de mots- pierre d’angle, de mots- ciment, de mots- gonds.
Mots outils, les conjonc tions et locu tions conjonc tives lient une
propo si tion à l’autre, une idée à l’autre, les subor don nant l’une à
l’autre. Elles indiquent les étapes néces saires de la pensée active : du
raison ne ment. À preuve que les intel lec tuels noirs ont dû emprunter

9
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ces outils au fran çais pour verté brer les langues verna cu laires. À la
syntaxe de juxta po si tion des langues négro- africaines, s’oppose la
syntaxe de subor di na tion du fran çais ; à la syntaxe du concret vécu,
celle de l’abstrait pensé : pour tout dire, la syntaxe de la raison à celle
de l’émotion.

Quatrième raison : la stylistique fran çaise. Le style fran çais pour rait
être défini comme une symbiose de la subti lité grecque et de la
rigueur latine, symbiose animée par la passion celtique. Il est,
plus qu’ordonnance, ordination. Son génie est de puiser dans le vaste
diction naire de l’univers pour, des maté riaux ainsi rassem blés – faits,
émotions, idées –, construire un monde nouveau : celui de l’Homme.
Un monde idéal et réel en même temps, parce que de l’Homme, où
toutes les choses, placées, chacune, à son rang, convergent vers le
même but, qu’elles mani festent solidairement.

10

C’est ainsi que la prose fran çaise – et le poème jusqu’aux
Surréa listes – nous a appris à nous appuyer sur des faits et des idées
pour élucider l’univers ; mieux, pour exprimer le monde inté rieur par
dé- structuration cohé rente de l’univers.

11

Cinquième raison : l’humanisme fran çais. C’est, préci sé ment, dans
cette éluci da tion, dans cette re- création, que consiste l’huma nisme
fran çais. Car il a l’homme comme objet de son acti vité. Qu’il s’agisse
du droit, de la litté ra ture, de l’art, voire de la science, le sceau du
génie fran çais demeure ce souci de l’Homme. Il exprime toujours une
morale. D’où son carac tère d’univer sa lité, qui corrige son goût
de l’individualisme.

12

Je sais le reproche que l’on fait à cet huma nisme de l’honnête homme :
c’est un système fermé et statique, qui se fonde sur l’équi libre. Il y a
quelques années, j’ai donné une confé rence intitulée L’Huma nisme de
l’Union française. Mon propos était de montrer comment, au contact
des réalités « colo niales », c’est- à-dire des civi li sa tions ultra marines,
l’huma nisme fran çais s’était enrichi, s’appro fon dis sant en
s’élar gis sant, pour inté grer les valeurs de ces civi li sa tions. Comment il
était passé de l’assi mi la tion à la coopé ra tion : à la symbiose. De la
morale statis tique à la morale de mouve ment, chère à Pierre Teil hard
de Chardin. Comme le notait Jean Daniel, à propos de l’Algérie, dans
l’Express du 28 juin 1962, colo ni sa teurs et colo nisés se sont, en réalité,
colo nisés réci pro que ment : « Il (le pays de France) s’est imprégné si

13
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fort des civi li sa tions qu’il a entendu dominer, que les colo nisés lui
font, aujourd’hui, un sort à part, voyant, dans ce bour reau, une
victime en puis sance, dans cet alié na teur, un aliéné, dans cet ennemi,
un complice ». Je ne veux retenir, ici, que l’apport positif de la
colo ni sa tion, qui appa raît à l’aube de l’indé pen dance. L’ennemi d’hier
est un complice, qui nous a enri chis en s’enri chis sant à notre contact.

*

Mais il me faut, avant de finir, répondre à la ques tion qui m’a été,
person nel le ment, posée. Car les raisons que voilà sont, tout aussi
bien, celles des poli tiques, qui veulent mener de front le
déve lop pe ment écono mique et le déve lop pe ment culturel de leurs
peuples respec tifs pour, au- delà du bien- être, leur assurer le plus- 
être.

14

Que repré sente pour moi, écri vain noir, l’usage du fran çais ? La
ques tion mérite d’autant plus réponse qu’on s’adresse, ici, au Poète et
que j’ai défini les langues négro- africaines « des langues poétiques ».

15

En répon dant, je repren drai l’argu ment de fait. Je pense en fran çais ;
je m’exprime mieux en fran çais que dans ma langue maternelle.

16

Il y a aussi le fait que n’importe quel enfant, placé assez jeune dans un
pays étranger, en apprend aussi faci le ment la langue que les
autoch tones. C’est dire la placi dité de l’esprit humain et que chaque
langue peut exprimer toute l’âme humaine. Elle met seule ment
l’accent sur tel ou tel aspect de cette âme en la tradui sant, de
surcroît, à sa manière.

17

Or il se trouve que le fran çais est, contrai re ment à ce qu’on a dit, une
langue éminem ment poétique. Non par sa clarté, mais par sa
richesse. Certes, il fut, jusqu’au XIX  siècle, une langue de mora listes,
de juristes et de diplo mates : « une langue de gentillesse et
d’honnê teté ». Mais c’est alors que Victor Hugo vint, qui, boule ver sant
la noble et austère ordon nance de Malherbe, mit « … un bonnet rouge
au vieux diction naire ». Il libéra, du même coup, une foule de mots- 
tabous : pêle- mêle, mots concrets et mots abstraits, mots savants et
mots tech niques, mots popu laires et mots exotiques. Et puis vinrent,
un siècle plus tard, les Surréa listes, qui ne se conten tèrent pas de
mettre à sac le jardin à la fran çaise du poème- discours. Ils firent

18
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sauter tous les mots gonds, pour nous livrer des poèmes nus, hale tant
du rythme même de l’âme. Ils avaient retrouvé la syntaxe nègre de la
juxta po si tion, où les mots, téles copés, jaillissent en flammes de
méta phores : de symboles. Le terrain, comme on le voit, était préparé
pour une poésie nègre de langue française.

Bien sûr, me dira- t-on, mais quel était l’avan tage du fran çais pour
ceux qui avaient la maîtrise d’une langue négro- africaine. L’avan tage,
c’était, essen tiel le ment, la richesse du voca bu laire et le fait que le
fran çais est une langue d’une audience inter na tio nale. Nous
lais se rons de côté ce dernier fait, qui est assez patent pour ne pas
mériter expli ca tion. L’avan tage du fran çais était, est de nous offrir un
choix : « Le Noir, écrit André Davesne dans Croquis de Brousse, est
ainsi préparé, par ses tradi tions verbales, à distin guer, dans les mots
que lui présente la langue fran çaise, deux valeurs : l’une abstraite et
intel lec tuelle, la signi fi ca tion ; l’autre concrète et sensuelle, la
musi ca lité. Si donc il aborde, sans précau tion, l’appren tis sage de
notre langue, il y puisera une double collec tion de mots : les uns, qui
dési gnent quelque chose de tangible, un objet, par exemple, et qui ne
peuvent être détournés de leur sens ; les autres d’un usage moins
constant, dont la signi fi ca tion est trop mysté rieuse ou trop «
intel lec tuelle » pour devenir déter mi nante dans l’emploi qu’on en doit
faire, mais qui méritent d’être utilisés à cause de leur tona lité et de
leur réso nance ».

19

De ce qui est instinctif chez les illet trés, nous avons pu faire une
poïesis, une méthode déli bérée de créa tion. Le problème, au
demeu rant, est plus complexe que ne le dit Davesne. Ce sont tous les
mots fran çais qui, par viol et retour ne ment, peuvent allumer la
flamme de la méta phore. Les mots les plus « intel lec tuels », il suffit de
les déra ciner, en creu sant leur étymo logie, pour les livrer au soleil
du symbole.

20

Comme nous l’avons vu, le voca bu laire n’épuise pas les vertus du
fran çais. La stylis tique, en parti cu lier, est occa sion de pêches
mira cu leuses. Pour en revenir à la musique des mots, le fran çais offre
une variété de timbres dont on peut tirer tous les effets : de la
douceur des Alizés, la nuit, sur les hautes palmes, à la violence
fulgu rante de la foudre sur les têtes des baobabs. Il n’y a pas jusqu’aux
rythmes du fran çais qui n’offrent des ressources insoup çon nées. Au
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NOTES

1  Cet article de Léopold Sédar Senghor a été publié dans la revue Esprit,
n° 11, novembre 1962, « Le fran çais, langue vivante », p. 837-844 : https://esp
rit.presse.fr/article/leopold- sedar-senghor/le- francais-langue-de-culture

demeu rant, le rythme binaire du vers clas sique peut rendre le
halè te ment despo tique du tamtam. Il suffit de le bous culer
légè re ment pour faire surgir, au- dessus du rythme de base, contre- 
temps et syncopes.

*

Que conclure, de tout cela, sinon que nous, poli tiques noirs, nous,
écri vains noirs, nous sentons, pour le moins, aussi libres à l’inté rieur
du fran çais que de nos langues mater nelles. Plus libres, en vérité,
puisque la liberté se mesure à la puis sance de l’outil : à la force
de création.

22

Il n’est pas ques tion de renier les langues afri caines. Pendant des
siècles, peut- être des millé naires, elles seront encore parlées,
expri mant les immen sités abys sales de la Négri tude. Nous
conti nue rons d’y pêcher les images- archétypes : les pois sons des
grandes profon deurs. Il est ques tion d’exprimer notre authen ti cité de
métis cultu rels, d’hommes du XX  siècle. Au moment que, par
tota li sa tion et socia li sa tion, se construit la Civi li sa tion de l’Universel,
il est, d’un mot, ques tion de nous servir de ce merveilleux outil,
trouvé dans les décombres du Régime colo nial. De cet outil qu’est la
langue française.

23

e

La Fran co phonie, c’est cet Huma nisme inté gral, qui se tisse autour de
la terre : cette symbiose des « éner gies dormantes » de tous les
conti nents, de toutes les races, qui se réveillent à leur chaleur
complé men taire. « La France, me disait un délégué du F.L.N., c’est
vous, c’est moi : c’est la Culture fran çaise ». Renver sons la propo si tion
pour être complets : la Négri tude, l’Arabisme, c’est aussi vous,
Fran çais de l’Hexa gone. Nos valeurs font battre, main te nant, les livres
que vous lisez, la langue que vous parlez : le fran çais, Soleil qui brille
hors de l’Hexagone.
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https://esprit.presse.fr/article/leopold-sedar-senghor/le-francais-langue-de-culture-32919
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-32919. Le Comité édito rial de la Revue inter na tio nale des francophonies
remercie vive ment Monsieur Jona than Chalier, rédac teur en chef adjoint de
la revue Esprit, pour son aimable auto ri sa tion de reproduction.
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